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étrangère (I). > Bref, l'imminence des hostilités 
n'est plus aujourd'hui un mystère pour personne et 
la déclaration est devenue une vaine formalité qui 
ne correspond à aucune réalité. Les faits parlent 
d'eux-mêmes; à quoi bon déclarer publiquement ce 
qui est déjà notoire pour tous 1 

Il semble que les adversaires de la déclaration 
n'aient plus rien à ajouter et qu'ils aient totalement 
écrasé l'opinion opposée. Et pourtant, ils ne sont pas 
satisfaits de leur victoire; ils voudraient amener 
cette opinion à désarmer par persuasion et ils abor- 
dent alors ce qu'on peut appeler l'argumentaiion pa- 
rallèle. Vous voulez, dirent spécialement les publi- 
cistes anglais à leurs adversaires, une déclaration, 
non point assurément pour donner à la morale et au 
droit, une satisfaction purement platonique ; vous 
n'avez évidemment pas l'intention de ressusciter les 
anciennes formules solennelles des fèliaux, des let- 
tres de défi et des hérauts d'armes. Tout cela se com- 
prenait aux temps où les armées étaient peu nom- 
breuses et où les combats pouvaient presque affecter 
la forme d'engagements individuels. De nos jours, en 
présence du formidable conflit des armées modernes, 
vous ne pouvez avoir en vue qu'un acie net ei précis 
marquant te moment exact du passage de l'état de 
paix à l'état de guerre. Or, vous avez, à ce point de 
vue, pleine satisfaction. Le premier acte d'hostilité 

(_!) Lti déciaralion de guerre, pp. 120 el 8, 



suffira pour indiquer ce moment. Cet acte fixera avec 
certitude la date précise où se produiront les effets 
juridiques de l'état de guerre. 

En dépit de cette démonstration, le conflit ne cesse 
point entre les partisans des deux opinions. Ceux 
de la première continuent à défendre énergique- 
ment la nécessité de la déclaration ; ceux qui ont 
embrassé la seconde affirment ne rien comprendre à 
l'obstination de leurs adversaires et volontiers les ac- 
cuseraient de se laisser uniquement guider par une 
tradition surannée qui n'a plus aucune espèce de 
rapport avec les nécessités de l'esprit moderne. 

Comment expliquer cette situation singulière d'au- 
teurs qui semblent les uns et les autres procéder par 
des affirmations pures, se placer sur des terrains ab- 
solument différents, en sorte que leurs arguments ne 
se i-encontre-nt point et que la lutte se produit dans 
le vide? Elle provient, nous l'avons déjà dit, de ce 
que le problème n'a point été abordé sous son véri- 
table aspect. Dégageons donc les points qui sem- 
blent incontestables, pour en déduire, si possible, la 
solution du point douteux. 

Avant les hostilités, il fautj croyons-nous avec la 
presque unanimité des auteurs, un fait initiai, pré- 
ns, sans ambages, accepté pour tel par les belligé- 
rants et les neutres, qui marque le moment précis du 
passage de Véiat de paix à Vètat de guerre. Ce fait 
peut-il être le premier acte d'hostilité? Nous affir- 
mons nettement qu'il n'en saurait être ainsi, quoi 



qu'en puissent penser les auteurs anglais, car on au- 
toriserait alors de véritables brigandages internatio- 
naux. C'est de cette manière que procéda longtejnps 
l'Angleterre, qui déclarait la guerre en saisissant sur 
mer et dans ses ports les vaisseaux ennemis, portant 
ainsi un coup terrible à ses adversaires et réalisant 
en même temps d'immenses bénéfices. Mise à l'abri 
d'une semblable éventualité par sa situation insulaire 
et sa forte marine partout répandue, elle s'étsit habi- 
tuée, par une sorte de naïve et terrible inconscience, 
à des procédés qu'elle n'aurait jamais eu l'idée d'em- 
ployer si on avait pu lui rendre la réciproque {!), 

Mais les juristes des Etats continentaux ne sau- 
raient admettre que l'uQ des principaux effeis de la 
guerre maritime, c'(^8t-à-dire la capture des bâti- 
ments privés ennemis, puisse se produire comme un 
coup de foudre, en pleine paix. Au contraire, oti 
donne généralement un délai pendant lequel ces na- 
vires pourront regagner leur port d'attache et se 
mettre à l'abri. Il faut donc autre chose que le pre- 
mier acte d'hostilité; et la plupart des auteurs qui 
estiment la déclaration inutile, sont, avons-nous dit, 
en ce sens (2). 

Or, quel sera le fait initial précisa En dehors 
d'une déclaration de guerre nette et parfaitement 

(1) Dupuis, La guerre maritime, d'après les doctrine» anglaiêee 
contempomines, 1899, pp. 19 et ç. 

(2) Cont. notre ouvrage précité, ii° 16. 



catégorique, tout est incertitude. Où en a eu la preuve 
lors de la dernière guerre russo'japonaise. De la meil- 
leure foi du monde, il faut bien le croire, le Japon a 
prétendu que l'affirmation « qu'il prendrait toutes les 
mesures nécessaires et indépendantes pour défendre 
ses droits et ses intérêts » était une déclaration de 
guerre justifiant, sans autre avertiasemeiit, l'attaque 
- îles vaisseaux de Port-Arthur. Et ia Russie estimait, 
au contraire, avec raison croyons-nous, que l'on 
pouvait, en présence de cette simple déclaration es- 
sentiellement vague, supposer toutes précautions et 
mesures, saufil'ouverture des hostilités (1). 

Dès lors, si l'on est d'accord pour demander, dans 
toutes les opinions, un fait précis et non équivoque 
précédant le passage du pied de paix au pied de 
guerre, pourquoi ne pas prendre le seul fait qui ne 
prête à aucun doute, qui ne peut surprendre per- 
sonne : la déclaration î 

Nous ne tenons pas à cette déclaration en elle- 
même, en nous plaçant au point de vue d'une sorte 
de droit naturel on de tradition surannée; en quel- 
que forme qu'on la fasse, elle nous satisfait précisé- 
ment parce qu'elle réalise ce fait précis et initial re- 
connu nécessaire. Les hostilités pourront commencer 
tout de suite, pourvu qu'on donne le temps voulu 
pour quitter le territoire ou trouver un refuge aux 

(1) Voir les Débats des 4, 7 et 11 mars -1904, où figure notre 
polémique avec la légaliOD japonaise de Paris, 



hommes et aux choses des belligérants, spécialement 
aux. bâtiments de commerce. 

A.iosi placée sur soq terrain véritable, la discus- 
sion, on le voit, se précise. Les partisans de la décla- 
ration l'exigeroBtj parce qu'elle seule réalise la condi- 
tion de clarté voulue; et l'on ne voit guère comment 
leurs adversaires pourraient leur contester une propo- 
sition qui parait l'évidence même. Cela est si vrai que, 
tandis que le Japon^ au moment de la polémique sus- 
citée par l'attaque nocturne de Port-Arthur, s'abstint 
de se mêler à la controverse lorsqu'il fut simplement 
question de savoir si une déclaration de guerre était 
ou non nécessaire, il s'émut, au contraire, et riposta 
dès que nous fîmes remarquer qne son attaque n'avait 
pas été précédée du fait précis initial, préalable né- 
cessaire des hostilités (1). Il cherrlia alors à établir 
que sa déclaration sus-indiquée équivalait absolu- 
ment à ce iait. Pourquoi, encore une fois, ne pas s'en 
tenir à la déclaration de guerre, qui coupe court à 
toutes ces difficultés? 

L'ouvrage de M. Maurel arrivera-(-il à dissiper les 
nuages qui se solit élevés sur la discussion résumée 
dans cette Préface et qui constitue le point capital 
de la question de la déclaration de guerre f Espérons- 
le, sans trop y compter. En tout cas, le mérite princi- 
pal de l'auteur sera de l'avoir essayé, et nous ne sau- 
rions trop l'en féliciter. Le livre qu'il publiesera lu et 

(Il Voir les articles précités parus dans les DèhatK. 



médilêavec fruit par tous ceux qui s'intéressent à ces 
questions vitales de paix et de guerre. Il met fort 
bien en relief (ous les détails du sujet et abonde en 
documents précis puisés à des sources souvent oritfi- 
nales. La Faculté de droit de Toulouse l'a honoré de 
l'une de ses plus enviables récompenses (1) , et 
M. Maurel a su mettre à profit, dans l'édition défini- 
tive qu'il offre au public, les critiques qui lui avaient 
été adressées par ses maîtres. Une bibliographie 
systématique des plus étendues accompagne celte 
œuvre de quatre cents pages que nous ne tenterons 
même pas d'analyser, tani la lecture en est facile, le 
plan bien choisi et les développements intéressants. 
De pareils livres viennent à leur heure au moment où 
vont s'ouvrir à La Haye les secondes assises interna- 
tionales du monde civilisé. 



Toulouse, lévrier 1907, 



A. MÉRIGNHAC, 

Professeur de Dioil international publk 

il l'Université lie Toulouse, 

dssodè de l 'Institut de Droit Internalioiu 



(i) Médaille d'or du concours de doctorat de 1905. 




INTRODUCTION 
Division du Sujet. 



La polémique ardente de la presse, qui suivit le 
début de la guerre russo-japonaise, démontre l'ac- 
tualité et l'importance de la question 4e la décla- 
ration de guerre. 

Le passage de l'état de paix à l'état de guerre 
emporte, en efter, avec lui, la transformation la plus 
subite, la plus considérable, qui soit susceptible de 
se produire dans les relations internationales. 

Dès qu'un conflit armé éclate entre deux ou plu- 
sieurs puissances, les règles juridiques, qui gou- 
verneni. la vie internationale en temps de paix, se 
trouvent totalement modifiées, soit dans les rapports 
des adversaires entre eux, soit dans leurs rapports 
avec les tiers. Il existe donc là un moment solennel 
et critique, qu'il convient de déterminer exactement, 
étant donné les effets importants qui s'y rattachent. 
II faut savoir quand finit l'état de paix, où commence 
l'état de guerre, et bien que les idées de paix 
soufflent avec force sur la sociéié et les penseurs 
d'aujourd'hui, bien que les hommes d'Etat regardent 
l'horizon avec oplimismCj il n'en est pas moins vrai 



que les causes de conflagration sont nombreuses 
daiis l'univers. Non seulement « les Balkans et la 
flèche de Strasbourg. sont une menace perpétuelle 
pour la paix », mais encore et surtout les questions 
lie débouchés, les questions économiques, coloniales, 
sont de nouvelles causes de guerre Cl). 

El la guerre esi un mal trop ancien pour qu'il 
y ait des chances de le voir disparaître (2). La vie 
internationale est faite de mouvements, 'de chocs, et 
les conflits d'intérêt vital entre nations ne peuvent 
être résolus que par la force, qui constitue une solu- 
tion juridique, tant que l'arbitrage n'est pas entré 
dans les mœurs. Dès lors, dira-t-on, pourquoi parler 
des lois de la guerre, pourquoi discuter sur la décla- 
ration de guerre? Le propre de la guerre n'est-il pas 
d'échapper à toute loi, de substituer l'action de la 
force à l'influence de la justice (3)? Sans recourir à 
des considérations philosophiques, il est facile de 
constater qu'en fait les nations ne se tiennent pas 
pour dégagées de toutes obligations l'une envers 
l'autre, au cours de leur action hostiJe. Le droit de 
la belligérance et le droit de la neutralité consti- 
tuent des restrictions conformes à l'intérêt général. 

Le droit ne pouvant supprimer la guerre s'est 
efforcé de la circonscrire (4). Des usages se sont 

(1) Laveleye (Emile de). Des causes acliielles de lu r)uer>-c en Eii- 
ro}ie et de l'arbitrage ; Paris, 1873, p. 53. 

(2) Suroner Mairie, Le droit inlernational ; La/juii-re^ Paris, 1890. 

(3) Pillet (A.), Les lois actuelles de la guerre ; Paris, 1898, in- 
Irod action, 

(4) Brocher de la Fiéchère (H.), La révolution du droit, I. Il ; 
L'enfantement du droit par la guerre ; Paris, -1882, p. 79. 
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formés, et l'usage de la déclaration de guerre 
remonte à la plus haute antiquité. 11 se justifie 
aujourd'hui, au point de vue juridique et rationnel. 
La guerre est un duel entre Etats. Il est contraire 
aux sentiments de l'honneur de surprendre son 
adversaire et de l'attaquer quand il ne s'y altend 
pas. 

. La, tendance actuelle du droit international est de 
limiter les effets de la guerre et d'en atténuer les 
conséquences, rar la guerre n'est pas une fin en 
elle-même, mais «n moyen d'atteindre un butj jus- 
tifié parla nécessité. Engagée normalement par un 
avertissement, la guerre constituera une saine solu- 
tion juridiquej un moyen régulier, que l'opinion 
publique ne critiquera pas. Sera blâmée, au con- 
traire, la nation qui se livrera à des actes d'iiosiilité 
sans avis. Enfin, les Etats belligérants ne sont pas 
les seuls à souffrir du nouvel état de choses. Les 
Eiats neutres vont en subir le contre-coup ; de nou- 
veaux devoirs, ceux de la neutralité, vont leur être 
imposés; il faut donc qu'ils connaissent le moment 
où l'état normal va être troublé. Il est très imporlani. 
et même nécessaire de fixer d'une façon précise la 
ligne séparatrice de la guerre et de la paix, afin que 
les divers pays ne soient pas dans une crainte conti- 
nuelle de surprise, ce qui diminuerait les chances 
de paix; afin que les Etats belligérants et leurs sujets 
connaissent les conditions de vie qu'implique leur 
nouvelle situation, afin que les Etats neutres puissent 
observer en temps utile les lois de la 'neutralité. C'est 
à cause des difficultés que soulève cette question que 
nulle convention n'a posé le principe de la nécessité 



d'un avertissement préalable aux hostilités. Oa s'est 
heurté, dans les diverses conférences internationa- 
les, à l'opposition des puissances maritimes, de l'An- 
gleterre surtout, qui ne veut pas perdre les avanta- 
ges de sa situation privilégiée, et renoncer à ses 
attaques à l'improviste sur les mers. Grâce â l'éten- 
due de ses forces navales, elle peut porter des coups 
décisifs à sou adversaire, avant toute déclaration. 
Les attaques à l'improviste sur terre n'ont pas d'ef- 
fets aussi décisifs que sur mer. Une flotte détruite 
ne peut pas être remplacée , une armée vaincue par 
surprise peut être renforcée et devenir victorieuse. 

Aussi, ies puissances terrestres ont-elles admis 
plus tôt, et admettent-elles la nécessité d'une décla- 
ration de guerre préalable aux hostilités. — Dans le 
cours de la partie historique, nous verrons comment 
il a été procédé dans le début des guerres ; nous 
constaterons une série de faits contradictoires, el les 
guerres maritimes nous fourniront ies plus grands 
contingents dii guerres commencées sans déclaration. 

Chez les anciens peuples, la guerre était toujours 
précédée d'une déclaration, accompagnée de formes 
diverses^ la plupart solennelles ou religieuses. En 
Grèce, nous trouverons le tribunal des Amphyctions; 
à Rome, le célèbre collège des Fètiaux, messagers 
de paix et de guerre, qui accomplissaient les pres- 
criptions rituelles, destinées à se rendre les dieux 
favorables. Au moyen âgp, l'institution des hérauts 
d'armes et l'emploi des « lettres de défiance » don- 
nèrent aux déclarations de guerre un caractère 
grandiose, imposant, chevaleresque. Au dix-septième 
et surtout au dix-huitième siècle, les Etats s'organi- 
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sent, les questions èroiioiûiques prennent de l'exten- 
sion, on fait la guerre, moins en guerriers fju'en 
commerçants. Les formalités antérieurement usitées 
lornbèrent en désuétude et les agressions brusques 
furent très fréquentes, coutumiéres même à cette 
époque, parce que c'étaient des guerres maritimes, 
commerciales ou coloniales, dans lesquelles la sur- 
prise est la condition du succès. Sur 47 guerres, qui 
éclatèrent dans le courant du dix-huitième siècle, 
4 ou 5 seulement furent précédées d'un avis préa- 
lable. La Révolution française réagit contre ce 
règne de l'astuce et de la perfidie ; elle déclara ses 
guerres par des décrets notifiés, et la publicité des 
débats des assemblées législatives avertit suffisam- 
ment. N;tpoléon I" ne négligea pas toujours celte 
formalité. Enfin, au dix-neuvième siècle, avec les 
grandes guerres, les luttes de peuple à peuple, sur- 
tout depuis le traité de Paris de 1856, une coutume 
nouvelle, qu'on a quelquefois oubliée, semble s'être 
établie, et la nécessité d'une déclaration préalable 
aux hostilités s'impose à toutes les puissances qui 
ont admis le principe de la solidarité internationale 
et du respect dû aux neutres. Le vingtième siècle a 
débuté par la guerre russo-japonaise, qui a soulevé 
de vives controverses. 

La pratique a tellement varié d'après les temps, 
les pays, les gouvernements, les circonstances, que 
les partisans de la nécessité d'une déclaration 
préalable aux hostilités y trouvent de nombreux 
faits qui militent en leur faveur ; les partisans de 
l'inutilité de la déclaration peuvent citer des faits 
aussi norrbreux pour soutenir leur opinion. Il faut, 
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d'ailleurs, éviter avec soin de prendre [loiir base 
unique de son argumentation le:* exemiiles tirés de 
l'hisloire, quij loin de pouvoir fonder le ilroit, sont 
le plus souvent de flagrantes violaiions de l'usage, 
du sentiment intime des peuples. 

Aussi, insuffisamment édifié pai' l'élude des faits, 
nous chercherons dans le domaine des tliéuries quelle 
a été l'évolution des idées sur notre quesrion. Nnns 
y trouverons le même chaos, les opinions les [)lus 
opposées souienues par des auteurs d'égal talent. 
Certains publicistes prétendent que la déclaration de 
guerre n'est qu'une formalité vaine, inutile, incona- 
mode et qu'il est plus simple de faire daier le com- 
mencement de la guerre du premier acte d'hostilité, 
fait précis, qui ne peut donner lieu à aucune diffi- 
culté d'interprétation. 

Dans ce camp seront rangés les auteurs apparte- 
nant aux puissances maritimes^ ceux surtout appar- 
tenant à l'Angleterre, qui, pour acquérir et conserver 
la domination de toutes les mers, n'a pas craint 
d'anéantir les forces de ses adversaires, en pleine 
paix, sans le moindre avertissement. 

Nous verrons ensuite quels sont le^i partisans de la 
nécessité d'une déclaration de guerre, quels motifs 
ils invoquent à l'appui de leur théorie. 

De l'étude des faits et des idées, des pratiques 
anciennes et des opinions des auteurs, se dégage un 
principe plus large et dominant : Le principe de la 
nécessité d'un avertissement préalable aux hostilités, 
qui se justifie rationnellement. 

Il ne suflâf pas de poser un principe, il faut en 
examiner les conséquences. Il ne suffit pas de savoir 



qu'une guerre ne doit pas être laite ese-nlirupto^ il 
faut cotioaitre le procpsms qui amènerii !a tlèdara- 
tion à sa forme dèfloitive. Nous prenilrons ret acte à 
son début, au moment de la délibération. Nous exa- 
minerons la déclaration de guerre au point de vue 
interne, c'est-à-dire au point de vue cousti.cuiionnel, 
pour répondre à ia question suivante : à qui dans un 
Etat doit appartenir et appartient le droit de déclarer 
ia guerre "i D'après les principes fondamentaux du 
droit constitutionnel : souveraineté nationale et sépa- 
ration des pouvoirs, ce droit doit-il appartenir au 
gouvernement, ou à une utile collaboration des pou- 
voirs législatif et exécutif, sous un réyiine représen- 
tatif ? Pour la solution de cette ciuesiion, de plus en 
plus importante à mesure que la démocratie, de plus 
en plus puissante, franchit les degrés du pouvoir, 
nous nous l'eporterons à la célèbre discussion de 
l'Assemblée Constituante, la seule qui ait traité ce 
grave problème avec toute l'ampleur qu'il comporte. 
Nous verrons ensuite à qui ce droit a été attribué 
sous l'ancien régime, à qui il a été confié par les 
constitutions françaises et par les constitutions ac- 
tuelles des pays étrangers. 

La décision de faire la guerre une fois prise par le 
pouvoir national doit être notifiée à la puissance ad- 
verse. Nous jetterons un regard discret sur la diplo- 
matie, pour savoir quelles sont les formes extérieures 
de la déclaration, c'est-à-dire comment se fait la no- 
tification : si elle se fait par déclaration officielle, ma- 
nifeste, ultimatum, rupture des relations diplomati- 
ques ou notes diplomatiques. 

La déclaration de guerre, aussitôt notifiée ei pu- 



blièe, substitue Tètat de guerre à l'état de paix et 
produit uae série d'effets, doni les plus immédiats 
atteignent les Etats belligérants alliés, ou neulreaj 
les personnes et les biens. 

Toutes les règles que nous admettrons ne seront 
pas acceptées par tous les Etats ; de là, ia nécessité 
d'une entente très prochaine sur cette question pre- 
mière et essentielle de la guerre. Nous voudrions 
que le principe de la nécessité d'un avertissement 
préalable aux hostilités devienne une loi admise dans 
une conférence internationale. C'est une solution d'un 
très grand intérêt pour les belligérants, comme pour 
les neutres, au point de vue du développement delà 
solidarité et de ia confiance mutuelle entre Etats. 
C'est une mesure favorable au maintien de la paix 
et au progrès du droit des gens. 
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Les peaples les plus anciens, dont l'Histoire a con- 
servé le souvenir, adoptèrent la coutume de deman- 
der au peuple offenseur une juste satisfaction. En cas 
de refus et avant de commencer les premières hosti- 
litésj il était procédé à une déclaration de guerre, 
accompagnée le plus souvent de formes solennelles 
ou religieuses. 

Cet usage existait déjà aux temps bibliques (1), et 
se trouve dans les coutumes internationales les plus 
anciennes; il appartient aux premiers pas faits par 
l'homme dans la voie de la civilisation (S). 

(1) Hiitoire des Juifs, de Flavius Josèphe (Iraduction d'ArnauJ 
d'Andilly), p 324 ; Paris, 1607. — Ct. aussi Deuléronome, eip. XX 
§10. 

(2) Hauleleuille, Des droits et des deeoirii des nations neiUresun 
cas de guerre maritime, t. I, lit. III, ch. I", sect. II, p. 100, 3= éd.; 
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SECTION PREMIÈRE 

LA DÉCLARiTlON DE GUliRRE EN GRÈCE 

Les Grecs considéraient comme contraire au droit 
le l'ait d'engager la guerre sans avoir essayé des ex- 
plications pacifiques. Si la réparation était refusée, 
une fois ia guerre résolue, c'était uu principe de droit 
public que la déclaration précédât les hostilités. 

Des hérauts sacrés ou théores la remettaient au 
peuple qu'on avait rinlention de combattre. 

Thucydide (1) nous raconte que les Corinthiens 
agirent de cette façon vis-à-vis des Corcyréens (2). 

Une guerre dans laquelle les ennemis n'envoyaient 
ou ne recevaient pas de hérauts, s'appelait noXïi^iw 
«Dropvxto! xm. oiirivSoî. Malgré l'acharnement que les Grecs 
ont déployé dans la guerre, ce cas se présente assez 
rarement (3). 

Paris, 1808. — Chez les Barons et les Iroquoia, on déclaraii la 
guerre en envoyant uQ esclaïe, ayant appartenu à la oalion menacée, 
lui apporter une hauhK dont le manche était peint de rouge et de 
noir, V. Letourneau <Ch.), Lm guerre dans tes diverses races hu- 
maines, p. U9; Paris. 1895. 

{)) Thucydide, _Eistoire du Pêioponé.i-. I. I, ch. XXIX, — V. Hé- 
rodote, Histoire, I. V, ch. XXXI. 

(2) Pausanias, Itinéraire de la Grèce, 1. IV, di. V, % 'i. 
AeocTiSaiiJLOVioi h\ runt xvipûxgt «TOïxeÏLXouiii Tipoï]pouvT(ï MEoirrjfiitofç 

iioX^p,i>v. 

(3) Schœmann, Antiquités grecques traduites de l'allemand, par 
G. Galuski ; Paris, 1885, t. Il, p, 9 et auteurs cilés. — Contra : 
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Le Gonspil Amphictyoniqur ([), qui était composé 
de la réunion de représentanis de plusieurs peuples 
voisins et qui avait pour but de procéder à des Tor- 
- malitée religieuses, de délibérer sur leurs intérêts 
communs, de surveiller l 'exercice des coutumes 
internationales, lit respecter l'usage de déclarer la 
guerre, jusqu'au moment où il ne fut plus que l'om- 
bre de lui-même. { 

Et si la mission des hérauts Grecs présente une i 

grande analogie avec cellf que remplissaient les 
fétiaux du peu|ile romain, ne pourrait-on pas pous- 
■ ser la comparaison plus loin et établir, entre la juri- 
diction que le Tribunal ampliirtyonique exerçait sur 
tous les Etats confédérés à l'effet d'empêcher enire 
eux une guerre injuste et la juridiction internatio- 
nale des fètiaùx, un raprociiement qui serait facile à 
justifiera 

L'usage de la déclaration de guerre a donc existé 
en Grèce. Mais du temps de Polybe, les Grecs se dis- 
pensaient fréquemment d'une telle formalité ; cet his- 
torien voyait dans la pratique relâchée de son pays 



HoUzendortr el Rivier, Intraduclion au droit des gens ; Hambourg, 
i889, p. 197. 

Le principe de la déclaration de guerre préalable fut souvent en- 
ireinl dans la pratique ; il n'y avait pas de forme (irescrilc : l'ulti- 
matum suffisait. 

(1) Art. de Foucart dans les Archives des missions scientifiques 
el littéraires; 2* série, II, 1865, |). 157 el s. : Mémoires sw les 
ruines et l'histoire de Delphes. 

Daremberg et Saglio, Dictionnaire des Antiquités, v» Amphic- 
tyona. — Wogasli,i)ie Normendes Alti/ri':chsischen Volkerrechles: 
FribouTV, -1895, 
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un abandon des traditions anciennes el disait que 
la formalité de la déclaration de guerre n'était plus 
rigoureusement observée que chez les Romains (I). 



LA DÉCLARATION DE GUERRE A ROMEl BT LES PÉTIAUX (2) 

L'histoire de Rome est une saite ininterrompue de . 
guerres. Le tempérament essentiellement religieux 
des Romains, leur souci de s'assurer l'approbation et 
la bénédiction des dieux dans leurs entreprises (3), 
expliquent l'existence d'une institution célèbre : les 
fétiaui, qui' posèrent les principes du droit interna- 
tional (4). 

D'autre part, Rome voulait, non seulement vaincre 
les peuples voisins, mais les soumettre, afin d'agran- 
dir son territoire"; dans ce but, elle évitait les injus- 
tices et voulait ne déclarer la guerre que contrainte 

(1) BrQjaa, De la déclaralion de guerre. Sa justification. Ses 
formel! extérieures; Lyoïij 1899, p. 18. 

(2) Conradi, De Feeîalibus ; Helmstadt, 1734. — Oseobrttgen, 
De jure betti ac pacis Romanorumi Leipzig, 183t). — WeUels, 
De Feeiatibus ; Groningue, 1854. — Fusinalo, Dei jeziali e del di- 
riito feziale ; Roma, 1884. 

(3) FuBtel de Coulanges, La Cité antique, 13= éd. ; Paris, 1890, 
ch. VII, pp. '24, 191. 

(4) A.. Bouché -Le cl ercq, Manuel des institutions rotnaines, 1886, 
p. 541. — Il leur manqua pour fonder la science du droit des gens 
la base essentielle : la lecon naissance du l'égalité el de la fraternité 
des peuples. 
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par la nécessité (1), pour amener les peuples à suppor- 
ter son joug sans amertume et sans souveoirs irri- 
tants. 

Le droit a atténué les effets de la force des légions. 
Les Romains n'entreprenaient une vériiable guerre 
que si elle était juste (2), c'est-à-dire qu'après de vai- 
nes tentatives de conciliation, elle était dénoncée 
solennellement (3). Dans ce cas, la guerre produisait 
ses effets juridiques, dont les plus importants étaient : 
la réduction en esclavage des prisonniers de guerre, 
l'acquisition du butin et l'application du Droit de 
posiUminium . 

§ 1". — Sous la Royauté. 

Sous la période monarchique,, le droit de paix et de 
guerre appartient au roi assisté du Sénat patricien. 

(1) Polybe, Fragments hislori'iaef, n" 57. 

(2j Les auteurs latins appelaient toute guerre régulièrement dé- 
clarée : belluTït jiistum ac pitim. Le mot JKStutn était un tenue 
lechnique pour liésigiier les actes dans lesquels toutes les formali- 
tés prescrites pnr les lois civiles ou religieuses avaient été obser- 
vées. Juste est donc synonyme de légal, légitime. 

Cf. Laurent, Hisioire de rhumanitê; Paris, 2» éd., 1880, t. 111. 
Rome, p. 16. — Cette opinion nous parult conOrmée par l'observation 
du langage courant des jurisconsultes romains : Jmla causa, justœ 

(3) Mommsen et Marquardt, Manuel des antiquités romaines, 
t. Xin. — Le culte chez les Romains, par Marquardt; traduction 
Brissaud ; Paris, 1890, p. 143. — Digeste, assertions de Pomponius et 
Ulpien. — « Sont ennemis, dit Ulpien, ceux à qui le peuple romain 
I décrété publiquement la guerre ou qui l'ont déclarée eux-métnes 
1U peuple romain. Les autres sont des brigands et des pirates. » 
Digeste : De verhorttm signif., liv. L, t, XVI, I. 118, 
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L'assentiment du peuple(Comices) était nécessaire { 1) . 

Les historiens (2) ne sont pas d'accord pour fixer 
le moment précis où les féliaux apparaissent dans 
l'histoire du peuple Romain. La plupart estiment 
que c'est sous "les rois que l'institution des létiaux 
commença à fonctionner à Rome (3). 

La conception originale n'appartient pas aux Ro- 
mains ; cette institution était déjà florissante chez les 
autres nations Italiques (4) ; ils l'adaptèrenr à leurs 
mœurs et la marquèrent df! l'empreinte de leur génie. 

§ 2. — Sous la Répuhhqui'. 

C'est surtout sous hi République que les Fétiaux (5) 
furent les interprètes fidèles et continus des actes so- 
lennels qui accompagnaieni la déclaration de guerre. 
Ministres publics et religieux , ils étaient chargés de 
demander satisfaction aux nniions étrangères, qui - 



(1) p. Villems, Le droit public romo/xn, 6* éd.; Paris, 1888, 
p. 32. — Cependant, Tiirquin le Superbe gouvernsit du fond de sou 
p;ilai^ et décidait de la guerre et de la paix suua consulter ni le Sé- 
nat ni le peuple (Tite-Live, I, 49). 

(2) Marquardt, op. cil , 1. XIII, p. U5. 

(3) Tile-Ltve, I, 32. — Denya d'Halicarnasae, Antiquilés romai- 
)IP.S II, '2. — Plutarque, Wiima, 12 ; Camille, 18. — Marquardt, 
op. cit.. t. Xlll.p. 151. 

(4) Onremberg et Saglio. op. cit., v» Ffttiaux, p. 109i. 

(5) Etymologie : feri, fœdus, fachi, fai-i : orator, facere, feci. 
Ils étaieut les gardiene d'un droit spëcial, le jus feciale, qui don- 
nait la consécration religieuse aux relations internationales. — 
Wliealon, Histoire du progyèn du droit des i/ent:, 4' éd. ; Leipzig, 
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avaient commis quelque offense contre le peuple Ro- 
main ; en cas de refus, ils leur déclaraient la guerre. 
Le Collège des Fétiaux était composé de vingt 
membres, tous hommes d'Etat les plus éminents et 
des meilleures familles romaines. 

Fonctionna m eut de r Institution létiale <1). 

La dèclaratiPD de guerre comportait trois pha- 
ses distinctes : 

1° Les Fétiaux sont envoyés au peuple dont on a à 
se plaindre, pour exposer les réclamations du peuple 
Romain et pour demander satisfaction. Ils étaient au 
nombre de deux^ trois, ou le plus souvent quatre ; ils 
avaient à leur tête un chef temporaire : \epater pa- 
traius. Ils portaient un costume d'une simplicité sé- 
vère, leur tête était entourée d'un voile de laine 
blanche, symbole de la justice incorruptible; une cou- 
ronne verte formée d'une touffe de verveine ceignait 
leur front, représentant la patrie absente. Arrivé à la 
frontière du peuple provocateur, \e pater patraius, à 
hante et intelligible (2) voix, exposait les griefs du 
peuple Romain, ses prétentions, et demandait répara- 

(1) Tite-Live, Histoire de Rome depuis ta fondation, liv. I, 
ch. XXXII. — Aulu-Gelle, Les jtuila attiqtiex, liv. XVr, ch. IV, 
nouE fait le récit des phases de la déclaralion de guerre d'après un 
ouvrage de Cincius, De re militari Bomanorutn, qui n'est pas ar- 
rivé jusqu'à nous. 

(2) Clara voce, d'où la dénomination de clarigalio donnée à cet 
ultimatum ; il était encore appeié fertim repetitîo, parce que la sa- 
tisfaction réclamée consistait en une réparation matérielle. 
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tion en des formules solennelles (1). Tout dépendait 
de la réponse du pays ennemi. S'il accordaitJa satis- 
faction demandée, les Féti aux s'éloignaient et la paix 
n'était pas troublée; sinon un délai de trente-trois 
jours était donné afin que l'ennemi pût réfléchir sur 
sa décision (2). Ce délai expiré, le pater patraius an- 
nonçait que Je peuple Romain allait délibérer sur les 
suites qu'il convenait de donner à ce refus, en ces 
termes : «Ecoute Jupiter et toi Quirinus, Dieux du 
ciel, de la terre et des enfers, écoutez, je vous prends 
à témoius que ce peuple est injuste et qu'il oppose 
un refus à nos justes réclamations. Mais dans ma pa- 
trie, nos vieillards vont délibérer sur toutes ces 
choses et ils aviseront au moyen d'en obtenir jus- 
tice (3). » 

2° Rentrés à Rome, les Fétiaux rendaientcompte de 
leur mission. Sur la proposition du Consul, le Sénat 
délibérait sur la question de la guerre. Si les motifs 
'étaient légitimes, les réclamations fundèes , les sèna- 

(i) Tile-Live, I, 32, nous a gardé le aouvetiii- de ras discours qui 
cornmeaçaieDt par cette îDrocalion : i Ecoule, Jupiter; entendex- 
moi, dieux des frontières, et loi, oracle sacré du droit : je suis 
l'envoyé du peuple romain, messager de jusiice el de paix ; qu'on 
ajoute foi en ma parole », et se terminaient par celle iraprécalion : 
a Grand Jupiter, si c'est contre l'équité et la jusiice que je viens de- 
mander la remise de ces personnes ou de ces choses, ne permettez 
pas que je revoie jamais ma patrie ! o 

(2) Pendant ce temps, la délégalioa des Fétiaux demeurait à ta 
frontière, si Rome était trop éloig'née ; dans le cas contraire, ils re- 
tournaient à Rome (V. WeisK, Les Fèiianx et le droit féliai, 
France judiciaire, 1882-S3, Etudes historiques, 1" part., y. 441), 

(,1) Tile-Live, I, 32. 
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teurs exprimaient individuellement leur avis en ces 
termes ; « Je pense que pour réclamer ces répara- 
tions, Ja guerre est jusie et légitime, j'y consens et 
je l'approuve (1). » La loi, ainsi votée, devait être ra- 
tifiée par la réunion des comices (2). 

3° La décision prise (lex de bello indicendo), le Sé- 
nat ordonnait aux Fètiaux de remplir les formalités 
du droit fétiai. lis se rendaient une dernière lois sur 
le territoire ennemi au nombre de quatre, et le paicr 
patratus, revêtu de ses insignes sacerdotaux et la 
tête voilée, prononçait en présence d'au moins trois 
témoins pubères ce défi solennel : « Les peuples et 
les citoyens des anciens iatinsontagi contre le peuple 
Romain et failli envers lui, et le peuple Romain, fils 
de Quiiinus, a décidé, consenti, approuvé la guerre 
contre les anciens latins, En conséquence, moi avec 
le peuple Romain, avec le consentement du Sénat, dé- 
clarons la guerre aux peuples et aux citoyens des 
anciens laiins, et je la commence. » 

A ces mots, il lançait sur le sol ennemi un javelot 

(1) Les Romains se proposaient 1^ satisfaction d'un droit, jm 
noatrum adipiscaniiir, en s'appuyHnt sur le refus d'exécuter une 
obligation : quas res liari, fieri, solvi oportuit. — Chauveaa, Le 
droit des gens dans les rapports de Rome avec les peuples de Van- 
tiquilé. Paris, -1891, p. 33. 

(2) La loi étail alors une toi cerituriate. En principe, la guerre 
ne pouvait âtre entreprise que du comtnun accord du Sénat et du 
peuple romain. La participation du peuple romain aux déclarations 
de guerre se trouve alteslée par des textes nombreux à partir de 
l'an 328 de la londalion de Rome. Mais souvent le Sénat déclara 
seul|la guerre, ou bien les Comices délibérèrent avant le Sénat sur 
la guerre et l'obligèrent à l'en Ire prendre. — Tite-Live, I, 32, 
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garni de son fer ou un bâton durci au feu et ensan- 
glanté. Le javelot était le symbole de l'état de guerre 
<jui allait désormais exister entre les deux nations (1). 

Telles étaient les phases et les solennités de la dé- 
claration de guerreà Rome (2) ; elles étaient longues, 
compliquées et accomplies avec un soin religieux (3); 
elles n'étaient cepemiant nécessaires que si le peuple 
Romain se trouvait en présence d'un peuple libre ou 
d'un peuple de race latine (4). 

Les auteurs (5) anciens et modernes ont fait le plus 



(1) Virgile fait allusion a cet usage dans cl leis de I Enéide : 
Et jacuiam intor--quens emtltit m auras pnncipium pugna. 

(2) V. exemples de déclarations de guene, deuxième et Iroi- 
sième gueri-es puniques dans P Villens, le Stnat et la Eepublique 
romaine, Louvain, 1883, t 11, p 469 On a prétendu (rouver une 
analogie entre Vindictio hellî et la Ugis actiones. — Chauveau, Le 
diroil des gens dans les rapports de Rome avec les peuples de l'art' 
tiquité, Paria, 1891, p. 37. — Piédeliévre, Précis de droit interna- 
tional pablic, Paris, 1895, 1. 1, p. 42. 

(3) Cepeodanl, dans certaines circonstances, elles étaient rempla- 
«éea par des procédés plus rapides ou bien supprimées, lorsque 
l'agression violente d'une nation étrangère rendait inutiles les for- 
mes ordinaires du défi. Rome considérait comme des brigands les 
étrangers qni lui laisaient la guerre sans l'avoit' déclarée. 11 en était 
de même dans le cas de guerre civile. — Roy, Les Fétiaux du peu- 
ple romain, Poitiers, 1893, p. i^. — Digeste, liv. XLIX, tit. XV, 
De Caplivis, loi XXl, g 1. — De même, dans le cas de leprise des 
hostilités, Tite-Live (liv. XXX, ch. XIV) dit qu'en maintes circons- 
tances, le contraire s'est produit. 

(4) Digeste, liv. XLIX, til. XV, De Captivis, loi VII, § 1. 

(5) Varron, De lingua latina, V, 15. — Gi ofius, De jure pacis et 
helli, liv. III, ch. XXI, § ?.. — Valtel, Le droit des gens ou princi- 
pes de la loi naturelle, éd. Pradier-Fodéré, Paria 1863, I. III, 
ch. IV, p. 400. 
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grand éloge de l'institution fèliale. Plutarque (1), 
Denys d'Halicarnasse (2), disent que les Fètiaux 
s'employaient à tei miner les diflférends à l'amiable et 
ne permettaient de recourir à la force que lorsqu'on 
avait perdu tout espoir de conciliation, et que c'était 
àeux à déclarer si la f^uerre était juste. 

« Le Collège des Fètiaux, dit Bossuet (3), étaitèta- 
bli pour juger si une guerre était juste, avant que 
le Sénat la proposât ou que peuple la résolût ; cet 
examen d'équité précédait toujours... » 

D'après cette opinion, les Fètiaux appréciaient 
avec indépendance les motifs de la guerre projetée; 
ils étaient juges de son opportunité; et les Romains 
devaient même renoncer à une guerre que les Fè- 
tiaux estimaient inique. Ce caractère d'équité, qui 
inspirait leurs dècisioDS, ressort- de textes nom- 
breux (4i. Certains autturs (5) estiment, au con- 
traire, que les Fètiaux n'étaient' que des organes 
exécutifs du Sénat, sans initiative. Ils n'eurent jamais 



(1} Plutarque, cité par Laurent, o;i. cil., I. lU, p. 15. 

(2) Denys d'Halicarnasse, II, Tl. 

(3) Bossuet, Discourt sur l'Histoire Universelle, 3* [larlie, 
ch. VI. 

(4) Varron, De vila ftoi-uU rumoui, II, 13 ; Betta et turde et 
nulla licentia suseiiiiebanl, quod beltutn vnllu») nisi ptum pula^ 
ftiiHi geri o^iporteye. — Darembeig et Saglio, "V" Féliavx, \-. 1099, 
notes 4, 6. — Le mot pia (équité) opposé a justa (fonn alités). 

(5) Holliiendorf, op. cil., ]). 237,— Rouard de Card, L'arbitrage 
ittternational dans le pasvè, le prêtent et l'avenir, Paris, 1877, 
p. 12 : K LesPéliaux n'cuienl jamais mission d'eiamiuer les motifs 
des gueire!!, de s'érigi^r en Jugea et à plue. forte raieen deproposfr 
des solutions pacifiquett, a 
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le droit de demander la guerre; ils donnaient un 
simple avis, en rendant compte de leur mission. 

Sur ce point, nous croyons qu'il convient de dis- 
tinguer des périodes dans le cours de l'hisioire de 
Rome. 

Sous les rois et au début de la République, le rôle 
des Fétiaux était très important; leur avis avait une 
grande valeur, car, à cette époque, la religion et le 
droit se confondaient. Mais, à la suite du refoule- 
ment de l'élément religieux, qui constitue un des 
caractères distinctifs de l'évolution républicaine, des 
membres du Sénat furent chargés des négociations, 
et les Fétiaux n'intervenaient que pour mettre la dé- 
cision du Sénat en harmonie avec la consi^ience na- 
tionale et le rituel antique (1). 

D'ailleurs, à mesure que Rome s'étend, les forma- 
lités de !a déclaration de guerre tombent peu à pea 
en désuétude (2). 

Déjà, en l'an 146 avant Jésus-Christ, Tite-Live (3) 
nous montre les anciens partisans des formalités de 
la déclaration de guerre et leurs jeunes adversaires 



(i) Marquardt et Mommsen, op. cit-, I. VII, p. 377, et t. IV, 
|>. 395. — Uurent, op. cit., t. VIII, p. 15. 

(2) Toutefois, Waddington a rapporté d'Ephèse un docoment 
précieux, qui nous montre les Ëphéaiens déclaruDl la guerre au 
roi Mitliridatt', aprèR que celui-ci eut rompu violemment son 
ailinnce avec les Romains, et <)rrétant toutes les mesures olfensivas 
nu défensives qu'enirainait celte déclaration. — Ef^i^er, Elude» his- 
tofiques sur les traités publics chei les Grecs et les Bomains, 
Paris, 1866, p. 161. — Archéologie de Lebas, Waddington. Ins- 
criptions, 5» partie, section 1, n» 1362. 

(3) Tive-Live; XLII, 57. 
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aux prises devant le Sénat, à Toccasion de la troi- 
sième guerre ôe Macédoine. Les sénateurB les plus 
"âgés, ceu\ qui avaient conservé le souvenir des an- 
ciennes traditions disaient : « Ce n'est pas à des em- 
bûches et à des feintes que nos pères demandaient 
la victoire, ils ne comptaient que sur leur courage; 
jamais ils ne faisaient la guerre sans l'avoir réguliè- 
rement déclarée; toujours ils avertissaient l'ennemi 
et de leur intention de combattre et du lieu oii ils 
engageraient l'action. » 

Peu à peu, le régime militaire tend à se substituer 
au régime civil, le pouvoir central perd de son auto- 
rité et est obligé de laisser une grande part d'initia- 
tive aux généraux et aux magistrats, qui gouvernent 
les provinces éloignées de Rome, et qui entait avaient 
le pouvoir absolu de déclarer la guerre. C'est ainsi 
que les généraux romains déclarèrent la guerre à 
Mithridate (67 ans avant Jésus-Christ) sans y avoir 
été autorisés par le Sénat et le peuple romain. A l'oc- 
casion des troubles d'Afrique, les Romains procla- 
mèrent César maitre absolu de faire la guerre avec 
toutes les nations, sans en référer ni au Sénat ni au 
peuple. Mais, le plus souvent, afin de sauvegarder 
son amour-propre, le peuple romain donnait aux 
guerres son autorisation par des plébiscites. 

Par conséquent, Rome la conquérante ne tenait 
guère compte de l'équité et de la justice, et souvent 
le collège des Fétiaux dissimulait les grandes injus- 
tices de l'Etat sons des formes solennelles. L'institu- 
tion fétiale est une façade magnifique (1) derrière la- 

(i) Selon l'expressiou de Lactance, citée par Revoa, Le droit de 
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quelle on cherche en vain le nionumcnt lie justice, 
que les Romains n'ont pas même cunstruii soua la 
République. 

§ 3. — Sous l'Empire. 

Pour lie pas blesser la susceptibilité des Romains» 
les empereurs conservèrent les institutions républi- 
f^aines. Le collège des Fètiaux survécut à la Républi- 
que, mais n'exista plus guère que de nom (1), car 
souvent l'empereur lui-même accomplissait les rites 
(lu droit fétial. Pour donner satisfaction aux scru- 
pules religieux des Romains, on eut recours à un 
stratagème qui montre bien que les régies liu droit 
fétial avaient dégénéré en formalités vides de sens. 
Rome avait obligé un soldat étranger, déserteur de 
l'armée ennemie, à acheter un terrain dans la cité, 
et sur ce terrain devenu fictivement sol ennemi, les 
Fètiaux accomplissaient le simulacre de la déclara- 
tion de guerre en lançant un jave-ot contre une co- 
lonne {colttmella) (2). 

ta t/HF.rre sous la Rpfiuhltque Ho naine Paiih 1S91 j 54 ■ Pci 
fetiale légitimas lïitui las taciendo t Le droit fstial n esl qu un 
iostrument au moyen duquel ou pmtique ies iniquités légales 

(1) Soua l'Empirp li dedaratnn d guirre esl deiuiue une 
paiodie de l'ancienne bell mdwlit Va ron Liii^ita lalrna 11 

Cl) Ovide, Fasles \1 y (ait allusion — \ dans Cheiuel Ira 
docteur de Rich (Antnny) DicHo muiie det Antiquités Rotnamei, 
el Grecques, PB.ris )873 Vo Fetiale p 268 !.■ fnc «mile d une 
pierre aolique gravée [Ui représente un fétial près de partir pour 
une missian de guerre et 1) co/u \na bell^ca sur la (uelle on voit 
une statue de Minerve Uni-ant un javelot 
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Cependant, jusqu'au milieu du quatrième siècle de 
notre ère, les textes prouvent IVxislence ducollègedes 
Fétiaux et nous trouvons la. dernière mentinii de leur 
vie dans Amuiien (I), en l'an 359 après Jésus-Christ. 

Les empereurs décidaieni seuls de la guerre et 
de la paix, ienr titre A'Impérator leur donnait ce 
droit {2); quand Stilichon, en l'an 394 de notre èt-e 
recommença la guerre contre Gildon, il remit en 
vigueur la coutume négligée depuis tant de siècles 
de taire décider la guerre par les sénateurs (3). Dans 
la vieillesse, Rome cherchait à imiter les coutumes 
de sa jeunesse; mais ce fut en vain, la décadence 
était trop avancée. 

En somme, bien que « les généraux romains aient 
fait tort aux négociateurs (4)», bien que la lettre ait 
souvent étouflFé l'esprit de l'institution, les Fétiaux 
constituent une organisation remarquable qui a laissé 
la trace de son passage, qui nous prouve que Rome 
ne fit presque jamais la guerre sans l'avoir fait pré- 
céder des tormalités destinées à prévenir l'ennemi. 
Avant l'ère chrétienne, l'usage de la déclaration de 
guerre était perdu (5). 

(1} Ammien (Marcel), XIX. — Dion (JasBius, L. 4, LXXI. 33. 

(2) Dicin CassiuE, L. 1I[, 17. — Cuqueugniot, De la conclusinn 
des traités ûiternationauj'. d'après le droit public Romain, Paris, 
18&i, p. 52. 

(3) Mommsen, Rôm. slaalsr. ziseUerband.II^ abteitùng, p. 914. 

(4) Max Etrger, Etudes hisinriguex sur les traités publics chez 
les Grecs et les Momains, Paris, IRÔB, p. 92. 

(5) Weiss, Le droit fétial el les Fétiaux sous la République 
Romaine, Paris, 1880, 



A l'époque de sa gloire et de sa puissance, Rome 
oublia les règles qui avaieot contribué à étendre sa 
force; elle cessa de les observer et traita en Barbares 
tous les peuples qui n'étaient pas ses alliés jusqu'à 
ce que, à son tour, elle fût réduite par les Barbares, 
qui leur enlevèrent la domination du monde, à la- 
quelle elle avait tout sacriflé. 




CHAPITRE II 
Le Moyen Age. 



Les Barbares n'avaient de relations entre tribos 
et entre peuples que par la guerre, qui était féroce et 
perfide. 

Cependant, chez les Francs et chez )es peuples de 
race germanique, l'état de guerre existait seulement 
dès que la sommation de venir en armes était 
faite (1). Henri Martin nous rapporte que Chodowig 
et Raghenaer entrèrent sur les terres de Sya- 
grius et, à la manière des temps héroïques, lui dépê- 
chèrent des messagers pour l'inviter à fixer un 
champ de bataille (2). 11 faut arriver au moyen âge 
pour trouver la véritable déclaration formelle de 
guerre. 

Le caractère privé des guerres entre seigneurs, et 
qui presque toutes étaient des procès nés entre suze- 
rain et vassaux, explique l'interveniion du droit en 
cette matière (3). 

(1) Thierry, Récits des temps méi'ovmgiens, t. II, 2= récit, Paiis, 
1i<40, p. 1. 

(2) Henri Martin, Histoire de France depuis tes temps les plu» 
reculés jusqu'en i7S», Paris, 1854, 4* éd., p. 410. 

(3) Laurenl, op. cit., l. VII, p. 203, 



La justice prit les formes du conflit armé dans les 
procédures judiciaires ; à son tour, la guerre eut son 
droit, ses règles; les batailles eurent leur jurispru- 
dence. L'intérêt privé opéra cette eompènétration de 
deux éléments, qui paraissent opposés : force etdroit. 
,0n considérait les guerres comme un duel, cumme 
un jugement destiné à faire apparaître de quel côté 
était le bon droit. Il importait que les chances fussent 
égales, et on aurait faussé l'épreuve si l'on avait 
attaqué l'ennemi à l'improviste. 

Aussi, avec la féodalité, fut remis en vigueur 
l'usage de faire précéder les hostilités d'un avertis- 
sement formel et préalable (1). A partir du douzième 
siècle, cette pratique devint générale et se maintint 
jusqu'au milieu du dix-septième siècle. 

Elle consiste dans l'envoi de letires de défl, de 
« deffyance • par l'intermédiaire de «hérauts d'ar- 
tues (2) », et peut être comparée aux ultimatum em- 
ployés aujourd'hui. 



(1) Beaumanoir<Pliilippe), Coutumes de Beauvaisis, éd. Salmoi 
Paris, 1900, t. IT, ch. LIX, [>. 358. « Qui aulrui v«ut mellre en 
guerre par paroles, il ne les doit pas dire doubles ne couverles, 
mes si clérea et si aperles, que ci! à qui les paroles sont dites ou 
envoles sache qu'il -convient qu'il se gart ; et qui autrement f 
ce serait traîsons. < 

(2> On fait dériver héraut de l'allemand « haren », crier, 
clamer, d'où serait venu également le mot « haro t. Le cri ou cla- 
meur du « haro» était, dans les aacieimescouluMies de Normandie 
an appel solennel â la justice et à la protection. On le lait aussi 
dériver de « Ah ! Rollon I o — A. Chéruel, Dictionnaire historique 
des instilulions, mœurs et coutumes de la France, Paris, 1884, 
6« édition, V» ffaro. Rollon l'ut le premier duc de Normandie et 
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En eifet, ces litterœ didaffîtionis (1), ces sortes de 
cartels faisaient connaître l'objet du grief donnant 
lieu audifft-rend et fixaient une date à l'expiration de 
laquelle devait commencer la lutte, si justice n'avait 
été obtenue. 

Le sceau de rautoritè souveraine déclarant la 
guerre y était appose, et les rois d'armes ou hé- 
rauts, revêtus de leur cotte de velours vert pourfl- 
lée devant et derrière des armoiries du roi (2), les 
remeitaient au prince que l'on devait combattre, en 
prononçant la foinutle consacrée: « Dieu ayde le 
noble roi et confonde ses ennemis (3) ». 

Tous les souverains de l'Europe avaient leurs rois 
d'armes pour porter leurs cartels, car l'envoi de let- 
tres de défi était considéré comme nécessaire par la 
pratique des nations, au point que le fait de s'en dis- 
penser équivalait à une véritable trahison. 

En Angleterre (4)j les hérauts étaient recrutés dans 
l'Ordre de la Jarretière. 



sur son tombeau, i la calliédrah: de Bouen, on lisnil res vers : 
■ Dax Nnmutndium, cuncloi-uin noi^ia bonomm 
• Rotlo, fortii. ferut queni gent Normanica mortis 
« Invocal, artieulo, hoc jacet in tumuto. » 
Deville, Les tombeaux de lit cathédrale de Rouen, Houeii, 1837. 
— E. OaasOQ, Elude historique de la clameur du Eitro, Paria, 
1882. Les hérauts seraient ceux qui poussaient le cri du ■ haro ». 

(1) Leibnilz, Codex juris genlium diplomaticus. Hanovre, 1693,. 
eh cile des exemples. 

(2) -ftisquier, l.ex recherches de la France. Paris, 1696, liv. VIII, 
Gh. éi. 

(3) Claude FiiUchet, Antiquités et histoires gaulbises et fran- 
cises, t. n. Origine des dignités et magistrats de France, Ge- 
nève, «H, ch. m, p. 95. 

(4) A'^chÎDeS' du ministère des affaires étrangères, 1736 à 1751 ; 
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En France (1), les plus grands seigneurs étaient 
chargés de cette haute mission (2). 

Certains auteurs (3) prétendent que la déclaration 
de guerre usitée au moyen âge a sa source dans le 

Mémoires et documenls, 25-22 B., p. 29. Note de février 1740, sur 
les rois d'armes d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande (pièce 25). 

(1) Cette institution est aussi ancienne que la monarchie française. 

(2) Le fait suivant le prouve : ■ La déclaralion de guerre de 
Charles V fui remise au roi d'Angleterre par un valet du roi de 
F. ance ; Edouard III exprima sa surprise qu'un messager de si 
basse classe iùt le porteur d'une pareille lettre et il lit observer 
qu'elle aurait dû lui être envoyée par un prélat, un vaillant baron 
oa un chevalier. > Froissarl, Chroniques, I, ch, COL. — Travers- 
Twiss, Le droit des gens ou des natiotta, Paris, 1889, tome II ; 
Des droits et dex devoirs des nations en temps de gueiTe, n' 31, 
p. 54, note 4. 

(3) Travers -Twiaa, t. Il, op. cit., p. 55. — Pradier-Fodéré, 
Traité de droit international public Européen et Américain, 
Paris, 1894, I. VI, g 2671. — E. Nys, Le droit de la guerre et les 
précurseurs de Grolius, Bruxelles, 1882, chap. Il, sect. 6, p. 109; 
Origines du droit international, Bruxelles, 1894, ch, X, p. 179. 

Des historiens retrouvent les formalités symboliques du minis- 
tère des Féliaux plus ou moins dénaturées dans certaines formalités 
internationales. Giovanîni Villani nous rapporte qu'en 1284 les 
Pisans, venant déclarer la guerre aux Génois, jetèrent dans leur 
port, en signe de provocation, des flèches d'argenl. Muratori nous 
dit, dans Antiquit.- Dissert., XXVI, t. Il, pp. 294 el 531, que les 
cités italiennes envoyaient i l'ennemi im ganl sanglant du combat. 
Cl Art de Weiss, piécilé, sur les Fétiaux, dans la France 
Judiciaue — Hichelel, Origines du droit Français, cherchées 
dans les symboles du droit universel, Paris, 1837, p, 288, nous 
appiend que pendant toute la période du moyen âge, il était 
d usage, en Transylvanie et chez les peuples voisins de ce pays, de 
présentei a son ennemi, en signe de provocation, une épée ensan- 
glantée, réminiscence de la ftasta sanguinea, lancée par le pater 
pattatus romain 
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droit fétial. D'autres (1), sont d'avis que l'influence 
da christianisme et de la chevalerie (2) contribua à 
humaniser ies guerres et créa des règles conformes à 
l'état d'espi-it des guerriers de cette époque. 

L'envoi d'un défi, par exemple, était exigé sous 
peine d'être réputé traître et félon, la plus grande 
injure de ces temps chevaleresques. Nous croyons 
que si le formalisme Romain fut d'origine' et de na- - 
ture religieuse, les pratiques du moyen âge s'inspi- 
rèrent de ce sentiment de courtoisie et d'honneur, 
qui défendait à un souverain de tomber à l'impro- 
viste sur son adversaire. 

Dans leurs guerres, les seigneurs observèrent la 
formalité du défi et le droit do la guerre privée, la 
faïda, la fauslsrecht, prit place parmi les institutions 
juridiques (3). 

La principale prèoccupaiion des rois, dans leurs 
luttes conlre les petits souverains, fut de mettre un 
terme aux guerres sanglantes et continuelles de leurs 
vassaux, de s'arroger le droit exclusif de guerre, de 
combattre le prétendu droit de guerre privée, en îm- 

(1) Calvo, Le droit international théorique et pratique, Ptiris, 
1887, t. IV, livre ]I, sect. t", § 1899, p. 41. — PiUel, Le droit de 
la guerre, Paris, 1892, l. I. p. 81. 

(2) Cerlaios auleurs voient l'origine de l'esprit chevaleresque et 
de la pratique des défis et manifestes de guerre dans les pratiques 
des Arabes. — Fauriel, Eistoire de ta poésie provençale, Leipzig, 
1847, t. III, eh XLI, pp. 319 et 321. — Nys, Le droit interna- 
tional et le droit politique, Paris, 1896, 1" série, p. 64. — Lau- 

.rent, op. cit., t- V, p. 456. 

(3) Nys, Le droit de la guerre et les précurseurs de Grotius, 
Bruxelles, 1883, chap. II, section 2, p. 55. — Brissaud, Manuel 
de l'histoire du droit français, Paris, 1898, t. I, pp. 631, 697. 
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posant des règles et des restrictiouB à l'emploi de la 
force. Des législations interdirent d'attaquer l'adver- 
saire avant l'échéance d'un terme. 

En 1128, Alphonse VII de Castille défendit aux Hi- 
dalgos de commencer les liostiiitès sans avoirj neuf 
jours auparavant, envoyé un défi et signiûé la rup- 
ture de la pajx. 

L'Empereur Frédéric Barbernusse, en 1187, établit 
la paix de l'Empire (Land friede) par une constitution 
édictée à la diète de Nuremberg et réserva aux prin- 
ces. Allemands le droit de se i'aire justice eux-mêmes, 
à lacondition de prévenir leur adversaire trois jours 
à l'avance; dès 1158, à la diète de Roucagllia, il 
avait défendu aux villes et aux nobles de l'Italie de 
lutter entre eux ; conformant sa conduite à ses idées, 
il envoya un messager à Saladiii le Grand pour lui 
demander satisfaction des. injures qu'il avait faites 
aux chrétiens, en cas de refus |jour lui déclarer la 
guerre (I). 

En 1356, l'EmpereurCharleslV, dans sa bulied'or, 
réglementait le mode de commencer la guerre parmi 
les princes Allemands et fixait à trois jours le délai 
pour donner avis préalable des hostilités projetées. 

Et quand le pouvoir central eut reconquis toute 
autorité et éliminé la foule des petits souverains in- 
dépendants et batailleurs, il conserva pour lui dans 
les guerres internationales l'Jiabitude de ne commen- 
cer les hostilités qu'après un avertissement préala- 
ble : La guerre publique avait subi l'influence de la 
guerre privée et elle lui avait emprunté cet usage. 

(1) Ti-avers-Twis, op. c(i„ t. II, p. 56. 



— 31 — 
L'histoire nous en donne de nombreux exemples. 

Cette règle fut rigoureusement observée durant les 
croisades, qui Curent le Cruit du christianisme de la 
chevalerie. En 1428, lors de la einquième croisade, 
dès l'arrivée de saint Louis en Chypre, il se tint an 
Conseil de guerre qui résolut de porter la guerre en 
Egypte, Les lois de l'honneur, de la chevalerie et de 
la religion ne permettant pas d'attaquer un ennemi 
sans une déclaration préliminaire, le monarque en-, 
voya défier le sultan qui régnait en ce pays (1). 

La guerre de cent ans commença après que l'évê- 
que de Lincoln eut remis au roi de France les lettres 
de défi du roi d'Angleterre. Auparavant, Philippe II 
avait en vain cité Edouard III, son vassal, à la Cour 
des pairs (3). 

Charles V envoya des lettres, qui contenaient des 
deffyances, au roi d'Angleterre qui en fut tout sur- 
pris (3). 

En 1467, le duc de Bourgogne se préparant à faire 
la guerre aux Liégeois, envoya des hérauts pour leur 
signifier ses intentions belliqueuses. Ils tenaient 
en main une èpée toute nue et en l'autre une torche 
allumée qui signifiatt «guerre de leu et de sang (4) », 
C'est également par une lettre do défi écrite en un si 

(1) Gariiier, Histoire de France depuis l'établissement de la 
monarchie jusqu'à Louis XIV, t. IV : Velly, lovis Vllf et 
Louit IX, Paris, 1764, \>. 402. — T. VIll ; Vallon, Saint Louis, 
Tours, 1878, cha|i. VHI, p. 135. — Le Tasse, C.kanl II, si, 90. 

(2) De FlassBii, Histoire générale et raisonnée de la diplomatie 
française, t. 1, jt. 151, 

131 Froissart, Chroniques, livre I. 2" p., oliap. GGLXll. 
<4) Enguerran.f de MojisIreU'l, Chronique, I. III, p. 158. 



beau langage (Qu'elle n'avait pu être écrite par une 
main Anglaise, qui fut remise par le roi d'armes de 
J'Ordre de la Jarretière, que, en 1475, Edouard IV 
prévint Louis XI do son intention de lui déclarer ta 
guerre s'il ne voulait pas restituer le royaume de 
France qui lui appanenatt (I). 

Après 4a conclusion de la ligue de Cambrai, au 
mois d'avril 1508, Montjoie, premier roi d'armes de 
France, dénonça la guerre au doge Loredanoen plein 
Sénat de Venise , au nom de Louis XII (2), « céré- 
monie religieuse observée en ce temps-là, dont la 
guerre se faisant sans surprise ei étant dans la 
iranchise, avait aussi plus de gloire ». Le roi i'armes 
avait dressé procès-verbal de sa dèciaration et de la 
réponse du Doge. 

La célèbre rivalité de François I" et de Charles- 
Quint nous a valu plusieurs exemples de défl. Le 
héraut de Guyenne fut envoyé par François I" à 
Charles V à Burgos pour le défier; il donna lecture 
du cartel qui était conçu en ces termes: «Savoir fai- 
sons, que nous avons déclaré ledit empereur, ses 
adhérents et tenant son parti, ensemble les sujets, 
pays patrimoniaux, ennemis de nous, et en ce faisant, 
permettons et donnons congé à tous nos gens d'ar- 
mes, contre les dessus-dits en guerre par mer et par 
terre (3), » 

(Ij Philippe de Conimines, MêmoircK, I. IV, ch.i|J. IV, 
(i) G. Faucliet, op. cil., t. II, |;, 95. — Nya, arliole sur ta Décla- 
ration de guerre dans lieviie du droit inlemalional et législ. 
camp,, I. VU, 1905, p. 530. 

(3) Marc de Vulson de la Colonibière, De l'office des roya d'ar- 
me», des hiraitds et den poursuivants, Paris, 1645, p. 25. 
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Le 12 juillet 154?. le roi, étani à Ligny, lance con- 
tre l'empereur le « rri de guerre » r|in fut publié à 
son de trompe dans tout, le royaume (1). 

L'Angleterre elle-même se conforma à l'usage de 
la dèclaratirin de guerre. Travers- Twiss (8) nous dit 
que les archives du collège des hérauts à Londres 
contienTient de norabreusBs mentions de missions 
confiées aux rois d'armes île l'Ordre de la Jarretière 
de Clareniieux ou de Norroy. C'est ainsi que Marie 
Tudor, reine d'Angleterre, sous l'inspiration de son 
époux, Philippe II, envoya un défi au roi de France, 
Henri II, par le roi d'armes au titre de Clareniieus, 
qui se rendit à Reims, où se trouvait le roi et lui 
déclara la guerre, le 7 juin 1557, lundi de la Pen- 
tecôte (3). 

Et le même jour, le roi d'armes de l'Ordre de la 
Jarretière et celui au titre de Norroy proclamèrent 
à son de trompette l-i guerre ouverte, dans Lon- 
dres, aux endroits où pareilles proclamations avaient 
coutume d'être faites. 

Cette relation d' une déclaration de guerre à l'étran- 
ger et de sa proclamation dans l'intérieur du pays par 
des hérauts nous fait présumer que les hérauts ont 
servi à avertir l'ennemi et les sujets du souverain 
agresseur, et elle est d'autant plus importante qu'elle 
clôture la série des exemples de déclaration de guerre 



il) Laviase, Histoire de /'>i 


ïiicp, en coura de 


publication, l. VII, 


p. 57. 






(2) Travera-Twisa, op. cit.. 


t. II. p. 57. 




(3) Hollinahed, Chro.iic(e^_ 


vol. IV, 1). 87, 


cité jjar Travers- 


Twiss, op. cit., t. I!, ^,. 58. 
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des souverains anglais par l'enlremise des liérauts 
d'armes. 

Par conséquent, la dénonciation l'ormelle de la 
guerre avant tout acte d'hostilité est une des prati- 
ques généreuses de la c-hevalerie (1), exaltée par 
Honoré Bonnet dans son Livre des batailles, par 
Christine de Pisan dans son Livre di-s faits d'armes 
et de chevalerie (2). 

ZJpsiîes^î^î^/irsi^c/^, certjiinea hostilités commencè- 
rent â éclater sans avertissement aucun. L'Angleterre 
fut !a première'à entrer dans cette voie. En 15S8, 
sous le règne d'Elisabeth, il n'y eut pas de déclaration 

(I) LVs]j|-it chevaleresque du iiuiyeii i'ige iilla jusqu'il délurniiner 
d'avance les balnillea ; les jours et l'enilroit de U rencontre étaient 
(ixéa. Ainsi, en 1339, le roi Edouard III envoya au roi de France 
un h^i'Hut peur demander et accepter le Jour delà balaille ; en 1347, 
I'hili|ipe VI Pli demander à Edounrd IV lo jour et le lieu de In ba- 
taille devant Calais assiégé (Lavisse, Rislnire de Fronce, t. IV. I, 
|i. 67). En 1380, les Anglais, arrivés dwvanl Troyea, envoyèrent 
deux liëniuls défier le duc de celte ville (Garnier, op. cit., I, II. — 
Vitlarel, Charlfn V et Charles V[, Paris, 1763, p. 80). Des déits de 
conflits singuliers lurent envoyée par François I" à Cli a rie s- Quint, 
l>ar Edouard III & Philippe de Valois et, en 12Sa, le roi d'Aragon 
proposa il Charles d'Anjou de vider leur rjuerelle au sujet de la 
Sicile par un combat auquel chacun des deux adversaires amène- 
rait une troupe de cent chevaliers (Bnrigny, Histoire fiétiérale de 
Sicile, t. II, p. 202). 

(2j Ce n'est pas à dire que celle pratique, soif spéciale aux paya 
où fleurit la chevalerie. Dans le haut Nord, en Islande, en Dane- 
mark, en Suède, en Norvège, on avait coutume d'envoyer un guer- 
rier qui tirait sur l'ennemi une flèche ou bien lui lançait un javelot 
et de laisser un délai entre l'aver tassement el le début des hostilité 
(,E. Curroy, On the mannera and cuatoms of the ancient Iris/t, t. Il 
p. '228. — Nys. Le droit int. et le droit poL; op. cii,, pp. 06 et 115) 
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de guerre à l'occasion de l'expédilion de l'Armada 

espagnole. Néanmoins, après cet événement, l'état 
de guerre exista entre l'Angleterre et l'Espagne, 
Sous Charles P% Villiers, duc àù Buckingham, fit la 
guerre à la France sans racconiplissement de la for- 
malité d'une déclaration au nom du roi, après la |hi- 
blication d'un simple raanileste à titre de chef de 
l'expédition (1), violant ainsi doublement les régies 
alors en usage. 

Ce fut le point de départ d'une évolution qu'expli- 
que la Iransfonnaiîon de la société. 

Les petits snuverains ont disparu et avec eux les 
guerres privées; la chevalerie s'est éiiolée, elle est 
oonflnée dans un milieu où une autorité supérieure, 
puissante, lui enlevait sa raison d'être. 

Les nations, à peine formées, ont continué à suivre 
les traditions du passé, tant que l'élan acquis n'est 
pas allé se rompre contre les nécessités des nouvelles 
conditions d'existence et de lutte. 

Elles se tenaient en suspicion comme le faisaient... 
les seigneurs entre eux, avec cette différence essen- 
tielle que toui seigneur était un brave chevalier qui 
avait confiance en sa force et en son bon droit, dans 
l'issue de la lutfe qui constituait un oracle pour lui ; 
les monarques du seizième siècle, au contra ii'c, 
avaient oublié leur qualité de seigneurs féodaux et 
considéraient la guerre comme un moyen d'agrandir 
leurs Etats plulôt qu'un moyen d'obtenir justice. 

Les esprits furent dés lors imbus de cette idée, 
qu'aune condition sociale nouvelle on devait adapter 

(1) Cl3 rendons, H],,((,fy, Osloi',1. 1H76, vol. I, |i. 71. 
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des méthodes nouvelles. Machiavel préconisa l'em- 
ploi de la force et de tous les moyens propres à as- 
surer le succès aux dépens de la loyauté. 

L'influence de ses théories fut considérable. Elles 
détournèrent les esprits des nobles pratiques de la 
chevalerie en les ralliant à un point de vue plus 
utile : ia fin commença à Juslilïftr les moyens. Les 
^^ souverains s'inspirèrent de la thèse soutenue dans 

f Le Prince {i5i5), pour légitimer leur conduite qu'ils 

reconnaissaient contraire aux mœurs du temps, et 
pour s'excuser de n'avoir pas prévenu leurs adver- 
saires de leurs intentions hostiles. En attendant, ils 
arrivaient par surprise aux Ans qu'ils se proposaient 
avec moins de gloire mais avec plus de certitude. 

Les guerres de religion ensanglantèrent ce siècle, 
et les belligérants traitant leurs ennemis comme des 
êtres inférieurs, puisqu'ils ne faisaient pas jjartie de 
la chrétienté, agissaient à leur égard sans scrupules 
et sans tenir compte des usages. Les Turcs et les 
princes chrétiens furent souvent aux prises et, mal- 
gré la paix, les beys ottomans et les gouverneurs au- 
trichiens continuaient les hostilités. C'est ainsi qu'en 
1575, les beys de Bosnie envahirent le territoire au- 
trichien avec 2,000 hommes et 7 canons. Herbart 
d'Auersberg, avec quelques milices de Carniole, 
leur livra bataille à Krouppa (22 septembre). Or, 
l'Empereur et le Padishah étaient alors en paix(l). 
Nous devons néanmoins signaler )a déclaration de 
guerre « faite, escritte et envoiée au roy de Pologne 

(1) Lavisse el Rarabaud, Hisloire générale, Paris, 18»5. t. V 



par le Grand Seigneur ou empereur des Turcs, Ma- 
homet III (I) ». — Les rois de France continuèrent à 
se conformer àl'iisage de déclarer la guerreavant de 
commencer les hustiliiés. Cependant, Coligny pous- 
sant Charles IX à surprendre rERp<ignol qui le me- 
naçait, disait: « Qu^il valait mieux mettre le l'eu à la 
maison de son voisin qu'attendre qu'il la mît à la 
uftire (2).> Ces paroles prouvent que, déjà, un chan- 
gement profond s'èlait opéré dans les esprits et était 
sur le point de passer dans le domaine de la réalité. 
La forme changea, les hérauts d'armes perdirent, dès 
le seizième siècle, une grande partie de leur impor- 
tance. Ils n'étaient plus qu'un ornement des pompes 
solennelles. D'un antre c6lé, l'imprimerie avait fait 
des progrès et les manifestes (3) de guerre, qui avaient 
iait leur aijparilion dès le quatorzième siècle pour 
avertir les sujets du nouvel état de choses, tendirent 
à remplacer les formalités médiévales. Les manifes- 
tes étaient l'écrit, puijlic par lequel le souverain, qui 
croyait avoir à se plaindre d'un autre souverain, ex- 
posait ses intentions et les raisons suri' 



0) Archives d,i Ministère dt-n affaire:! é&mujéi-es, fonda Tur- 
quie, 1520-1621 , Mémoires et DocUDienls, 11, p. 75. pièce 17. Celle 
déclaraiioD prouve que les Turcs lounureal cfl usage ; il y est dit : 
B Puis donc- que lu as entrepris, sans toutefois avoir occacion à 
sDipreadre et à izouj'ir sus à nostre Empire et Seigneurie, subjectB 
et vaijsaux, c:e que lu as délibéré, les extirper et exlermioer comme 
aussi plusieurs places sont gasiées, ruinéef^, envahies et dealrui~ 
les.. .. iu pxpéii ni enteras bienlûl notre grande force, b 

(2) Pierre Mathieu, Histoire de France : Chailes IX, liv. VI, 1621 

(3) Ainsi appelés parce qu'iU ctimrne.nçaieni par les mois : mii- 
lifentum est (il est évident). 
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l'onciait ses droits. Souvent, à l'occasion d'une même 
^'uerre, plusieurs manifestes étaient publiés ; la par- 
tie adverse puijiiait un contre -manifeste, mais l'un 
de ses écrits, au début du moins, constituait l'avertis- 
sement préalable aux hostilités et était communiqué 
officiellement à l'ennemi. 

Le 12 juin 1557, l'Angleterre déclara la guerre à la 
France. Dans cette déclaration, le roi et la reine 
■l'Angleterre énuinèrent, suivant l'usaf^e, leurs griefs 
contre le roi de France et les motifs qui ies ont forcés 
a cette rupture (1). En 1563, la déclaration de guerre 
[,ar l'Espagne à la reine d'Angleterre comprend sept 
grandes pa^^es sur les raisons qui l'ont amenée à en- 
treprendre la défense du roi très chrétien (3). 

Henri IV, avant d'entrer en lutte avec l'Espagne, 
crutqu'ii était de son honneur de lui déclarer ouver- 
tement la guerre, ce qu'il flt par un manifeste en date 
du 17 janvier 1595. 

Philippe II répondit par un manifeste en date du 7 
mars de la même année (3). 

D'ailleurs, Henri IV, qui rêva d'une paix perpé- 
tuelle, observa les règles de la bonne foi dans les dé- 
clarations de guerre. Ses paroles et ses actes ie prou- 
vent. Lors de ses négociations avec le Duc de Savoie, 
au sujet du marquisat de Saluées, des personnes de 
son entourage lui ayant conseillé de garder le duc jus- 
Ci; Archives du niinislére des affaires étraïuji-.ri:^, ((mils Eaiiagne, 
):i55-1558. Documents 232, p. 243, 37' |jiice. 

(2i Archives du ministère de» affaireu élrani/èrcu. Iô6t-156;i. 
Documenis 234, p. 259, 68« pièce. 

(3) De Plaasan, op. cit., t. 11, p. 154. 
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qu'à la restitution du marquisat, il répondit : «Qu'il 
aimerait mieux perdre sa couronne, que de tomber 
dans le moindre soupçon d'avoir manqué à sa loi 
même avec son plus yrand ennemi. » 

Le 11 août 1600, il lança son manifeste de guerre. 
Le lendemain, le corps de Biron entra dans la Bresse 
et celui de Lesdiguières en Savoie. Biron prévint 
même le gouverneur de Bourg-eii-Bresse de ses pro- 
chaines attaques; mais le 3 août ses officiers l'entraî- 
nèrent, firent sauter les portes de ville et emportèrent 
la place avant le temps fixé; deux jours s'étaient 
néanmoins écoulés depuis la déclaration (I). 

En somme, tandis que chez les Grecs ei les Romains 
les déclarations de guerre ont rovêtu une forme so- 
lennelle et surtout religieuse, elles réapparaissent au 
moyen âge (2) avec un autre sens et une toute autre 
aspiration : Les hérauts d'armes, porteurs de lettres 
de défi, furent institués, non plus pour satisfaire les 
divinités, mais pour se conformeraux règlesde l'hon- 
neur et aux lois de la chevalerie. Dès le seizième siè- 
c\e, avec le déclin de la féodalité, un relâchement 
commence à se faire sentir dans l'accomplissement 
de cette formalité'. Il va s'accentuer au début du 
dix-septième siècle avec le développement du pouvoir 
absolu et de ia notion de l'Etat, deux forces nouvel- 
les qui vont régir et dominer désormais toute la po- 
litique. 

(1) De Flaasan, op. cit., t. II. pp. 203-204. — Miclidel, Histoire 
de Prance, t, III, p. 244. 

(3) Cf. sur les déclarations ite guerre au moyen âge : Ward, An 
enquery into Ihe foundation and hislory of the law of nattons 
in Europe, London, 1895, I, II, p. 207. 



CHAPITRE 1!1 
Le Dix -Septième Siècle. 



Nous pouvons diviser ce siècle en deux périoiies : 
Pendant la première moitié, la dèclaratiim de 
guerre continue à être la, règle, tout en comportant 
de nombreuses exceptions; pendant la deuxième 
moitié, les exceptions emportent la règle, et les hos- 
tilités commencent la plupart du temps sans avenis- 
sement préalahle. Les prorèdés solennels semblent 
avoir disparu. La forniecommenceà être négligée, en 
attendant qu'elle emporte avec elle le principedon telle 
était ia manilestation. Les adversaires s'adressaient 
des déclarations de guerre manuscrites ou imi>riraèes, 
des manifestes qui étaieni entourés d'une grande pu- 
blicité. En 1634,1e roi de France déclara la guerre au 
roi d'Espagne par un manifeste daté du 11 octobre (1), 
Mais Louis XIII et Richelieu voulant engager la 
France d'une façon absolue dans la lutte, jugèrent 
nécessaire de faire déclarer la guerre à l'Espagne 
avec tout l'appareil et toutes les cérémonies usitées 
dans le siècle précédent. Il envoya à Bruxelles un hè- 

(1) Archive'^ du ministère dex affaires étrangères, fond.s Espa- 
jrne, 1600-'i624 ; Documents historiques, t. XXVII, 265, p. 333. 
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raut d'armes sous le titre d'Alençon, accompagné d'un 
trompette, pour défier le cardinal Infant d'Espajjne, 
ifouïerneur des Pays-Bas. 

Le 26 mai 1635. le liéraut demanda audience au 
cardinal Inl'ant et ne l'ayant pas obtenue, il jeta une 
copie (le la déclaration de guerre aux pieds des hérauts 
du pays, qui l'avaient reçu. Il s'éloigna e(, arrivé au 
dernier village des Pays-Bas, sur la frontière, il 
planta à terre un poteau portant copie de la mêuif 
proclamation (1). Il rendit compte de sa mission au 
roi, qui fit publier dans toutes ses provinces et enre- 
gistrer dans tous les Parlements, le 18 juin, la décla- 
ration des causes de la guerre (2). Mais déjà, le 29 m ai, 
les Français avaient été vainqueurs à Avein. L'Espa- 
pagne répondit par un contre-manifeste, et chacune 
des deux puissances voulait attribuer àson adversaire 
le premier acte d'hostilité (3). 

La Franche-Comté ayant violé le droit de neutra- 
lité, Louis XIII fit dresser une déclaration contenani 
ses griefs contre les Comiois; elle fut enregisirée au 
Parlement de Dijon le -'7 mai 1636 (4). 



(1) René liaïin, HisloireU^^ France sous Louis XIII, Paris, 1838. 
1. III, p. 384. - srariuB To|>in, Louis Xllt et Richelieu, <?tuiic 
liistorique, Paria, 1876, p. i'i23. — \o\taive. Lv Siècle de Louis XIV, 
chap. XI. 

Ci) Ce niatiifesle uoiiiprciid 160 pages et donne des raisons dé- 
Uilléeî. Cl". Archives du niiniHère des affaires étrangères, fonds 
Espagne, 1634-1642 ; Docutnents historiques, t. V, 243, p. 51). 
45* pièce. — C. Kéal de Curban, La nciew.e du gouvernemtiit, 
Paris, 1764, 1. V, p-4flfi. 

Ci) Bazin, op. cit., t. Ili, p. 385. 

(4) Bazin, op. cil., 1. II!, p «1. 
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En 1645, Olivier Croinwel publia, de l'avis et du con- 
sentement de son conseil, un manifeste contre l'Es- 
pagnfi, au sujet des cruautés et des déprédations com- 
mises par les Espagnols des Indes (] ), 

Ce futdans lecourantde la deuxième inoitièdu dix- 
septième siècle qu'eut, lieu le dernier cas de dénon- 
ciation solennelle de la guerre : en 1657, Charles X, 
roi de Suède, déclara la guerre au Dauemark par un 
héraut d'armes envoyé à Copenhague (2). 

Dès lors, l'emploi des manifestes fut un usage cons- 
tant, qui consistait dans une déclaration imprimée, 
comme celle que Charles II d'Angleterre publia con- 
tre les Hollandais en 1671 (3). 

Mais souvent les manifestes paraissaient quand les 
armées étaient déjà aux prises; les guerres furent 
engagées à l'improviste, le règne des surprises couj- 
mença, et la pratique iaiernationale rejeta, la néces- 
sité d'une dénonciation préalable aux hostilités. 

L'abandon de cette tradition s'explique par la 
formation des grands Etats, par l'importance que 
prennent à cette époque les guerres mariiimes, qui 
s'accommodent plus facilement des surprises, et sur- 
tout par la conduite perfide de l'Angleterre, qui, 
poursuivant SOI*, but unique et grandiose, k l'asservis- 



(1) Archives du ministère <lt:i ii/fiiirt'f i-iran'jivcs, loiida d'An- 
glelerre, 7, p. 1-12. 

(2) Holberg, Danemarkn Rigsdag hislo., 1.1. |i, 241, cité dans 
Travers-TwiSB, op. cit., t, II, [i. Ô9. — G. de Martens, Précis du 
droit des yens moderne de l'Europe, Paris, 1864, 1. VIII, g 367, 

(3) Haie, Pleas of Ihe ci'otvn. t. I, p. 162. cité yar Travers- 
Twiss, t. II, op. cit., p. 5fi. 
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sèment luarithne et rorainercial de l'utiivors (1) », 
sacrifia tout à son intérèl el attaqua tou.j(mrs à l'im- 
provisle, afin d'atteindre plus facilement et plus vile 
la domination des mers. Lo gouvernement anglais 
savait déjà que si dans une [guerre terrestre, une agres- 
sion brusque au début, tout en donnant à l'agresseur 
un grand avantage, ne peut décider du sort de la 
campagne; au contraire, sur mer, en disposant d'une 
tiotte nombreuse et répandue dans tous les océans, 
les attaques à l'improvisie, par surprise, donnent 
une supériorité décisive. 

L'Angleterre eut à lutter contre les trois puis- 
sances maritimes de l'époque : L'Espagne, la Hol- 
lande, la France, et par des attaques aussi soudaines 
qu'injustifiées, en capturant les bâtiments de com- 
merce qui naviguaient tranquillement et sans dé- 
fiance, sous la loi des traités, elle anéantit ces mari- 
nes puissantes et s'enijiara de nos belles colonies (2) 
par ce moyen détourné mais sur. Ces agissements de 
l'Angleterre amenèrent les puissances maritimes à 
user des mêmes procédés. Attaquées, elles durent se 
défendre, sans que, en droit, la paix ne fiit troublée, 
ou bien elles publiaient leur manifeste de guerre, 
alors que la lutte existait depuis longtemps. 

Ces manifestes ne servaient plus désormais qu'à 
avertir les pays voisins de l'état de guerre, à se jus- 
tifier, à expliquer 1,'t conduite perfide de l'adversaire, 



(1) Hautefeuille, Des droits et des ik'voirs des ueiitre 
de guéri-e maritime, Paiis, 18«8, Discours préliiiiinsiie 

(iJ) Roug-ier, Précis de léiiinlatinn et d'économie 
Paria, 1895, 1, H, cha[i. I, |). 2j, 



et manquaient leur véritable but: prévenir l'etineuii 
de ses intentions bellir|ueuses avant tout acte d'hos- 
tilité. La France elle-même qui, de l'avis de tous les 
publicistes, est la nation qui a eu le plus à c.œar de 
se conformer à l'obligation de faire précéder l'ou- 
verture des hostilités d'un avertissement préalable, 
négligea les traditions. Sous Louis XIV, des mani- 
festes écrits d'après les formules à peu près identi- 
ques et signés de Le Tellier étaient publiés quelquefois 
encours d'hostililès, pour montrer les torts de l'ad- 
versaire. Les guerres qui bouleversèrent l'Europe à 
cetteépoque nous en donnent de fréquents exemples. 

En 1652, l'Angleterre attaqua les Hollandais; en 
pleine paix, des navires anglais saisirent des navires 
hollandais, et de sérieux engagements avaient eu 
lieu entre les amiraux Blake et Tromp, avant que 
Cromwel eût publié le manifeste de guerre. 

En 1666, Guillaume d'Orange ayant refusé la mé- 
diation de Louis XIV pour régler les différends 
entre l'Angleterre et la Hollande, alors que des 
actes d'hostilité s'étaient déjà produits, le grand roi 
déclare imniédi.iteraent la guerre à l'Angleterre, 
en date à Saint-Germain-en-Laye du 26 janvier, 
« ordonne à ses sujets de courre sus aux Anglais et 
leur défend d'avoir aucune communiraiion, com- 
merce, ni intelligence, à peine de vie révoque 

toutes les permissions ordonne la publication et 

l'affichage dans toutes les villes, afin que personne 
ne l'ignore (1) ». 

(1) DumoDt, op. cit., t. [I, S' parUe, |j. H'2. — De Flaasan, op. 

Cit., i. ni, |). 341. 
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En 1662, lors de la guerre de ia succession d'Espa- 
gne, les troupes françaises envahirent les Pays-Bas, 
dans le rnurant, du mois de mai, et Louis XIV publia 
son manileste de guerre le 2S août (1). En 1672, les 
Etats généraux des Provinces-Unies ayant demandé 
des explications au grand roi, au sujet de ses arine- 
nienis. il leur fut répondu qu'il leur déclarait la 
guerre, tant par terre que par mer, par une ordon- 
nao'îe du 6 avril (2). Le même jour, Charles II d'An- 
gleterre, l'homme de Louis XIV, publia un mani- 
feste, dans lequel il exposait ses grieis contre les 
hollandais (3). 

Mais, dès le 23 mars, il avaltordonné à son escadre 
de s'emparer, en pleine paix, d'une riche flotte Hol- 
landaise qui revenait de Srayrne (4). 

En 1676, le roi de Danemarit attaqua le roi de Suède. 
Louis XIV, allié de ce dernier, proposa en vain ses 



<l) l)« Flaassn, o/: vil., t. Jll, ji. 351. — Henri Martin, Histoire 
de France, 1667, l. XIII, p. 3-15, e( Dareale, Hisloire de France. 
1. V, I, 31, p. 42-2, dhe.al quo Loui)i XIV aignifia à la régeole 
d'EspagHR et aux principaux souverains de l'Europe sa résolution 
de marcher à la lête de son arm^e pour se procurer ud gage de 
plus en occupant, après les Pays-Bas, la Franche-Gomlé. 

(2) Do Flasaan, ajt.cii., 1. III, p. 407. Au point de vuede la lewni- 
nologie, déclarations, manifestes, ordonnances, édils, se confon- 
daient, les appelalions étaient données indifféremment à un acte qui 
émanait loojoura de la puissance souveraine d'un seul et étaient 
l'affirmation de la volonté de faire la guerre. V. art. de Nys, sur la 
guerre et sa déclaration, lî. de Dr. înt. et L. C. 1905, n"5. p. 533. 

(S) Anquelil, MoHfj des guerres et des traités de paix de la 
France pendant les règnes de Louis XIV, XV et XVI, Paris, 
an VI de la République p. 156. 

(4) Michèle!, Histoire de France, op. cit., I. III, p. 244. 
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bons offices; aussi, pour se conformera son traité 
d'alliance, il annonça par une déclaration du 28 août, 
signée à Versailles, «avoir arrêté et résolu défaire 
la guerre au roi de Danemark, tant par raer que par 
terre{l) ». 

En juin 1678, les Espagnols ayant rompu la paix 
d'Aix-la-Chapelle, par l'attaque de Ciiarleroi, le roi 
de Suède soumit tardivement la question de la dé- 
clarai ion de guerre au Sénat, afin de pouvoir faire ses 
préparatifs (2). 

Le 15 mai 1684, du camp de Tulin, Louis XIV dé- 
clara la guerre aux Génois, et voulant empêcher la 
continuation de leur commerce, il ordonna d'arrêter 
leurs bâtiments et de les confisquer avec leurs mar- 
chandises (3). 

C'est surtout en 1688 que Louis XIV, peu. facile à 
alarmer, publia une série cle déclarations de guerre 
pour prévenir l'attaque combinée de la ligue d'Augs- 
bourg. En effet, le 24 septembre, il signa, à Versail- 
les, un manifeste de guerre contre l'Empereur Lèo- 
pold, qui répondit par un contre-manifeste en date à 
Vienne du 18 octobre {4); le 16 novembre, il déclara 
encore la guerre, à cause de leurs armements (5), 
aux Provinces 'Unies, qui lui ré[>ondirent par une 

(1) Dumoni, op. cit., 1. VII, p. 323. 

(2) Archives dit minisIÈre des alfaire.-i étrangères, Ibnda Suède, 
-11572-1688; Négociations, 12, pp. 20 et s. 

\3) Duraont, op. eit., t. Vil, 2« p., p. 79, 

(4) De Fiassan, op. cit., t. IV, 2' p., p. 199. 

(5) Archives du minietire des affaires èlrmiiji-res, foods Sar- 
-Jaigne ; Mémoires et doriiments, 1675 à 1697; Négocialinns, 4, 
ji. 37, 2= pièce. 
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longue déclaration le 9 mars 1689 (1); enfin, le 15 
avril il déclara la guerre au roi d'Espagne, pré- 
J'èranl à l'incertitude une rupture ouverte. Les trou- 
pes Espagnoles du Pays-Bas cominencèrent peu de 
temps après les hostilités contre la France, et le roi 
d'Espagne répondit par le manifeste du 3 mai 1689(2). 
A son tour, le nouveau roi d'Angleterre, Guil- 
laume III, déclara la guerre à Louis XIV, l'accu- 
sant d'avoir pillé ses sujets et de ruiner le com- 
merce. Louis XIV lui répondit par un manifeste du 
25 juin 1689(3). 

Par conséquent, Louis XlVimblia toujours de.=; ma- 
nifestes de guerre et le plus souvent, (juand les cir- 
constances le permettaient, préalablement aux Viostt- 
lités. Dans un seul cas, ia guerre fut déclarée par la 
simple rupture des relations diplomatiques. Léo- 
pold I" ordonna au mois d'août 16Î8 à l'ambassadeur 
de France de sortir de ses Etats, et saijs autres forma- 
lités, les armées entrèrent en campagne. L'Angleterre 
l'ut plus perfide dans ses attaques rpii avaient lieu à 
rimproviste, et si elle publia des manifestes, ce fut 
pour trouver des prétextes légitimant sa conduite. 
C'est ainsi qu'en 1692 le roi de la Grande-Bretagne 
publia un manifeste (4) dans lequel il indique les eau-. 



(1) DunionI, op. ci/., I. VII, 2= p.. pp. 212. 213. 

(2) Archivts du minisléye des affaires élravgéyi's, fonda Sar- 
tlaigne ; Mémoires et documents, 1675 à i6Ql ; Négotialion?, 4, 
p. 45. — Dumoni, op. cit., t. VU, 5« p., pp, 221 à 22(i, 

(H) Dumoni, d;.. cit., l. VU. 2« p., p. 230. 

(4) Archivea du mininlèrc des affaires étrangères, fonds Espa- 
gne, 1635-1719; Documents hittorique», t, XXVIII, 266, p. 238. 
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ses qui l'ont amené à prendre les armes contre les 
Etats-Généraux des Pays-Bas. 

La publication de ces manifestes prouve qu'une 
nouvelle puissance est née : l'opinion publique. 

Les souverains songent, moins à avertir leur adver- 
saire qu'à justifier ieur conduite aux yeux des autres 
nations et les aviser du nouvel état de choses, la 
guerre, dont les conséquences sont devenues géné- 
rales. 

Le dix-septième siècle fut un siècle de luttes, dans 
lesquelles les parties gardèrent uo certain scrupule 
dans l'emploi de la force: le dix-huitième va être un 
siècle de marche aveugle vers la domination des mers. 
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CHAPITRH !V 



Le Dix -Huitième Siècle. 



Pendant le dix-huitième sièrle, le règne de la vio- 
ence et de Pastuce exista sans rontrepoids. 

Les guerres furent fréquentes : quarante-sept écla- 
tèrent de 1700 à 1799(1). 

La formalité rie la déclaration de j^uerre préala- 
ble aux hostilités fut reléguée parmi les souvenirs 
historiques. Le droitfies gens, à peine né, sembla s'é- 
clipser. Les Etats ne connaissaient d'autres lois que 
leur intérêt, la plupart étaient des puissances mariti- 
mes qui se surveillaient mutuel le ment, et attendaient 
le moment propice pour fondre sur leur adversaire 
et lui faire le plus de mai possible, 

La guerre était un grand instrument de règne; on 
la considérait comme juste dès l'instant où on la ju- 
geait nécessaire, on la faisait pour conquérir ou pour 
conserver, pour se défendre d'une attaque ou pour 
la prévenir. On devrait rjualifier les guerres du dix- 
huitième siècle de luttes armées commerciales; car 
la question économique commença, dès lors, à pas- 

(1) Le colonel MauricP, Hoslililiex iuitlioiit déclaration nj war^ 
London, 1883. (RappoM officiel au gouvernement anglais.) 
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sionner tous les esprits, et les nations ne firent pas ia 
"guerre pour ohienir justice; les rois ne luttèrent pas 
entre eux pour le plaisir de batailler et d'acquérir 
la gloire, mais pour développer leur commerce, leurs 
possessions coloniales, leur puissance, aux dépens 
des Etats voisins et rivaux. Dans ces luttes, non seu- 
lement les navires de guerre étaient surpris et dé- 
truits, mais encnie,- et surtout, les navires de cora- 
raerce étaient capturés, et les marchandises étaient 
confisquées, sans que la paix l'iit rompue par un acte 
f|ueleonque. 

Et les manifestes, que nous allons trouver noin- 
hreux au cours de ce siècle, seront des simulacres de 
déclarations de {^uerre, vesti^^es d'une l'orme passée, 
dépourvus de leur principal caractère, puii^qiiMls ne 
seront plus des avertissements préalables, mais de 
simples écrits sans valeur qui n'avaient qu'un but: 
justifier aux yeux des autres nations une conduite 
injustifiable au point de vue du droit. 

t'ette guerre de surprises devint la toi générale, car 
loutes les puissances voulant lutter à armes égales, 
accroître leur domaine colonial et leurs opérations 
commerciales, employèrentce procédé, qui, quelques 
avantages immédiats qu'il présente parfois, entrave 
le développement de la communauté internationale, 
qui constitue l'esprit de sociabilité des nations. 

Les guerres entreprises par TEspagne, la Prusse, 
la Suède, la France, l'Angleterre surtout, occupent 
tout le dix-huitième siècle. 

Au mois de mai 1702, l'Empereur^ l'Angleterre 
et les Provinces-Unies s'allièrent et déclarèrent la 
guerre à la France. Lorsque la déclaration des Etats- 
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Généra ax des Provinces- Unies contre la France fut 
pnbliée en Hollande, les passeports furent remis à 
Barè, chargé des affaires du roi auprès de la Répu- 
blique, afin qu'il s'éloignât. 

Louis XIV jugea à propos de comprendre les trois 
puissances dans une seule déclaration de guerre, da- 
tée du 2 juillet 1702 ; elle leur fut envoyée le 3 juil 
let, et fut communiquée le 8 juillet aux gouverneurs 
des provinces. Dans cette déclaration, il est dit que : 
« l'Europe entière est témoin de la modératiun d<^ 
Sa Majesté, qu'elle a vu attaquer des places, pren- 
dre des postes avantageux, arrêter des convois, faire 
des prisonniers, avant qu'il y ait aucune déclarat.ion 
de guerre, dans le teini)S que Sa Majesté faisait agir 
ses ambassadeurs et envoyez pour conserver la 
paixCl)». 

(1) L'urdoiinaiicif ilu l'oi, iiprès avoir (.'Xiiliqué les nioLfs ijui 
avaieot déterminé Sh Majesté à déclarer la guerre à ces Iroig piiià- 
sances, ajoutait ce qui ^uit : « A cet efTet, S. M. a résolu d'erti- 
ployer ses [orces lanl du tcire que de mer, soutenue de la ^iroiec- 
tion divine qu'elle implore pour la iuslice de sa cause, de dtclai'er 
la guerre à l'Empereur, j1 TAngleteri^e, aux Etatt-Généraux et au\ 
princes leurs alliés, ordonne el enjoint S. M. à tous ses su]el=, 
ïaasanx et serviteurs de courir eus aux sujets de l'Empereur, aux 
Âng'laia, Hollandais et sujets de leurs alliés, et a détendu et défend 
1res expressément d'avoir ci-après avec eux aucune comniunicalion, 
commeice, ni intelligence, â peine de la vie; en conséquence, 
S. M. a révoqué et révoque toutes permissions, passeports, sauve- 
gardes et sauf-couduits qui pourraient avoir esté accordés par elln 
ou par ses lieutenants-généraux et d'autres officiers, contraires à la 
présente, et les déclare nuls et de nul effet et de valeur, défendanl 
à qui que ce soit d'y avoir aucun égard ; mande et ordonne S. M. 
à M. l'amiral, aux marécliaus; de France, gouverneurs et litute- 
nants-généraux pour S, M. en ses provinces et armées maréchaux- 
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Ceiteguerresembled'ailJeurs avoir été amenée par 
Jacapture de vaisseaux en tem])sde paix. En effet, on 
voitaudépôtdii ministère des affaires étrangères, à ta 
date du 23 mars 1702, la inimité d'une lettre au m;irquis 
de Torcy, ministre et secrèlaîre d'Etat aux aflaires 
étrangères, dans laquelle il esl dit que « quelques 
marchands de Dunkerqne se plaignent, depuis long- 
temps, qu'il leur a esté pris, depuis la paix de Ris- 
wickj une frégate nommée la Levrette par un vais- 
seau de guerre Anglais, qui l'amena en Angleterre ». 
Notre ambassadeur à Londres sollicita pendant très 
longtemps et inutilement la mainlevée et le dédom- 
magement, ainsi que la restitution du bâiiiuent de 
VIsle-Dieu, retenu en Irlande. 

Aussi, conclut cette lettre: « Sa Majesté va-t-elle 
être obligée défaire rendre à ses sujets ia justice qui 
lui est due, si on la-leur refusepius longtemps en An- 
gleterre (1). » 

de-camp, colonels mostres de ramp, i ipii iirief. chefs el coniiuc- 
lears de ces %fn-, de gueire, tant à che\jl que de pieds, liinçais 
i!f étrangeis, ei tous auties olûciers, qu il appartiendra que le 
contenu en la présente, ils fassent exeoolei thdcun a son égard, 
dans l'étendue de lei.r pouvoir et juridiction car telle est la volonté 
de S. M-, laquelle entend que la présente eoiI publiée et afflcliée 
en toutes les villes nnt maiitimes quaulrea et en tons les Elals 
havres et autres lieun de son royaume ft teiies de sonobeiasance 
que besoin sera, en ce qu'aucun n'en pri'tende cause d'ignorance. » 
Une lormule semblable était employée dan^ tous les manilestex de 
guerre. V. Archives du ministère des a/jaires étrangères, fonds 
Angleterre, 1701-1713 ; Mémoires et documentu, XVll, XV. pp. 41 
et s., S* pièce ; Mémoires du 31 mars 1744, sur <i la munièredonlil 
en a esté usé en 1702, lors de la rupture de la France avec l'An- 
gleterre el la Hollande i. 

(1) Cf. Le mémoire du 8 janvier 1750 sur la question : i Si vers le 
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Une ordoanaoce de Louis XIV, portant déclaration 
de gLierre contre le duc de Savoie, fut signée !e '4 dè- 
cemijre 1703, à la suite de la publication de manifes- 
tes du duc de Savoie à ses sujets, mais après que le 
duc de Vendôme fut « arriMé et désarmé » le 29 sep- 
tembre les troupes Sardes {\). 

En 1717, PEspagne, à l'instigation de son premier 
ministre Albèroni, se livra, sans déclaration aucune, 
à une série d'agressions contrela Sicile: elle conqait 
la Sardaigne en deux inois, après avoir fait débar- 
quer à riiijproviste 12.000 Espagnols. 

Aussi, le 10 août 1718, l'amiral anglais Byng atta- 
qua brusquement la flotte espagnole et la détruisit 
complètement à la bataille de Passaro. 

L'aiiiirai Byng s'est-il arrogé le |iouvoir de décla- 
rer ainsi la guerre, ou bien avait-il reçu des instruc- 
iions secrètes de son gouvernemen! ? 

Cette dernière hypothèse nous semble la vraie; 
l'Angleterre voulut prévenir les desseins hosliles de 
l'Espajjne. Et ramirai vainqueur, i>ar .ruse, ou par 
crainte d'avoir dépassé ses instructions, s'excusa dans 
une lettre au marquis de Lède, commandant les for- 
ces Espagnoles : Il qualifiait le désastre de simple 

temiis de la déclarât iiiii di; guigne de l;i |jii[1 de l'Aiiyleleire à ta 
France en 170iJ il a été prU et ensuite ri-sliluë des vaisseauit Irançais 
de la [larl des Anglais, » Dan» les Archives dti tniniflère des 
affaires éiranyèi'e», tonds Anglet«rre 1701-1713; Mi'moives et 
Dûcuinenta, p. 47 (3» [iiècc>. La reelilolioii n'eut pas lieu puisqu'on 
n'en trouve aucune trace dans les [lapiera du minisière de la marine, 
(1) Archives du tmnulère des affaires étrangères^ fonds Sar- 
daigne, Mémoire!^ et Documcnis. Piémont, 1600-18Ce, p. 76 
{54 pièce). 
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accident, qui ne pouvait entraîner la l'uptiire entre 
les deux pqys. Le Parlement Anglais blàtiia celte ex- 
pédition, et malgré le succès de Passaro, Georges I"-'"" 
n'osa déclarer officiellement la guerre à l'Espagne 
« après l'avoir si rudement faite », qu'après s'être 
assuré le concours de la France, à la date du 27 dé- 
cemhre ; la France publia son manifeste de guerre le 
janvier 1719, qu;ind fut découverte l.i conspiration 
de Cellamare (I), 

En 1726, les forces espagnoles tirent le siège de 
Gibraltar sans qu'aucun acte fût inlervenu pour 
rompre les relations amicales entfe l'Espagne et l'An- 
gleterre. Et quand l'Angleterre déclara la guerre à 
l'Espagne, le 19 octobre 1739. depuis trois mois déjà 
des représailles réciproques étaient exercées (2). 

L'Espagne y répondit dans le courant du mois de 
novembre. — A l'occasion de l'èleciion d'un roi au 
trône de Pologne, les troupes Russes el Autrichien- 
nes marchent vers la frontière pour soutenir leur 
candidat, l'électeur de Saxe; Louis XV tii équiper 
une flotte pour transporter Stanislas Leczinski dans 
son royaume. Une double élection eut lieu les 27 el 
â8 septembre, à la suite de laquelle Louis XV déclara 
la guerre à l'Empereur le 10 octobre, « afin de ven- 
ger l'injure que ce prince venait de lui faire », disait- 
il dans l'exposé de ses griefs. L'Empereur répondit 
par un manifeste du 13 mars 1734^^3). 

(1) Lavisae et Rambaud, op. cil., l. VII, |i. m. - De Marlena, 
Cause» célèbres du droit des gens, Leipzig, IH^T, I. I. |t. 15i. 

(2) Travers-Twis, op. cil., % 34, p. 61. 

(3) De Flassan, op. cit., t, V, p. 6'iet a. 



Frédéric II de Prusse se si<jnalapar ses agressions 
brutales, ses attaques par embuseades, ses conquêtes 
par effractions. Il envahit la Siiésie, en 1740, deux 
jours avant que son ambassadeur envoyé à Vienne 
y parvînt, à i'étonnement, au grand scandale et à 
l'indignation de toute l'Europe. Ce fait constitue la 
violation la plus brutale du droit des j^eiis (1). 

La guei're delà succession d'Autriche nous réserve 
de nombreuses interventions armées avant qu'au- 
cune déclaration officielle ait été publiée, 

La bataille de Dettingen eut lieu le 26 juin 1743, 
et la France déclara ia guerre à l'Angleterre et à l'Au- 
triche ie 15 mars 1744 (2); l'Angleterre fit unecontre- 
déclaralion le 39 mars. 

Et pourtant, au cours de cette guerre, la célèbre 
bataille de Fontenoy fut une victoire pour nos armes 
ei pour noire esprit chevaleresque. La reine de Hon- 
grie prit part à la lutie sans déclaration, comme al- 
liée de l'Eiecteur de Bavière; la France luifit des ou- 
vertures de paix ; la princesse les rejeta, et la Cour 
de Versailles publia, le 26 avril 1744, une déclaration 
en due forme, qu'elle expédia â Vienne, dans laquelle 
le roi ;innooçait sa prochaine entrée dans les Pays- 
Bas à la tête de son armée (3). La reine de Hongrie y 



(I) Le liuc de liroglie, Frédéric II et Marie-Louise, t. 1, ch. I. 
pp. 116, -119. Paria, 1883. 

(3) et. Archives du ministère des affaires étrangères, fonda An- 
gleterre, 37 (8* pièce), pagelOI, Cette ordonnaDce contient un lon^ 
qxposé des motita de guerre et fut insérée au Moniteur universel e, 
toutes les gazettes de l'Europe In mentionnèrent. 

(3) De Flassan, op. cit., t. V, p. 184 et s. — Duc de Broglie, 
Frédéric II El Louis XV. l. II. clu.p- IV, p. 194, Paris, 1885. 



rppoûdit par un iiianîfesle, le 16 mai. Ses alliés 1' 
fournireot des secours ; néanmoins, ce fut seulement 
le 17 avril 1747 que la Cour de Versailles jugea bon 
de s'en plaindre et fit remettre une déclaration de 
guerre aux Etals Géuèraux. Le même jour, les trou- 
pes Françaises entrèrent sur le territoii'e Hollandais 
ei investirent le port de l'Ecluse (1). 

En somme, durant cette période de l'histoire de 
l'Europe, les actes de guerre étaient qualifiés d'ac- 
tos de piraterie, l'élu t de guerre semblait être l'état 
normal et o'empècliaii pas les ambassadeurs accrédi- 
tés auprès des diverses Cours de rester le plus souvent 
à leur poste. 

Tandis que les armées étaient aux prises, les 
cours stylées déclaraient que les rilalions amicab s 
n'avaient jamais été interrompues. 

Dans la deuxième moitié du diœ-Indtième siècle, 
la Grande-Bretagne commit, sur mer, les plus odieu- 
si's agressions, aiixqiieiles on ne peut guère com- 
parer que l'invasion de la Silésie par Frédéric H. 
«Quand elle eut conçu le projet de succéder à la 
Hollande et à l'Espagne, en Amérique et sur mer (2), 
quand elle en! atteint un certain degré de supério- 
rité, elle se jieriiiû de Ijraver ouvertement les usages 

[l) Ue llafcaaii (i(j. ci!., t. V, |i. :t73 

{2) Lt. [drules ËuivantUE qUR LonI Cli.<llaiiL |iionuiit'i dt:v;iDt la 
LliimbiP des pairt prciuverit Ips Inlenlions des ADgliiÎK: a Puint du 
paiK que la Fiance signe la ■lestruclioii di> ta maritif L'Angle- 
terre doil ne réserver la souverdinelé exclusive de l'Océan ; il ne 
doil I us se tuer un seul tuup rie canon sur les niejs sans la pcr- 
I iissioti I In (■lauile'Uiela^iic ! « 
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par l'attaque en pleine paix des vaisseaux de guerre 
de la France naviguant dans la plus grande sécurité, 
par la saisie soudaine de trois ou quatre cents vais- 
seaux marchands français, sans déclaration de guerre 
prèalalile (1755) (1). > 

La guerre de sept ans testera célèbre dans les 
annales de l'histoire du droit maritime international 
par les violations constantes du droit des gens. 

En juin 1755 {i). tandis que le gouvernement 
anglais assurait notre ainhassadeur, le duc de Mire- 
poix, de ses bonnes intentions, et que, suivant les 
paroles de Fos, « les anglais certainement ne 
romineneeraient pas i>, l'amiral Boscawen surprit 
traîtreusement, près de Terre-Neuve, deux de nos 
meilleurs navires de guerre le i.tjs et \'AlGyde,e\.i'eQ 
empara ; 250 navires de commerce furent aussi cap- 
turés par les corsaires anglais. Ce fut un coup de 
vigueur (3), fait en vue de dètiuire la marine fran- 
çjiise, un véritalile guet-apens, qui nous enleva 
deux de nos meilleurs navires de guerre, 30 mil- 
IJuns de marchandises, et qui amena le départ des 

(1) AiT.hijies du. ministère de.n affaires ètraniiircii, loiids Angle- 
lerre; Mémoireu et Documents, 10, i47S-1SI0i Mémaire histori- 
que sur la grande question maritime, ]iat le conitu cl'Haulerive, 
cuDReiller d'Elat, priledi^B srcliîveîi. [liëce 22, [>. 100. 

(2) De Flas-^an, op. cil., t. II, p, 34 et s. — Ortolan, Règles in- 
ttiimtionalea cl Diplomatie deiamer, l'ariR, 1S45, t. Il, pp. 19, iil. 
— V/sàdingloniRlchavà), Lunis XV et le reuverst-ment des alliances. 
Piirjs, 1896, p. m. i,ts lioalîliiô.H avaient déjà commeiiCB en Anicii- 
que. 

(3> De CuKs;^, Phases et cami-s célèbres du druil maritime dt's 
nations. Ltip/ig, 1856, t. Il, cliapilre V, p. !. 
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ambassadeurs des deux puissances (1). Aussi le com- 
luandatit de YEspérance, l'un de nos navires attaque 
à l'improviste par la flotte anglaise, rèpondit-il, aver 
raison, quand on lui proposa de lui rendre la liberté 
sur parole : « Je ne puis avoir été atiaquè en pleine 
paix que par des pirates et je n'accepterai ma liberlé 
qu'en l'achetant par une rançon. » 

Le gouvernement anglais continua à nier le droii 
des gens et à agir avec brutalité et mauvaise foi. 

Eu effet, le 21 décembre 1775, le secrétaire d'Elat 
des Affaires étrangères de France signifia au cabinot 
anglais que « 8a Majesté, avant de se livrer aux 
effets de son ressentiment, demandait au roi d'An- 
gleterre satisfaction de toutes les saisies faites par 
la marine anglaise, ainsi que la restitution de tous 
les vaisseaux tant de guerre que de commerce pris 
sur les Français, déclarant qu'elle regarderait le 
refus comme une déclaration de guerre authentique». 
La Chambre des Communes, devant le cri d'indignii- 
tion qui s'était élevé de toutes parts en Europe, fut 
obligée de reconnaître qu'en principe ces prises 



(l)WaJciington(Richard),op,ci;,iKlOa. Lel8jiiillL'tl755,Rouiil-> 
enjoignit à Mirepoix de quitter Londivs siiiis prendre congé des 
princes et miaislres. Bussy, envoya exlrirordinaiie, à peine arrivé, 
reçut son ordre di! rappel. Néanmoins, le chevalier Robinson rendit 
visite à Mirepoix pour excuser la conduitn de l'amiial Bosoawen, 
voulant faire entendre que cet événement (peu important) ne devait 
pas nuire à la suite de la négociation. (Lettre Mircpoii â Rouillé, 
16 juillet 1755). Aichivea da minintère dos affaires étrangères, 
tonds Angleterre, Mémoires et Doeumentii relatifn à ta rupture de 
J755 entre la Fi-ance et V Angleterre (pièce 7), p. 115. 
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étaieQt illègilimes. mais, en fait, le f^oQvernement 
brilanni(|ue se garda de les rendre (, I). 

Aussi, la [fiieiTe fut définitivemenL et solentieile- 
ment déclarée par une ordonnanre du roi, en date 
du 3 juin 1756, par laquelle S. M., après avoir mis 
en opposition la conduite modérée de ta France et 
Ifis procédés injurieux de l'Angleterre, « ordonne et 
enjoint à tous ses sujets vassaux et serviteurs de 
courre sus au sujet du roi d'Angleterre, leur fait très 
expresses inhibitions et défenses d'avoir ci-après 
avec eux aucune communication, commerce ni intel- 
ligence à peine de vie (2) ». Et quand les négociations 
s'ouvrirent en ]7fil , le gouvernement français, dans 
un mémoire du 15 juillet adressé au gouvernement 
bcitannique, réclama la restitution des prises opérées 
au mépris du droit des gens avant la déclaration de 
guerre « qui avertit les peuples des querelles de leurs 
souverains et qui est le seul moyen de maintenir la 
sûreté publique»; il limita ces demandes aux biens 
particuliers lésés, sans tenir compte delà perte des 
vaisseaux du roi, qui pouvait être regardée comme 
une suite des motifs de la guerre. 

Piit répondît (3) : « qu'une telle prétention n'était 

(1) Nous avnriK tiouvé la copiu d'un^ leltie écril.- |iiir fox à 
Rouillù, ministres di^s alîairos i>ti'rmgéi'(.'S aiijjlais et trari;ais, cii 
dale k Londres du 23 janviei' iTlïlj, dnas laquelle il est dit que l'Aii- 
glelerse se reluse à restiloer les vaisseaux ttançaiK iiris. Archirrs 
du ministère des a/faireu étrangères, liinds Angleterre, 52, 17^10 
à 1793 (g» pièce), p, 160. 

(2) Actes royaux, aonée 1756. 

(3) Ch. de Marteiis, î^ouvelies cuuses célèbres du droildes i/enx, 
I. I, cause l''^, pp. 5fj ft tiô. 
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fùiitîée sur aucune convention parliculière et n'éma- 
nait nullement du droit des gens, puisqu'il n'y a pas 
de principes moins sujets à routeslation que celui-ci: 
Vis la force, que le plein droit de toutes opérations 
hostiles de ia guerre ne résulte pas d'une déclaration 
formelle, mais des hostilités donl l'agresseui' avait 
usé en premier lieu (1). » 

Le 29 août 1756, Frédéric II de Prusse, coutumier 
du fail, envahit la Saxe et marcha conire la Bohême, 
aiiaquant ainsi l'Autriclie en pleine paix et à l'im- 
proviste (ï). 

En août 1761, les deux ambassadeurs anglais et 
espagnol furent rappelés par leurs gouvernements 
respectifs ; ils publièrent des mémoires justificatifs. 
Alors le roi d'Espagne prohiba tout commerce avec 
les Anglais, ordonna d'arrêter leurs bâtiments et de 



(1) Après ct'la, on ne s'étoane (las tjue dnna un JoéiiK 
du juin 1755, In cour de Pranee lit a|i|)tl à toutes le 
il'Kurope, afin o d'abaisser l'orgueil de l'Angleterre, la contenir 
dans le»i règles (l'ë([uité, ']ui t'arment lii bRse de la sûreté de Ipqb 
IcK Etats.» Cf. Archines du mtnisiérf des affaires élranyèi-es, fonds 
Angletirre, 1755-1760. Mémoin.'seï iJocumeîifs, 38, p. 44 (5" pièce), 
et que dans un autre mémoic-e, op. precit,, \t. 28 (4= pièce) il soit 
dit : B que ne dé cl a riez- vous la guerre en commençant vos hoslilités... 
vous voulez Forcer le i^i de France à vous déclarer la guerre aiin 
qu'il soit dit qu'il est l'agrest^eur. Croyez-vous que li.'a puissances 
d'Europe adoptent celte cldmère et qu'elles ne «oient pas convain- 
cues que la jalousie du commerce et le rêlablissemenl de la marine 
de la France sont les seuls motifs de vos ho.slilités. b — Babeau, 
l'Apppl à l'oiiinion publique en Europe nii milieu du dix-hui~ 
tiéme niècle, dans séances de l'Académie des sciences morales et 
poliliques, 1904, p. 107. - Waddington, op. cit.. u. lOa. 

f2) Waddington, op. precit., p. 494. 
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confisquer leurs marcliandises ; il y av;iit déjà long- 
temps que le foi d'Angleterre avait pris ue sembla- 
bles infsuros (1). 

Le Portugal ayant refusé de rompre avec l'Aniile- 
terre, en 1762, les cours de Francn et d'Espagne dé- 
cidèrent de l'envahir, et les ministi'es de ces deux 
pays quittèrent la cour de Lisbonne. 

Une armée franco-espagnole s'avança vers le Por- 
tuoial ; Charles III d'Espagne tardait encore à publier 
son manifeste, E[uanfl le roi de Portugal le prévint 
par une déclaration de guerre du ;^8 mai, à laqui^lie 
répondirent incontinent l'Espagne et la France (2j. 

Le 17 juin 1778, l'amiral anglais Keppel attaijua 
inopinément, près des côtes de FrHnce,einq frégates 
françaises, sur les ordres de son gouvernement et 
bien que le Parlement anglais se fût reiusé à con- 
sentir ta {guerre. Nulle déclaration n'avait cependant 
précédé ces hostilités (3). 

La cour de Londres publia, en 1779, un Mémoire 
justificatif dans lequel il est dit que l'alliance de la 
France avec les Etats-Unis, « les colonies révoltées 
d'Amèrique> est le niotit'de la guerre, et la déclara- 
tion du marquis de Noailles, du 13 mars 1778, qui dè- 



(1) De Fl;i!.sa;), op. cit., t. VJI, p. iU. 

(2) V. L'onltmnaaceclu roi deFl'anccpoi'tantdéclaration degfnnniï 
conli-B le roi de Portugal da 20 juin 1762, dans Ji-cftiucs du miuia- 
ière des affaires élrangère», tonds "Portugal, 1143-1766, Mémoires 
et Documenls, 3, p. 184 (43* [liéce), — De Flassao, op. cit., t. Vil, 
p. 467. 

(3) Archives du ministère des affaires élyangêres, fonds Etats- 
Unis, 1767-1795, UémoireK etDocmncnts. 2, p. 134 (25= pièce). — 
Ortolan, op. cit., t. II, p. 23. — De Cusay, op. cit., t. I, p. 197. 



nonçail à l'Angleterre ce traité d'alliance, fui, le si- 
gnal de l'infraction publique de la paix ; elle émet la 
théorie suivante, totalement opposée à ses procédés 
perfides :■« les cièclarations de guerre sont faites 
pour éviter la trahison et la surprise, mais les céré- 
monies qui annoncent ce changement terrible de la 
paix à la guerre, les hérauts, les proclamations, les 
manifestes ne sont jamais nécessaires et ne sont pas 
toujours les mêmes (1). « 

Les surprises répétées de la marine anglaise cons- 
tituaient de véritables spoliations. Par ces agressions 
réitérées, l'Angleterre se procurait au début des 
hostilités des avantages décisifs^ qui lui permirent 
de détruire lentement, mais sûrement, les flottes de 
guerre et les navires marchands de ses rivales. Elle 
arriva ainsi, par la supériorité des richesses, à la su- 
périorité de la puissance. L^Amérique lui en fraya le 
chemin. 

Les autres Etats imilèreni sa conduite, et ce fut 
par un scrupule excessif que Louis XVI n'écouta pas 
les conseils pratiques de Franklin (2) : « Devancez 
vos ennemis, avait-il dit aux ministres de Louis XVI, 
agissez envers eux comme ils l'ont fait à votre égard 



(1) l)e Martens, Causes célèbres du droit des yens. Leipzig, 
1859, l. III, cause 2, |i[i. 197, 221. La cour de Versailles répondit 
en des v termes vii^oureuz dans leur exaclilude » pour flétrir les 
[irocédés employés par l'Angleterre, qui étaient conformes â ses 
ordres et à ses intenliuns, puisqui^ ■ les coupables m^me dér 
demeuraient impunis et que les navires pris ii'étaienl jamais 

(2) GuiKOt, Eistairc de France, depuis les temps les plus vi 
jusqu'en 1789. Paria, 1882, 1. V, p. 43H. 
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on 1755; rjne vos vaisseaux prennent la mer avant 
route dêclaraiion rie guerre. > 

Le dix-huitième siècle est le siècle pendant lequel 
lurent entreprises sans ilérlaration les guerres les 
|ilu8 longues et les plus sanglantes. La raison de ces 
luttes continuelles réside dans ce fait, comme nous 
l'avons dit, que les guerres de cette époque furent 
des guerres maritimes, coloniales ei commerciales. 

Les guerres maritimes s'accommodent de ce genre 
de luttes par suprises, car il est souvent difficile, si- 
non impossible, d'aviser d'une dèclafation de guerre 
les navires qui se trouvent en pleine mer (1). Les 
j^uerres coloniales sont faites à des peuples peu civi- 
lisés; elles ont souvent pour théâtre un lerriloire 
irès éloigné de la métropole; aussi avant que le gou- 
vernement central ait manifesté ses intentions, les 
forces lointaines soni déjà aux prises. 

Les guerres commerciales négligent les venus 
héroïques et clievaleresqiies, le but intéressé seul 
importe ; détruire les moyens commerciaux ennemis 
pour développer librement et étendre son commerce. 

Et si l'Angleterre se distingua par le nombre et la 
perfidie de ses guerres entreprises ex abrupto, c'est 
que, plus que tout autre, cette puissance fit des guer- 
res à la fois marltimeSj commerciales et coloniales, 
afin d'être la maîtresse des mers. Aussi, non seule- 
ment, depuis la paix de Paris de 1763, mais encore 
depuis le début du dix-huitième siècle, la pratique 
des nations européennes fm de se dispenser d'une 



(1 ) De nos jouia, la tBlégrn[)hie sons lil aUénucra celle difllouilé, 
main ne saurai! empêcher les attaques par surprise en pleine mer. 
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déclaration formelle de guerre et « d'attribuer toutes 
les conséquences légitimes de la guerre à un état 
d'hostilités (iùmeni, reconnu et explicitement dénoncé 
par un document d'Etat publié à l'intérieur du 
pays (1) >. 

Tels sont les faits que nous sommes obliffê de 
constater. 

Il est vrai que des youvernpuients firent des pro- 
testations, d'ailleurs vaines, des demandes en répa- 
rations toujours rejetées. Il est vrai aussi que cer- 
taines guerres IJTirent précédées de déclarations for- 
melles. Mais leur nombre est très restreint, et sur ios 
quarante-sept guerres qui eurent lieu au dix-hui- 
tième siècle, on ne compte guère que quatre ou cinq 
cas d'avertissements préalables aux hostilités. L'An- 
gleterre elle-mêmej et le cas est trop rare pour ne 
pas le citer, déclara formellement la guerre à l'Es- 
pagne, le 2 janvier 1762. Cette déclaration contenait 
en même temps une énumération des objets que le 
gouvernement. britannique considérait comme con- 
trebande de guerre. D'ailleurs, les actes que nous 
mentionnons se sont paisses en Europe, sur les rives 
de la Méditerranée (2), ou dans les possessions colo- 
niales des puissances européennes. 

(1) Travers-Twîs.op. rif., t. II, § 3o, y. Ci. 

(■2) La formu snlennellu de la déclaration de guerm dans le droit 
jjubiie dfis Turcs coosislait A enfurmer l'ambassadeur do l'adver- 
saire au cliâtenu des SHpt-Tours, cf (lui fut fsit le i^ aoill 1787 
pour lu miiiiglrc^ du Russii'. à Cunslantinuple, Joseph 11 d'Aulrlche 
jugea expéitieiit de iitiriDrr ses iiitenlîons Bu Sultan par un ■ coup 
d'écint ■> et Kurj>rit Ri-I^iail.' k' 'i décemlire 1787. La ientative 
échoua. Il fallut en veiiii' à la guerre en règle, Joseph .11 la. dé- 
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Comme ieiir nombre serait eneore accru si l'on pou- 
vait tenir compte de l'histoire ries Indes, de la Chin >, 
et des guerres entre peuplades sauvayes ! 

Cette pratique des surprises nous a valu un sièrlii 
de guerre et de piraieries, qui niéronnut le principe 
naturel delà solidarité internationale. 

A la fin du dix-huitième siècle, des idôes nouvelles 
se firent jour. Les luîtes perfides et continues avaient 
épuisé toutes les nations, qui flètrissaierjt ces agro^- 
sions brusques généralisées par la Grande-Breui- 
gne, ces procédés de flibustiers el de corsaires, indi- 
gnes de nations civilisées. 

Aussi, en i778, Vergennes, ministre de Louis XVI, 
profita de l'irritation générale pour provoquer on 
' monvéïiient de réaction contre les pratif,ues de la 
maîtresse des mers. Il parvint à faire .idnpter ses idées 
par la Hollande, le Dani'markj la Suède, la Prusse 
même. Deux ans plus tard, i'accessioa de la Prusse a 
la îiguedes neutres aboutit â l'isulemenl delà Grande- 
Bretagne, malgré tous les efforts de celle-ci pour 
empêclier Catherine II li'adhérer à la convention (1). 

Celte ligue, fondée le 20 juin 1780 (2J, ne devait 
malheureusement pas avoir la durée et produire les 
résultats qu'on élaii en droit d'attendre d'elle. 

Clara 1o 9 lévrier 17S8. — Soivl, VF.M-ope et la Révolitlion fran- 
çaise. Paris, -1887, t. I, p. 52t. 

[1) Faucfiillu, Lu diplomalie française el (ti tiyue des neutre» 
de nsO. Paris, 1893, p. 53. — Bruya.^, Ujj. cit., p. 513. 

(S) Lss Ang'lais a t laquèrent en ITSCârimproviale les Hollandais, 
qui ne faisaient pas [larliu i!i! la ligue île In neutralité et qui lui- 
saient h commerce uvcc, l,;s Amën^uiiis. — Anquctil, i.j;. cU.. 
11. 9.ifi. 



L 



Elle fut bientôt dissoute, ne laissant derrière elle 
que le souvenir des principes qui avaient présidé à 
sa formation. Et ces principes, qu'elle fut incapable 
de faire respecter, la nouvelle France de 17S9 allait 
les appliquer et niunti'er aux nations, qui vou- 
laient la mettre atf ban de l'Europe, ciimbien hu- 
manitaire et désintéressé était le but de ses guerres, 
en n'engageant les linstilitès qu'après un avertisse- 
ment préalable. 




CHAPITRE V 
La Révolution française. 



Les guerres de la RévolutioD française furent des 
guerres de conservation et de défense contre les sou- 
verains de riîurope qui eiierchaient à endiguer le flot 
révolutionnaire. La puissance naissante n'attendait 
pas les coups de ses vieux adversaires, elle prit ou- 
vertement l'offensive, prévint les attaques à l'impro- 
viste et déclara la guerre avant de la faire. 

Les Assemblées délibéraient sur la grave quesiion, 
votaient un décret qui portait déclaration de guerre, 
et le pou voir exécutif de vaille notifier à l'ennemi avant 
(le commencer les hostilités quand les relations di- 
plomatiques n'étaient pas déjà rompues. 

Si le rappel des ambassadeurs avait précédé la dé- 
claration de guerre, un agent était chargé de porter 
la note de rupture au pays qu'on se proposait d'atta- 
quer (1). Des manifestes étaient aussi souvent publiés 
pour se justifier aux yeux des nations neutres. 

A la suite des armements des pays voisins (2), le 

(Ij Sorol, 0!K eu . t. II. \'. 429. 

(i) n Les ['dIn s'arruenL Ali ! désuriiiaîs 

« Qu'ils tremblent : nous jurons )a guerre.,, n 
(Lebrun, Odes, liv. V, otlo 7"). 



conseil des minisires décida que le Roi proposerait à 
l'Assemblée un décret ponant qu'il y- avait lieu de 
déclarer la guerre à l'Autriclie. 

Le 30 avril 1792, Louis XVI, acconiipagnè de tous 
ses ministres, se rendit à l'Assemblée Nationale Cons- 
tituante. 

Dujrioiiriez, ni inislre des affaires étrangèies, exposa 
les griefs que U France avail contre la maison d'Au- 
triche et concliiaità la guérie. Puis, Louis XVI prit la 
parole eu ces termes ; « J'avais dû préalablement 
épuiser tous les moyens de maintenir la paix. Je viens 
aujourd'hui, suivant la Constitution, proposer à l'As- 
semblée Nationale la guerre contre le Roi de Hongrie 
et de Bohême. » 

Après une longue et orageuse discussion, dans une 
séance extraordinaire du soir, le décret portant dè- 
ciaraliiin de guerre ftit voté d'urgence à l'iinaniiiiité 
moins sept voix (1). Condorcel fut chargé de rédiger 
un exposé des motifs (2), 

De Noaiiles, ambassadeur de France à Vienne, fut 
rappelé et toute correspondance avec la Cour de 
Vienne fut interrompue (.3). 

Celte conduite courageuse etfière de la nation fran- 
çaise attira sur elle les foudres vengeurs des Etats 
voisins, qui s'étaient unis pour arrêter l'élan inipê- 
tueox de nos idées et de nos armées. 

(1) Archiffs du miiiialére des a/faires étrunijèrv^, fonde Auli'i- 
che, 1788 à 1835, niémoiii^s et documcnis 46, [i. 90, 9o pièce. 

(2) Thiers, Histoire de la Révolution française, \.ï,f.iQi, nota. 

(3) Sorel, o[i, cil., 1. II, \>\i. 425 et suiv. — De Flassan, oji. cit., 
I. VU. p. 5ffi. — Mignel, Histoire de la Hévohilioti (raiiçaise, t. I, 
ch- V, y. •2i:i. 
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Le 26 juin 1792, le Roi de Prusse fit publier un ma- 
nifesie contre la France, lians lequel il étaii. dit : que 
la guerre avait été injustement déclarée au Roi de 
Bohême et de Hongrie, et qu'il était nécessaire de 
prévenir les maux incalculables que l'anarchie ré- 
gnante en France pouvait intfoduireen Europe. Louis 
XVI envoya à l'Assemblée un mi-ssage qui décréta 
aussitôt la guerre conire la Prusse. Et le 25 juillet, 
le duc de Brimswick puijiia son célèbre conlre-manl- 
fesle, qui ne tarda pas à être suivi de l'entrée des 
troupes alliées en France (1). 

D'ailleurs, la guerre éclata de tous côtés en 1793. 

Déjà, le 10 août 1792, l'Angleterre avait retiré son 
ambassadeur de Paris, et a la nouvelle de l'exécution 
de Louis XVI, l'ambassadeur français à Londres re- 
çut l'ordre de quitter, dans les huit jours, le royaume 
britannique. 

La Convention Nali^nale ordonna un rapport sur la 
conduite du gouvernement anglais envers la France, 
sur ses intelligences avec le stathouder des Provin- 
ces-Unies, [.e 1" février 1793, après avoir entendu le 
rapport de Brissot, elle vota à l'unanimité un décret 
portant que « la République française est en guerre 
avec le Roi d'Angleterre, ennemi du genre humain et 
le stathouder de Hollande (2) ». 

(1) Thieis, Hhk<i,-edehi RèanhUMii française., \. \, |i. 280. - 
De FlBsaaii, op. cit., t. Vil, pp. 512-514. 

(2) Oa cliargea quelques iiiembres, dont Coiiduicel, de rédiger 
uo nianirpsle r]iii découvrlrH uu monde la perfidie du cabinet britan- 
Diquti. Le 6 lévrier, le Curiseil 'exécutif ardonne à Duroouriez de 
rornpvii toutes relations avec la Hollande et de pretidie l'offensive 
<Soiel, op. cit., t. ni, p. 280. — Ttiiors, op. cit., p. 44-2). 



La guerre avec le gouvernement espagnol était 
imininenle, et sans être encore dèclfirèe, on la 
regardait comme telle. Le 7 mars 1793, sur le 
rapport de Barèr?, la guerre l'ut votée par ncciama- 
(ion(l). 

Sûre de l'appui de l'Angleterre, la cour de Naples 
noiilîa la rupture des relations entre la France et les 
Deux-Siciles, et invita de Markaii , noire ambas- 
sadeur, à (juitler le royaume dans le délai de huit 
jours (2). 

Dans les divers décrets, nous lisons la formule 
suivante : « Les actes mentionnés sont des actes 
d'hostilité et équivalent à une déclaration de guerre. • 

Ces termes semblent prouver que les décrois cons- 
tituaient la reconnaissance d'un état de guerre anté- 
rieur existant sans déclaration, et qu'ils étaient des 
actes de lègishitlon interne, tendant simplement à 
autoriser le pouvoir exécutif à prendre des mesures 
de guerre contre l'adversaire. Où serait alors le pro- 
grès en droit international ï 

Ces mots trouvent leur explication dans l'examen 
des griefs allégués par la France. Ils sont relatifs à 
la conduite des rois étrangers sur leur territoire: bon 
accueil fait aux émigrés, arm(^meiiis menaçants, re- 
fus de recevoir nos agents diplomatiques... mais on 
n'y relève pas un fait positif d'hostilité pouvant auto- 
riser à dire que l'assemblée avait seulement à cons- 
tater l'existence de la guerre. Puis, la Révolution 
voulait la paix entre tous les peuples, et le gouver- 



("1) Sorel, op. I 
(2) Soie ibid 
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nement français s'efforçait de montrer que la guerre 
avait été rendue inévitable par les actes de son ad- 
versaire. 

Par conséquent, les décrets servirent à déclarer 
la guerre et ne constatèrent pas un éiat de fait. 

Il est vrai quej une fois la guerre décidée, confor- 
mément au droit interne, elle produisait ses effets 
imraèdiatemenl. On prenait aussitôt des mesures 
hostiles: c'est ainsi qu'un arrêté du conseil exécutif 
provisoire du 29 janvier 1793 (I) dispose qu'aussitôt 
que la Convention aura décidé la guerre à l'Angleterre 
et à la Hollande, l'embargo sera mis sur les navires 
anglais et hollandais se trouvant dans nos ports. 
Quelquefois même, on trouve expédient de devancer 
cette décision. 

Le mars 1793, deux jours avant le décret de dé- 
claration de guerre à l'Espagne, le conseil exécutif, 
« considérant qu'il est avantageux de pouvoir agir 
avant la déclaration de guerre », arrêta que le minis- 
tre de la guerre donnera sur le champ l'ordre au gé- 
néral Servati d'entrer avec ses troupes dans la vallée 
d'Etran et de s'en emparer (2). 

Ce fait particulier et exceptionnel ne défruit en 
rien l'élément nouveau et essentiel que la Révolutiou 
apporta en cette matière. 

Elle admit, en effet, que la guerre ne pouvait être 
décidée que par le pouvoir législatif. 

Et, si l'intervention des assemblées ne présente pas 
les mêmes garanties qu'une notification faite au gou- 



(1) Moniteur Universel du 30 janvier 1793. 
(2; Aulard, Recueil, I. 11, p. !i64. 




vernement ennemi, elle écarte flans une large me- 
sure les dangers d'une surprise. Grâce à la publicité 
dos débats de l'Assemblée législative française, on 
n'avait plus à craindre Touverlure subite des hostili- 
tés durant le cours des négociations, et presque tou- 
jours ie décret portant déclaration de guerre fut 
counu de l'adversaire avant toute entreprise mili- 
taire. 

D'ailleurs, toutes les fois que la noiillcation di- 
plomatique fut possible, elle eut lieu. 

La France notifia à J'Autrirhe le décret de dècla- 
fiition de guerre du 20 avril 1792 par son ambassa- 
deur à Vienne (1). 

De même, le I" mai 17!)2, Scbulenbourg, ministre 
prussien^ annonça à Cns'ine, envoyé français a Ber- 
lin, que la Prusse entrerait en campagne pour soute- 
nir son allié ie roi de Hongrie el de Hoiiéme (2). 

Parfois, la guerre fut entreprise sans décision di- 
recte duCorps lègislalif. Ledécretdu l6,juillei 1792 
clmrgeait le roi de •> repousser par la lorce des ar- 
m. s tout ennemi déclaré en état d'hostilités immi- 
nentes ou commencées contre la France». Le con- 
seil exécutif s'en prévalut pour ordonner, le 19 octo- 
bre 1792, qu'on s'emparât de vaisseaux russes. 

L'invasion de la Savoie et du comté de Nice se fit 
aussi bien que Je pouvoir lègislalif n'eût pas déclaré 
la guerre. Les relaiionsdiplomatiques furent rompues 
par l'expulsion de notre ministre. Le conseil exécutif 
français, ne pouvant notifier à la cour de Turin son 

(1) Sorel, 0/1. cit., t. II, [>. 2ù7. 

(2) Soiel, ibid., 1. 11, p. 450. 




inlention de recourir aux armes, donna l'onlre, le 
7 septembre 1792, au général Montesquiou, d'entrer 
en Savoie. Celui-ci lança, le ^1 septembre une pro- 
clamation annonçant que la nation française décla- 
rait la guerre au roi de Sardaigne, et franchit la 
frontière la nuit suivante {]) 

Parfois aussi, l'intervention du' pouvoir esècutit 
eut uniquement pour bu i. de satisfaire aux exigences 
(iii droit constitutionnel français. C'er-t ainsi que fu- 
rent déclarées en 1799 les guerres à la Russie et à 
l'Autriche. A la suite d'un ultimatum régulier, les 
hostilités commencèrent dans les premiers jours de 
mars, et le 12 (22 veniùse an Vil), les deux conseils 
législatifs décidèrent la guerre cnntre l'Autriche sur 
un message du Directoire (2). 

Kn I79(i, après une longue discussion, le ministre 
français et !e ministre anglais se séparèrent. Le Di- 
rectoire demanda au gouvernement anglais ^«n ulti- 
iTiiiium dans les vingt-quatre heures, et ainsi, loin de 
luanquer aux formes, donne un véritable exemple 
de la fr.mchise qui caraclérisaitses rapports avec les 
paye ennemis (3). 

Au milieu des luttes continuelles, les généraux de 
la République prirent, une prépondérance de plus en 
plus considérable. 

Des Français ayant élè massacrés à Venise, Bona- 
parte considéra cet acte comme un premier acte 
d'hostilité, et le 13 floréal an V (2 mai 1797), il or- 



(1) Aular.i, liecued, 1. I, p. 48. 

(2) Moiiileur Universel du 25 ventôse an VII. 

<3) Thifiis, Histoire de la lUvoliitton française, I. !l, p. 462. 



— 74 — 
donna au ministre de France à Vienne de sortir de 
cette ville et aux généraux français de traiter en en- 
nemis les troupes vénitiennes. 

En 1798, le même général s'empara de Malte et fit 
connaître son intention au Grand-Maître de TOrdre, 
au moment de l'attaquer seulement. Le Piémont fut 
surpris par un manifeste de Joubert équivalant à une 
déclaration de guerre; car, aussitôt, l'année française 
commençait l'invasion et s'emi)arait par ruse de Nn 
varre. De même, Texpédition d'Egypte eut lieu sans 
déclaration de guerre ; Bonaparte, respectueux de 
ia souveraineté du stiUan, voulut châtier les Mame- 
luks, sujets rebelles. Mais, après Aboukir. la Pone 
déclara formellement la guerre à la France, le 18 
fructidor aii Vil (4 septembre 1799) (I). 
■ En définitive, la Révolution nous permet de cons- 
tater un progrès, et dans les princi|)es et dans la 
pratique. Le procédé des décrets offre le triple avan- 
tage de donner pleine publicité à la décision rie faire 
la guerre, de déterminer d'une façon précise le mo- 
ment où elle commence, et d'empêcher les attaques 
à l'improvisle. 

(1) Basdevaot (Jules), La Révolution ft'iuiçaise et le droit de lir 
guerre continentale, pp. 31 et suiv., Pjris, IHUl, 
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CHAPITRE, VI 
L'Empire. 



Comine la Révolution, l'Empire, 'lont loule l'Iiis- 
loire est sur les champs tie bataille, cajxiva l'atien- 
tion de l'Etirope, habiiuèe déjà à regarder du côté 
d(> la France, qat était la clef rie voûte de la vie 
internationale. Devenu le maitre aijsolii, Bonaparte 
allait-il continuer à einployi'r les procédés familiers 
au général en chef de la République? 

Napoléon fut an grand guerrier et un fin diplo- 
mate, durant le cours de la grande lutle qu'il entre- 
prit contre l'Europe, mais en lui les qualités du 
général ont lait tort au nègouiateiir. Dominateur 
poissant, il aurait pu négliger les formes; il ne le 
fit pas et nous irouvuns l'envoi de manifestes, le 
rappel d'ambassadeurs, des déclarations même de 
guerre, comme mesures préalables au commence- 
ment des opérations militaires; des surprises eurent 
rarement lieu. 

Avant d'entreprendre la glorieuse campagne de 
1800, le premier consul écrivit, le ^5 décembre 1799, 
au roi d'Angleterre et à l'empereur d'Autriche deux 
lettres fameuses contenant un défi «non de guerre 
mais de paix ». Les gouverneifienls de Vienne et de 
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Londres repoussèrent ces avances, le prenùer en 
termes modérés, le second avec une violence de 
!:itigage qui ne laissait aucun doute sur l'ouvej ture 
des hostilités. 

En 1805, le gouvernement autrichien se |)répare à 
la guerre contre la France ; le ministre français à 
Vienne demande des explications sur ses armements. 
En réponse, le guuverneiuent autrichien lui remet^ 
le 5 août, une noie contenant une demande d'arbi- 
trage des questions en litige. Napoléon le comprend et 
l'epousse la proposiiion; c'était la guerre. Le 6 sep- 
tembre, le général autrichien Schwarzénberg entre en 
Bavière, l'électeur Maximilien Joseph s'allie à la 
France, qui considère la violation de la neutralité 
bavaroise comme un premier acte d'hostilité. 

Quatre ans plus tard, le 10 avril 1809, l'archiduc 
Charles d'Autriche adresse une lettre au maréchal 
Davout, pour lui annoncer qu'il pénétrera en Bavière 
le lendemain. Les hostilités commencèrent et .\letter- 
nich, amliassadeur d'Autriche à Paria, n'ayant pas 
quitté son po.sie, Napoléon s'étonne de « ces embar- 
ras » et ordonne de ie faire conduire au quartier 
général sous l'escorie d'un officier de gendarmerie 
(26 mai). Frèdérie-Guillatime s'était allié à Alexan- 
dre et à François d'Autriche, en vertu du traité de 
Postdam du 3 novembre 1805; o un mois était accordé 
à la Prusse pour ses préparatifs, le jour même et 
l'heure des hostilités avaient été fixés ». Pour sauver 
les apjjarences, le cabinet de Berlin offrit à Napoléon 
sa médiation dont le refus certain devait amener la 
guerre. Napoléon prévint cette attaque, et ie soleil 
d'Austerlitz dissipa ces ténébreuses machinations. 
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En 1806, les relations sont de nouveau tendues. Na- 
poléon déclara qu'il considérerait comme un acte lios- 
ti le l'en ;rèe des Prussiens en Saxe. Frédéric-Guillaume 
envoie de Bon'côté un ultimatum, li; 1" octobre, dans 
lequel il réclamait la retraite immédiate des troujies 
françaises en deçà du Rliin. L'entrée en Saxe des 
Prussiens Dccasionna la mise en marche des Français; 
la réponse à l'ultimatum fut négaiive, et le 7 octobre, 
Frédéric-Guillaume publia un manifeste pour justifier 
sa conduite; le 14 avait lieu la bataille d'Ièna, 

En 1813, le 15 mars, Frédéric-Guillaume reçoit 
Alesijndre à Breslau ; deux .jours après, l'ambassa- 
deur français, de Sainl-Marsiin, reçoit la notification 
de la déclaration de f,aierre dans une note datée 
du 16. 

La même notification fut adressée dix jours plus 
tard au duc de Bassano par de Krusemack, ambassa- 
deur de Prusse à Paris. 

Le 12 août 1813, le cabinet de Vienne fit remettre 
sa déclaration de guerre au duc de Bassano. 

Le 17 octobre 1807, Napoléon apprit que sur ses 
sommations, le régent de Portugal avait déclaré la 
guerre à l' Angleterre et renvoyé l'ambassadeur 
anglais. Cela ne suffit pas a Napoléon et le 20, la 
déclaration de guerre fut notifiée à l'envoyé portu- 
gais, qui dut quitter Paris dans les 24 heures (i). La 
déclaration de guerre contre l'Angleterre fut publiée 
le 26 octobre (2). 



<l) Sorel, op. rit., t. Vil, p. i\8. 

(2> Archivée du minislére ihs a/falre.s éti-angèrcs, foods Russie, 
1789-1828; Mémoifes el dûcumeiils, XXXV, p. 306, 53» pièce. 
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La guerre de Russie, prévue et préparée de part et 
d'autre par de grands armements, éclata en juin 1812. 
Les armées françaises et russes s'avancent surie Nié- 
men ; Napoléon, arrivé à Kœnigsberg, s'occupe aussi- 
tnt d'une grave affaire diplomatique : la déclaration 
à put>lier en commençanl la guerre (1), et malgré 
sa toute puissance (parade de Dresde), il veutrejeter 
sur Alexandre la responsabilité de la guerre; il con- 
sidère comme une provocation ce l'ait que l'ambassa- 
deur russe à Paris avait demandé avec insistance ses 
passeports, 

Toutefois.Nafiolèon et ses ennemis n'ont pas toujours 
fait précéder de la déclaration leurs faits de guerre. 
En 180S, l'Espagne entière se soulève contre Napo- 
léon. Le peuple demande, en Galice, que la guerre 
suit déclarée à la France; \&junia locale se rend à ce 
désir; au mois de juin, la junta de Séville déclare 
aussi la guerre à la France. 

Des opérations militaires étaient déjà en uours. 

De même, les Etais Pontificaux furent envahis en 
jileine paix ; Rome fut occupée par surprise (2). 

L'Angleterre surtout continue à se faire remarquer 
[lar ses atlaciues perfides et soudaines. 

Les abus commis par l'amirauté anglaise sur les 
vjiisseaox des autres Etats provoquèrent, comme à 
l'époque de la guerre d'Amérique, la formation d'une 
« ligue des neutres» en décembre 1800, entre la Rus 



(1) Tliiors, Himire ih- l'E^i'h-c, t. Il 
IWM. 

(2) Taine, daoE Les origines du ta Fra 
mVi, [. IX. |). 126, y fail allusion. 



sie, le Danemark, la Suède et la Prusse. Mais cette 
roalitioTi fut rompue avant qu'elle eût réuni ses for- 
ces, Nelson parut â l'iinproviste devant Copenhague, 
<'anoiiTia la flotte Danoise et força le Danemark à se 
retirer de la ligue, en avril 1802. 

Le 5 septembre 18(X), les Anglais s'emparèrent de 
i'ile de Malle, alors occupée par les Français; l'em- 
pereur de Russie, Paul I"", qui s'était proclamé Grand 
Maître des chevaliers de Saint-Jean, se trouva lésé 
et fit saisir par représailles deux cents vaisseaux 
anglais dans les ports Russes, el retint leurs équipa- 
pages prisonniers, La guerre ne fut cependant pas 
officiellement déclarée. 

Napoléon, comptant sur une paix durable avec l'An- 
gleterre (1), avait accordé à ses soldais d'innombra- 
bles congés, ei fut surpris quand, le 17 mai, Tordre 
fut donné par le gouvernement anglais de saisir tous 
les navires français; son jimbassadeur fut eu même 
lemps rappelé. Bonapai'te répondit par une déclara- 
tion de guerre, eu date du ^2 mai, el fit arrêter tous 
les anglais qui se trouvaient en France. 

Les bâtiments anglais capturèrent, avant la décla- 
ration de guerre, non-seulement des vaisseaux tran- 
çais, mats encore des navires appartenant à des puis- 
sances que le gouvernement britannique considérait 
comme alliées de la France ; et dans le traité conclu 
ie4 janvier 1805 entre l'Espagne et la France, il y est 
fait allusion lorsqu'on parle « des trésors enlevés par 
l'ennemi sur les frègatea espagnoles dont il s'est em- 

(i) Miehelel, H'sloivv de lu Bh'OliUion Française, lome Kl, 
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paré avant toute déclaration de guerre (art. 6) (1) ». 

En IS04, la flotte anglaise ca])tura aussi des fré- 
gates espagnoles sans dôclaraiion, et dans ]n décla- 
ration officielle sur la rupture de l'Espagne et de l'An- 
gleterre du 21 janviej' 1905,11 est dit que l'Angleterre 
avait ordonné à ses anairaux de ne laisser ni entrer 
ni sortir les vaisseaux espagnols de leur port (2). 

Le Danemark fut assailli de la inêineftiçon en 1804, 
et en 1807 eut lieu l'inoubliahle tioinbardeinent de 
Copenhague. 

En 1806, l'action combinée de-l'Angleterre et de la 
Russie contre la Turquie se jirodiiisit sans déclara- 
tion. 

Par contre, lors de la guerre, en 1807, entre l'An- 
gleterre et la Russie, les actes furent publiés solen- 
nellement dans les formes. La déclaration de guerre 
russe fut publiée le 7 novembre et, dès le 4, les pas- 
seports avaient été remis à lord Gower, et les lettres 
lie rappel avaient été envoyées (3). 

En 1S12, l'Angleterre attaqua la Suède sans aver- 
tissement; l'amirauté britannique n'interdit pas les 
relations commerciales, aucune déclaration n'ayant 
été notifiée. La même année, les hostîlilès entre l'An- 
gleterre et les Eiats-Uuis commencèrent dès que le 
Congrès de Washington eut approuvé la guerre, sans 

(1) Moiigcnol, Des }irnti<iHes de la (/uerre coiilineiitule durant 
le premier umpire. Paris, 1903, |i. 177. 

(2) Archives du miniitlèrc des affaires étrangères, Conds' Angle- 
terre. 5H ; -Ue-HOi)-M <■( (focKitieiilc, 1743-1813, pièce 14, p. 168; 
Considératintis sur la coitduile iic t'Ângleienv enije>'s la France, 
p. 3â;!, pièco U. 

(i) SdM'l, op. cit., t. VU, p. iui. 
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que oe vote eût été communiqué à rAn^lPlenv et aux 
Eiats neutres. 

Enfin, eiî 1815, Je" 7 uiarSj la nouvelle arriva .t, 
Vienne que Napoléon s'était échappé de l'île d'Elbe ; 
sans même savoir où il allait débarquer, la guerre 
fut décidée contre lui en moins d'une heure |jar l'erri- 
reur d'Autriche, l'empereur de Russie et le roi de 
Prus-e (1). 

Le manifeste de Ferdinand VII contre Napoléon, 
du 2 mai 1815, pour s'opposer à l'agi'easion de l'usur- 
pateur, fut un appel éloquent aux Espagnols. « Je con- 
nais mes droits, disait-il, je sais que je puis déclarer 
la guerre et la faire, mais j"ai voulu m'appuyer de la 
force de la conviction pour paraitrejuste aux yeux des 
nations, animer la valeur de mes troupesj stimuler la 
générosité des souverains. La justice, la prudence, 
la sûreté do la défense, !a religion ordonnent celte 
gliorre (2).» Durant cette période, Napoléon, maiire 
du continent, lutta contre la dominatrice des mers. Ce 
fut en vain, le grand capitaine semblait se rendre 
compte de l'inanité de ses efforts, puisqu'il ne com- 
mença jamais une de ses grandes guerres sans débu- 
ter par une espèce de sommation pacifique à l'adresse 
de l'Angleterre (3). Cet échec s'explique par ia diffé- 
rence des forces mises enjeu. D'un côté, l'Angleterre 
profite des avantages décisifs que lui donnent les 
attaques maritimes faites à l'improviste; de l'auire, 



(1) Taine, op. cit., l. IX, p. t99. 

(2) Archives du ministère des a/faires étranf/éres, fonds Espii 
gne, 17I9-1M7 ; Mémoires et docnmenis, CLIl, [>. 220, 111" [.ii'ce 

(3) Thiera, op. cit., t. III, livre XXV, p. :^«. 
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Napoléon n'agit |)a8 par surprises, dans ses conflits 
toujours renaissantSjCoramencésle plus souvent après 
ries avertissements^ des déclarations de guerre ou 
(les manifestes, qui sont destinés à se justifier auprès 
des autres puissances, et à persuader les nationaux 
dp la justice d'une cause qui opposait non plus des 
armées, mais des peuples, pour ou contre un seul 
homme, pour la domination ou pour la liberté. 



i 
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CHAPITKH VU 



Le Dix-Neuvième Siècle. 



Le dix-neiiviéme siècle consliliic un réel progrès à 
notre point de vue. Il réagit contre l'attitude de l'An- 
gleterre et les agressions brusques dont elle est cou- 
tumière. Les avertissements préalables aux hostilités 
furent fréquents, et dans certains cas ils constituè- 
rent des déclarations de guerre parfaites et remar- 
qualiles. Ce changement dans les usages de la guerre 
s'est opéré sous l'influent-e de causes qu'il convient 
de dégager des faits. 

1" Tous les Eiats, ayant |)lus on moins souffert des 
pratiques Anglaises, s'unirent dans une même pensée, 
dans un même désir : lutter contre les prétentions et 
le despotisme maritime de l'Angleterre. Et déjà, en 
1780 et I80U, se forma la ligue de la neutralité armée. 

2° A ces sentiments passagers d'antipathie contre 
l'Angleterre, se joignit le développement d'un senti- 
ment plus profond, plus durable, presque inconnu 
jusqu'alors: la solidarité des puissances neutres. On 
voulut limiter ie fléau aux seules puissances belligé- 
rantes, et les puissances neutres se reconnurent des 
droits et des devoirs, qui pour être appliqués exi- 
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geaient une délimitation nette entre l'état de paix et 
l'état de guerre. 

Le Congrès de Paris de 1856 reconnut d'ailleurs 
d'une façon implicite, dans ses déclarations et ses 
actes, la nécessité de cette délimitation. 

3" Tandis qu'au dix-huitième siècle les guerres sur 
mer occupent une place très importante, au dix-neu- 
vième siècle les guerres terrestres sont les plus nom- 
breuses. L'Angleterre profita des avantages précé- 
demment acquis, et la paix maritime de l'Europe ne 
fut guère troublée de 1B15 à 1850. 

4° Enfin, les sentiments de loyauté et d'équité ont 
exercé une grande influence pendant le dix-neuvième 
siècle, qui vit le développement extraordinaire du 
machinisme et de la division du travail. L'intérêt des 
Etats a changé d'aspect, il n'est plus individuel, il est 
collectif. Des relations réciproques naissent, que doit 
présider une confiance mutuelle absolue. Si une guerre 
éclate, le marché, désormais mondial, en est profon- 
dément troublé ; le progrès industriel, agricole, com- 
mercial, scientifique est arrêté dans son cours, le 
bien-être social est diminué. Il parait, par suite, na- 
turel que si un gouvernement veut sortir de cette 
vaste communauté, où tous les Etats ont leurs inté- 
rêts engagés, il le fasse à la dernière extrémité et 
qu'il prévienne les autres Etats de ses intentions de 
rompre la paix indispensable à la vie normale et ordi- 
naire des peuples. 

De là, rétablissement du principe de l'avertisse- 
ment préalable aux hostilités, compris et accepté 
comme une règle. Ce principe, longtemps et aujour- 
d'hui encore imparfait, très souvent méconnu et violé. 
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n'en est pas jnoins réel et devient de plus en plus 
clair et impérieux, à mesure que la civilisation géné- 
rale se dévelopi)e et que les rapports mutuels des 
peuples deviennent plus fréquents el plus intimes (Ij. 



SECTION PREMIERE 

PÉRIODE DE Iâl5 A 1850 



Cette période est caractérisée ]jar ce fait que l'Eu- 
rope jouit d'une longue paix maritime. Les guerres 
de la Révolution et de l'Empire avaient épuisé tous 
les pays; aussi l'état de pais fut-il nécessaire pour 
réparer les désastres. 

On se livi'a au commerce et à l'application des dé- 
couvertes nouvelles de la science. Les gouvernements 
éviièrent les conflits et, quand on en vint aux armes, 
on trouva des prétextes pour ne pas agir en belligé- 
rants sérieux. C'est ainsi qu'en 183S la flotte Iranco- 
anglaise fit le blocus de Buenos-Ayres, et Guizot di- 
sait aux Chambres françaises : <• Nous faisons un 
blocus, ce qui n'est pas la guerre ouverte, la guerre 
déclarée. » On tenait le même langage au Parlement 
anglais. Des prises de possession s'opérèrent sans dé- 
claration aucune. Les Anglais s'emparèrent de Ma- 
dère^ malgré la neutralité du Portugal. En 1818, les 
Etats-Unis, qui ont subi l'influence des théories an- 

(1) Guizol, Mémo iye s pour "eyuir à l'histoire de mon temps, 
t. IV, p. 4, Paris, 1861. 
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glaises, s'emparent des places rie Pensacola et de 
Saint-Marc, siluées dans la Floride espaf^nole. En 
1836, les trois puissances rjui se sont partagé la Po- 
logne occupèrent la ville de Cracovie. 

Parfois, certains plénipotentiaires ou de simples 
officiers se sont arrogé le pouvoir discrétionnaire de 
déclarer la guerre. Ainsi s'explique la bataille de Na- 
varrin,en 1N2T; ainsi commença la gueri'e du Maroc, 
en 1844. En 1831, l'Angleterre, « sans suspendre les 
vieux tiaiiès d'alliance, qui l'unissent envers le Por- 
tugal », impose certaines conililions an gouverne- 
ment portugais, sous peine de représailles. 

Cette même année, l'escadre française force l'em- 
bonchure du Tage dans des circonstances analogues. 

En 1832, l'aciion combinée de l'iVngleterre et de la 
France contre, ia Hollande se produisit sans avertis- 
semeni. 

Notre iinpartialitè nous fait un devoir de signaler 
un acte blâmable accompli par la France. En 1823, 
le Parlement français vota la guerre contre l'Espagne, 
mais, avant la déclaration, un navire espagnol, La 
Mariannii, fut capturé. 

Par contre, en 1830, la guerre contre la Régence 
d'Alger fut entreprise à la dernière extrémité, quand 
toute satisfaction fut refusée au gouvernement fran- 
çais et que le navire portant son représentant fut ac- 
cueilli par le feu des forts d'Alger. Les Etats d'Amé- 
rique se détachent peu à peu des pratiques anglai- 
ses. 

Il est vrai que la guerre des Etats-Unis contre le 
Mexique débuta par un conflit entre les troupes des 
deux Républiques sur le territoire même en litige, 
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sans déclaraiioa de l'iioe et de l'autre part (1). 

Mais le 10 décembre 1825, la cour de Rio de Ja- 
neiro publia un manifeste portant déclaration de 
guerre conlre les provinces unies de la Riviéje de 
la Plata (2). 

Enfin, le 14 avril 1828, Nicolas I" publia un mani- 
l'este contre la Turijuie « qui arrête les bâtiments vt 
prend leur cargaison » ; ce manilesie l'ut suivi d'uin' 
déclaration de guerre et d'une pruclamation aux lia- 
biciiuts de Moldavie et de Valachie Qi). 

Cette période, qui sVtend de 1815 à 1850, est donc 
une période d'escarraoucliea, de préparation, de tran- 
quillité relative, |)end;int laquelle les gouverneinenis 
et les peuples se défient de la guerre, en craignant 
les conséquences funestes, une ])ériode chaotique*, 
qui précède toujours l'adoption d'un principe. Aussi 
il n'y eut pas de guerres sérieuses, et certains ados 
violents furent accomplis sans avertisseinents, 

SECTION II 

PÉRIODE DE 1850 A 1870 

Il est naturel de prendre surtout en considération 
les précédents les plus récents, qui Bont fournis par 

<l> Toulerois, l'État de guerre fui régularisé par une dsclaralino 
subséquente du Congrès aniéricain. V, Kalleck, InlernatiomU 
Law, p. 354, San-Fi-ancisco, 1861. 

(2) Archives du minUlére dex affaires étrangères, fonda Bréail, 
1825 k i8W ; Documents divers, V, p. 33, 6e pièce. 

(3) Ârchiaea du miniatére fies affaires élramjères, fonda Russie, 



les guerres les plus importantes; aussi alions-nous 
insister sur ce qui s'est passé lors des grandes guer- 
ri's qui ont éclaté dans la deuxième moitié du dix- 
neuvième siècle. Les grandes guerres recommencent 
à la guerre Russo-Turque et à la guerre de Crimée. 

L'entrée en scène d'un Napoléon, d'un Na|iolèoTi 
même pacifique (l)j changea le cours des événe- 
ments. Napoléon avait fait lui-même la Constitution 
et il s'y était taillé une large place : il était l'arbitre 
(le. la guerre el de la pais. 

La question d'Orient lui servit à détourner l'opi- 
nion publique du dedans au dehors et à s'attacher 
l'armée, tout en contenant l'ambition de la Russie et 
en protégeant les intérêts français. 

Le 5 mai 1S53, Menlschnikoft, ambassadeur de Rus- 
sie à Constanlinopie, remit au sultan un ultimatum, 
auquel était joint un projet de traité, qui conférait 
au Tsar le droit d'intervenir à lout instant dans les 
affaires de la Poj-te; un délai de cinq jours lui était 
accordé pour adhérer à la convention ou sened; un 
plus long retard lui imposerait les plus pénibles obii- 
gatious. 

Le 10, le ministre lurc Ril'aat-Paclia refusa et, 
malgré les ef[o^t^ de Mentschnikoff et son départ de 
Turquie, son refus resta catégorique. 

Le 31 maij Nesselrode, ministre des affaires ètran- 
gère? rie Russie, impartit un nouveau délai de huit 



lÂÏÏi à 1834 i Meinoiif» el document, 'S.WWW, y. 1%. 44' |iiè<;e. 
— Moniteur imivereel, tJn 14 mai 1828. 

(1) Na|iol«oii disait dans s^oii discours diî Burdeimx : k L'Empire 






jours pour signer la convention à HiCaat-Pacha et 
Tavertit que si le Tsar n'obienait pas satisfaction, les 

troupes russes franchiraient la frontière de l'empire 
turc. Le 11 juin, nouveau refus de la Porte. Le 
27 juin, ie Tsar publia un manifeste, et le 3 juillet 
les tètes des colonnes russes franchissent le Pruth. 
Le gouvernement turc se décida à la (guerre et, huit 
jours plus tard, Omer-Pacha, général en chef des 
troupes turque;^, somma le prince Gortschakoff, géné- 
ral en chef de l'armée russe, d'évacuer le pays en- 
vahi ; son refus aurait pour conséquence l'ouverture 
immédiate des liostilitès. Et la Porte notifia ses ré- 
rentes résolutions aux puissances armées. Le 10 dè- 
eeiiibre, la floite russe t^urprit et délruisil une partie 
(le la flotte turque, dans la rade de Sinope. 

L'état de guerre régulier existait depuis long- 
temps (1). 

Pour éviter la répétition de l'affaire de Sinope, les 
cabinets britannique et Irançais décidèrent que leurs 
flottes combinées entri;raient dans la mer Noire, ce 
qui eut lieu le 1" janvier 1854. Que la msr Noire fiit aux 
yeux des Czars leur domaine exclusif, c'est possible, 
mais au point de vue du droit international, il n'en 
est pas ain.si, et cd acte ne constilue pas un fait de 
guerre. 

Les résoluiioiis des Cours de Paris ut de Londres 
furent communiquées àNesselr'jde, qui protesta. Les 
ambassadeurs russes de Paris et de Londres deman- 
dèrent leur iiasseport. Entre la guerre et la paix, il 

(I) P. di' la Oo\cv,ffialai)-cdu ^tcoud Ei,ii,ire,\. i, Laqueslion 
d'Oi-ient, Paiis, 1804, i>|i. 172, 180. 



n'y avait [ilus qu'un dernier molj une ilernière réso- 
lultoD. 

Le 39 )anvic.r, Napoléon III adressa une lettre ou 
Czar foiitenaiit ses dernières propositions. 

Une réponse négative arriva le 19 février. 

C'était la guerre : il ne restait plus qu'à prononcer 
le mot fatal. Les cabinets de Paris et de Londres en- 
voyèrent le 27 février un ultimatum au gouvernement 
russtî pour l'inviter à èvat^ueri^s Principautés de Mol- 
davie et de Valacliie avant le 30 avril. Le refus ou le 
simple silence du Czar entraineraii l'élat de guerre. 
Nesselrode répondit trois jours après aux consuls 
français et anglais que l'Empereur* jugeait bon de 
ne faire aucune réponse ». 

Le Czar publia un manifesta. 

Aussitôt connu le résultat de la soinniation adres- 
sée au Czar, le SI mars, le ministre d'Etal se rendit 
au Corps logisialif et termina son discours ainsi qu'il 
suit : « Le cabinet de Saint-Pétersbourg ayant décidé 
qu'il ne répondrait pas à la communication précé- 
denie, l'Empereur me charge de vous faire connailre 
cette résolution, qui constitue la Russie avec nous 
dans un état de guerre dont la respouMbilitè toute en- 
tière incombe à cette puissance (1). » L'ouverture des 
hostilités fut notifiée officiellement. 

De l'exposition nette et impartiale des faits, puisés 
au meilleures sources, il résulte que la guerre russo- 
turque de 1853 et la guerre de Crimée de 1854 furent. 

(I) P. (le la Gorce, o},. cit., I. 1, pp. aU4, 210, 214. Le lendemain, 
la Gazelle de Londres annonça la même nouvelle au peuple An- 
glain; les ho^lilités commencèrent aussitôt après. 
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précédées l'une et l'autre d'une déclaration de guerre 
préalable aux hostilités (1). Un auteur anglais, le co- 
lonel Maurice (2), dans une statistique des guerres 
ayant eu lieu avec ou sans dèclaratiDn préalable, 
range ces deux «guerres parmi celles qui ont débuté 
par surprise. 

Nous constatons, eu passant, i'opinion de cet au- 
teur, si contraire à la réalilè, nous réservant de dis- 
cuter plus loin la valeur historique du document an- 
glais. 

Guerre Franco-îtalo-Autrwhienn'\ — La guerre 
d'Italie commença par un ultimatum daté du 19 avril 
1859. De Buol, ministre autrichi(?n, y demandait à 
S. M. Sarde, « de mettre sans délai son armée sur le 
pied de paix et de licencier les volontaires italiens ». 

Cet ultimatum fut remis à Turin par l'envoyé d'Au- 
triclie, le 23 avril ; cet envoyé devait attendre la ré- 
ponse pendant trois jours, Le 26. Cavour remit une 
réponse négative. Et le !^8, l'empereur d'Autriche 
adresse un manifeste à ses peuples, annonçant qu'il 
a donné l'ordre à son armée d'entrer en Piémont, Dès 
le 26, sur la demande d'appui de Cavour, Napoléon 
avait convoqué le Corps législatif, qui l'ut d'avis que 
la France, alliée de la Sarilaigne, répondit à l'appel 
de Cavour. Le 1" mai, on apprit le passage liu Te.s- 

(1) V. le lexle de la (iédaralion Irançiiise dans de Glercq, Recueil 
des traitia de France, t. VI, |j. i^S; cl celui de la déclaralion 
anglaise dans G. F. do M;irli'ns, Xoiiveaii recueil général de» 
traités, l. XV, [>. 552. 

(2} Mauricv, Hostililies u-Uhn,ii iM-liiviiioii of war, Londn's 
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siri par les troupes autrichiennes, et le 3, Napoléo 
adresse au peuple français un manifeste par lequel il 
annonce que les agissements de l'Autriche constituent 
une déclaration de guerre à la France (I). 

Des actes aussi publics ne pouvaient être ignorés de 
!';ulversaire et ne laissaient aucun doute sur l'inten- 
tion de celui qui les accomplissait. 

A cette même époque, furent faites deux expédi- 
tions célèbres : 

Ueœpédiiion de Chine de i860 fut précédée des for- 
malités diplomatiques. 

Des Chinois ayant attaqué des Français et des An- 
glais, le gouvernement de Pékin se refusa à toute 
excuse. 

Une expédition fut décidée; le 19 mars, trois jours 
avant l'arrivée du général Montauban, chef de l'ei- 
pédition, Bûurboulon, ministre de France, avait 
adressé à la Cour de Pékin un ultimatum dont le re- 
jet luarqueraii le commencement des hostilités. La 
réponse ne se fil pas longtemps attendre -. elle conte- 
nait le refus de toute indemnité et de toute réparation. 

La dernière chance d'accommodement s'évanouit 
ainsi, et on se prépara aux opérations militaires (2). 

L'expédition du Mexique fut précédée d'une simple 
rupture des relations diplomatiques. Mais au moment 
de recourir à la foi ce, les commissaires français eu- 



(1) P. de la Gorce, op. ci!., t. 1!, pp. 437-Ml). 

(2) P de la Gorce, op. cit., i. III. p. 243. — Document diplo- 
maliqwi:, 'IbtXJ, p. 2W. — Le Moniliui- Universel du U septem- 
jre 18511, 
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rent soin de notifier au gouvernement de Juarez l'au- 
verture prochaine des hostiIitéi5 (1). 

Guerre Dano- Allemande. — La gueire de Dane- 
mark débuta par une sommation lurmeile du I6,jan- 
vier 1864, dans laquelle ii était demandé au gouver- 
nement Danois de révoquer, dans les rjuaranle-liuit 
heures, laConstitution de novemljre, en temps qu'elle 
s'appliquerait au Sleswig. 

En cas de refus, la Prusse et l'Autriche prendr;iient 
en gage le SIeswig et les ministres demanderaient 
leurs passeports. 

La rèsolutionnégative du cabinet danois fut notifiée, 
le 'i\ janvier, à Paris, Saint-Pétersbourg, Lnndres, 
Stockholm. Les Prussiens et les Autrichiens remontè- 
rent, à travers le Holstein. Le 20 janvier, le feld-maré- 
chal Wrangel envoya une brève sommation au com- 
mandant militaire danois, disant qu'il avait ordre 
d'occuper le Sleswig-Holstein, et, en conséquence, 
l'invita à évacuer ces duchés. 

Le (■^'février, les alliés franchirent rEider(2). 

Le conflit Austro-Prussien de iSSG fut précédé d'une 
circulaire dans laquelle Bismark dénonçait la violation 
du traité de Gastein de la part de l'Autriche relative- 
ment aux Etats du Holstein : « Toutes nos intorma- 
tions s'accordent, écrivit-il, pour montrer que la dé- 
termination de faire la guerre à la Prusse est déflni- 
timent arrêtée à Vienne. • 

Le général de Mauteulfel, qui commandait en Sles- 



(1) p. de la Gofce, op. dt., I. IV, p. 07. 

('2> P. de la Gorce, oj.. c!l., t. III, pp. 495, m. 
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wig, reçut l'ordre de franchir la frontière et de jjé- 
nétrer en Holstein. 

Bisinarlt envoya aussi un ultimatum à la Saxe, au 
Hanovre, à la Hesse-Gasscl, dans lequel il les som- 
mait de replacer leurs forces sur le pied de paix. 

Un délai de douze lieures If ur était imparti pourse 
soumettre, avec avis iju'un retard aussi bien qu'une 
réponse èvasive seraient tenus pour un refus, et que 
i'Eiat refusant serait considéré comme en guerre 
avec la Prusse. Pour (uute réponse, ces Elats se pour- 
vurent devant la diète et sollicitèrent le secours de 
l'Autriche et de la Bavière. Le I6juin, les hostilités 
commencèrent, L'Italie, fidèle à son trailè du S avril, 
déclara de son côté la guerre, et, à quelques jours 
de là son armée franchit le Mincio (1). 

Le 17, le 18 et le 20 juin, des manifestes à leurs 
peuples furent puhliès par l'empereur d'Autriche, le 
roi de Prusse et le roi d'Italie. 

SuGs le second empire, presque toutes les guerres 
furent donc précédées de déclarations, sous forme de 
manifeste, ou le plus souvent sous forme d'ultimatum. 

Il est vrai qu'en 1860 la guerre a existé sans dé- 
claration entre le roi de Piémont et le roi de Naples ; 
mais on peut voir dans ces hostilités une extension 
do la lutte entre le Piémont et l'Autriche. 

Cette pratique des Etats provient de ce que la règle 
de commencer les hostilités après un avertissement 
préalable fui implicitement admise par le Congrès do 
Paris de 1856. 

En effet, le Congrès de Paris a officiellement re 

(Ij P. (le la Gorce, op. cit., l. JIJ, v\>. ti'iS, 630. 
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connu le droit des neuires et ce droit, pour ê(re réel- 
lement appliquéj exige une dénonciation formelle de 
la guerre. Il a de même admis le blocus pacîtinue, et 
il ost nécessaire qu'une notification distingue les sim- 
ples actes de représailles îles faits de guerre. 

Le second empire, et pi us spécialement Tannée 1856, 
marque, en défiiiitive, un retour manifeste à la doc- 
trine traditionnelle. L'influence des idées, l'atléiiua- 
lion des formes, qui est le produit de l'évolution vers 
la réalitéet lasincèrité, le dèveloppemeni des moyens 
lie communicaiion, la nature des guerres, nous ont 
V!ihi une façon de déclarer la guerre dépouillée de 
tout apparat. Peu importe que la forme ait été sim- 
plifiée, puisque le but essentiel de cet acte est <n teint: 
avertir préalablement l'ennemi. 



SECTION iir 
PBRionK Dii 1870 A lOOO 

La {i'uerr.3 franco- al le ni an de fut précédée de la dé- 
claration de guerre proprement dite, les hostilités ne 
commencèrent qu'après l'exécution de toutes les for- 
malités diplomatiques (1). 

Depuis cette mémorable inva.sion, la France a 
pansé dans la paix les plaies profondes du désastre, 
elle a développé son activité du côté des colonies, et 

(t) Nous parleroDs plus luiiguement de celle déclaration de guerre, 
qui peut servir de modèle aux dËrlaruliona futures, ([unnil nous 
étudierons les formes extérieures. 




ses guerres ne furent que des expéditions, desconquô- 
tes coloniales. 

La guerre de Chine et l'expédition de Madagascar 
sont venues troubler un instant notre sécurité. 

Les hostilités entre la Chine et la France, en 1883- 
1884, se déroulèrent lentement, sans qu'aucune dé- 
claration de guerre fût publiée. Le gouvernement 
français agit d'une façon plus régulière lors de Vex- 
pêdition de Madagascar, en 1894; il envoya une dé- 
claration conditionnelle de guerre à la reine des Ho vas 
Ranavaio. L'ultimatum fut rédigé en excellents ter- 
mes par M. Hanotaux, minislre des affaires étran- 
gères. Le 10 octobre, ie premier ministre hova refusa 
de recevoir M. Le Myre de Vilers, qui était un en- 
voyé spécial du gouvernement français, chargé de 
demander l'entière et loyale application des principes 
posés dans le traité du 17 novembre 1885. L'envoyé 
écrivit alors au premier ministre hova une lettre ans 
termes de laquelle « Son Excellence ayant négligé de 
le recevoir ainsi que cela était convenu, il ne saurait 
accepter de pareils procédés, et se conformant aux 
instructions de son gouvernement, il était obligé de le 
mettre en demeure d'approuver et de ratifier le projet 
de traité, qui lui avait été remis le 17 novembre ». 

Il était accordé un délai de six jours ; si satisfac- 
tion n'était pas obtenue à son expiration, l'envoyé 
français quitterait Tananarive {]). 

Le 26 octobre, le ministre hova répondit par une 
tin de non-recevoir. Le lendem;un, M. Le Myre de 

(1) G<(bi-iL-l liitnotaux. Uaffan-f dr .W.irZ.if/ir-'i.u.-, Paris, 1 S9fi, 
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Vilers prévint le consul anglais et le résiliant de Nor- 
wège, posa les scellés sur la porte extérieure de sa 
résidence, amena le pavillon français et prit la rouiii 
de Taraatave, après avoir prévenu ie ministre hova 
qu'il recevrait ses communications. jusqu'à son départ 
de l'île, dans un dernier espoir de conciliation et pour 
se conformer aux instructions envoyées le 15 uoveiii- 
bra par M. Hanotaux : « Les négociations ne doivent 
être considérées comme absolument rompues qu'à la 
suite du vote des rrédiis par les deux Chambres (1), » 

Les crédits furent votés à la Chambre des députés 
le 23 novembre, au Sénat le 6 décembre ; Pexpêdîlîon 
était dès lors décidée; le 8, M. Le Myre de Vilers en 
ètaitinformè par télégramme, elle 12 eut lieu la prise 
de Tamatave(2). Le 13, notre plénipotentiaire avisa le 
premier ministre hova que la France était résolue à 
faire respecter par la force ses ilroils et sa dignité. Le 
gouvernement hova protesta, à tort, selon nous, car 
l'ultimatum était, en droit, un avis suffisant. 

En I87S, lors de la guerre de l'Angleterre contre 
l'Afghanistan, le vice-roi des Indes envoya un iilli- 
inatum à l'émir de Caboul. Le délai accordé pour 
répondre expirait le 20 novembre; le 21, avec une 
ponctualité qui mérite d'être signalée, trois colonnes 
anglaises franchirent la frontière (3). 

La question (TOi-ient souleva, de nombreuses guer- 

(Ij Livre Jaune: Affaires de Madagascar, 1885-1895, ii° 50. — 
Communication de P. Fauchille : France et Madagascar, diins Rrr. 
iiénéraie de Dr. Int. et L. C, 1896, 3, p. 50. 

<2) Article de Dubois, /ji France à Madayancar, dans Bec. rfif 
Or. inl. et L. C. 1896, t. XXVIII, p. 501. 

(3) Rev. militaire de l'étranger, 1«7H, 2, [i. 260. 
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i-es durant la fin lIu siècle dfirnier. En 1876, eut lieu 
la guerre df Turquie contre le Mojitènégro et la Sa'- 
hie; ies hosiiliiés ne commencèrent qu'après l'envoi 
}iar le gouvernement serbe d'un ultimatum adressé 
l.t 28 juin à la Porte, et le 2 juillet le prince de Mon- 
tnnègro notifia au gouvernement ottoman une dèf'a- 
riUion de guerre officielle r|ui se terminail, ainsi ; a La 
situation des rplaiions équivoques loujuurs tendues 
fera place dès aujourd'hui à iasilualion plus nette des 
hostîiiiés déolarpes (1). » 

Le 24 avril 1877, la Russie déclara la guerre à la 
Sublime-Porle dans les termes suivants: « L'entente, 
en vue d'une pacification désirable de l'Orient, n'ayant 
pas abouti, l'empereur se voit obligé, à regret^ de re- 
courir à la force des armes. La Russie se considère 
comme enètatdeguerreavec ia Turquie; la, première 
conséquence est lacessation des relations diplomati- 
ques entre les deux pays (2).» Cette déclaration fut 
remise par )e gouvernement russe entre les mains du 
cliargé d'affaires lur-c à Saint-Pétersbourg. Le même 
jour, le czar publiait un manifeste; il avait averti la 
votUe les puissances, par l'intermédiaire de ses ambas- 
sadeurSj de l'ouverture imminente des hostilités (3). 

En 1885, la Serbie déclara la guerre à la Bulgarie 
le 14 novenibre, à dix heures du matin. Cependant, 
dès six heures, les troupes serbes envahissaient le 
territoire Bulgare (4). En \S1S,\3. guerre du Pacifique 

(1) Nouveau liecueil ijÉnénU des Iraités. — Continiialion du Ht- 
cueil de de Marlens, 2» série, t. III, p. 18 ; Gottiiigue, 1879. 

(2) Nouveau Recueil général des traités, op. cit., t, II], jj. 19( 

(3) Nouveau lieoueil général des traités, op. cit., t. III, ji. 198, 
(4J fiolin-JaequeniiiiB, dans f{. de U.i.elL. C.t.XXVIlI, p.Slt 
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entre le Pérou, la Bolivie et le Chili corainença sans 
déclaration poiir4es uns (1), à la suite d'une note 
èqiiivalAnl à nue déclaration pour d'.iutres (2). La 
dernière intervention des puissances eQro[)éennea en 
Chine se fit sans déclaration aucune. La guerre 
gréro-turque (3) éclata officiellement le 18 avril 
1897, jour où la Sublime-Porte remit au gouverne- 
ment hellénique, par l'intermédiaire de son charité 
d'affaires à Athènes, une note dénonçant Tintention 
du sultan de recourir à la force des armes. Mais depuis 
. le 9 'avril, la guerre était un fait accompli ; de sérieux 
engiigemenis eurent lien le 16. Les troupes s'empa- 
rèrent d'un poste situé sur le Territoire grec, les 
troupes helléniques ripostèrentj et les hostilités s'en- 
gagèrent sur la frontière thessaiienne. 

Arrivé à la fin du dix-neuvième siècle, nous som- 
mes heureux de pouvoir constater que le domaine 
géographique du droit international tend de Jour en 
jour à s'élargir. 

En 189J, éclata une guerre enire deux puissances 
nées d'hier à la civilisation : La Chine et le Japon. 
Au mois de juin, ces deux puissances envoyèrent des 
troupes en Corée pour rétablir l'ordre et défendre 
leurs intérêts. La cour de Tokio remit aussitôt un 
uUimaïuin à la cour de Pékin, pour lui proposer de 

(1) Ebren. Obl.ifiath» jiti'iili'iin: de la itùclaralîon de yucn-c, 
dans Rev. yénéraic de Di: liitern. P., I. XI (1904), i>. i3^. 

i2}LenraàeMigiu^ Grud\s\iiians lUv.génpralede D>: Intern. P., 
1904, (. XI, p Bi5. 

(3) Art. de Politia, dans 1h Revue Générale du Dr. Int. T-, 
t. III, |)p. 504, 507, 5t8, bai. — Journaux : /om-iia; des DébaU, 
Le Temps, ii" du 20 aviil 1897; ics Débats, du ai avril. 
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procéder d'un commun accord aux réformes de l'ad- 
ministration inlérieure coréenne. 

C'était la guerre, et ce rjiii )e prouve, c'est que le 
20 juillet le gouvernement cliinnis expédie des vais- 
seaux et des hommes à destination de la Corée. Le 
Japon envoyait aussi, le 23 juillet, trois bâtiments de 
guerre dans les eaux coréennes, et le 25, le vaisseau ja- 
ponsiis Naniva coulait le Rosiohing, vaisseau anglais, 
frété par la Chine pour le transport de ses troupes. 

Le 1 ""août, le Japon publia sa déclaration officielle de 
guerre qui se ter minait ainsi: «Nous sommes contraints 
de déclarer la guerre ouvertement k la Chine [!}. » 

Cette déclaration fut tardive, mais les deux Etats se 
croyaient en état de guerre devant le refus chinois. 

D'ailleurs, il convient de ne pas être trop sévère 
pour le premier acte international du Japon ; il faut 
tenir compte de la conduite de son adversaire et de 
l'influence anglaise sur ce pays (2). Le conflit entre 
l'Italie et l'Abyssinie éclata, en 1897, sans la moindre 
déclaration (3). 

Par contre, la lutte du Transwaal contre l'Angle- 
terre commença en 1899 par un ultimatum régulier 
en tous points. 

La gurrre hispano-américaine Ae 1898 commença 

(1) Revue yénërale du Droit liitcrnalional, Paris, 1894, t. 1. 
Chroniijue dea faits internaiionaun, pp. 406 et sui». — Revue mili- 
taire de l'étranger, n» 8C6, décembre 1894, p. 506. 

(2) Conira : Journ. de Dr. Int. privé, 1904, p. 261. — Nagao 
Ariga, La guerre sino-japonaine au point de vue du droit inter- 
national, Paris, 1896, pp. 1 ù 30. 

(3) Article de Deapagnel dans la Rev. yénérale de Dr. Int. P. 
1897, t. IV. 
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d'une façon peu ctiiiinuiiej qui n'en constitue pas 



La situation de Cuba amena le Cungrès des Etals* 
Unis à voter, le 19 avril, une résolution conjointe 
dans laquelle on exigeait de l'Espagne l'abandon im- 
médiat de la souveraineté et du gouvernement de 
l'île. Le 20, le président, Mac-Kinley, lui donna son 
approbation et adressa un ultimatum au gouverne- 
ment espagnol ; un délai de trois jours était accordé 
pour donner une réponse satisfaisante. L'Kspagae, qui 
ne voulait pas admettre l'ingérence des Etats-Unis 
dans ses affaires, voulut, éviter l'injure de cet ulti- 
matum. Elle refusa de le recevoir; elle rompit les 
relations diplomatiques, et ce refus, faisant tomber le 
délai accordé, entraîna l'ouverture immédiate des 
hostilités (1). 

De l'exposé des faits qui se sont déroulés dans le 
courant du dix-neuvième siècle, il résulte que les 
guerres précédées d'un avertissement ont été de plus 
en plus nombreuses; et, en présence des principes 
proclamés par le Congrès de Paris de 1856 (2), on a 
pu dire que la règle de la nécessité d'une déclaration 
de guerre préalable aux hostilités a été admise d'une 
façon implicite. Les faits les plus nombreux ont été 
conformes à cette règle et constituent la pratique 
ordinaire internationale. Tous tes pays civilisés ont 
reconnu le bien-fondé de cet usage; seule, l'Angle- 



(1) LBfur, fieii. yèfiéralc de Dr. Int. P., Purih, 1898, t. V, [.. tiiià 
. auiv. — Journal des Débuts du 'JS avril -1898 ; Journal Le Temps 
i 14 avril 1898; LeLimc Romie espagnol, [.. 198. 

(2j De t^lercq, op. ti!., t. Vil, p. 91. 
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terre a continué à persévérer dans des principes tjue- 
lui dictent sa sitiijition naturelle fit sa qualité de 
grande puissance maritime. 

Aussi, se refnse-t-elle toujours à la construction 
d'un tnnnel suus la Manche, de peur d'ouvrir une 
voie à l'invasion en cas de guerre. 

En 1882j le colonel Maurice, sur Vordre du Secré- 
taire d'Eiai à ia guerre, publia une étude sur les 
hostilités sans déclaration de guerre (1), L'auteur se 
demande si une nation doit toujours craindre de se 
voir surprise en pleine paix et sans aucune déclara- 
tion piéalable, par des actes d'hosiilitè dont les con- 
séquences peuvent être d'autant plus graves qu'ils 
étaient plus imprévus. En appliquant la méthode ex- 
périmentale, les recherches historiques anglaises, 
commencées sous l'impression qu'il serait possitiie 
de découvrir çà et là quelques cas accidentels dans, 
lesquels l'ambiiion d'un Napoléon ou d'un Frédéric 
aurait conduit à la violation des usages établis (2), 
aboutit à une conclusion fort Imprévue : ce que l'on 
s'attendait à trouver comme l'exception constitue la 
règle. Le colonel Maurice fait une statistique; il 
trouve que de 1700 à 1870, dans dix circonstances 
seulement, une déclaration a précédé l'ouverture des 

(\) Hostiliiies wtlltoul deelaralion 0/ wav, and hwlbrkal alix- 
Iract of Ihe ca.-'e» in mliick hoHlilitiBS hnee oceiired heluieen civili- 
ted jiowers prior Ihe déclaration or wuraiiif/. Piom, 1700, the 
-1870 Compiled in the intelligence Brancti of Ihe quatermaster 
Généial's Department bj brevel lieulenanl-colonel J,-F. Maurice. 
Royal-AilJllerie. 

1-2) Revue militaire de l'itranner, n" 611. 30 novpaibr.', 1884 
p. 607 et aaiï. 
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'hostiiilés et cent dix cas d'agressions ont éiécoiuniif 
-pRV des [luissances civilisées sans aurun avis préa- 
lable. La Grande-Bretagne a trappe 30 «"oiips seiii- 
blahles ; la France 36 ; la Russie 7 (sans compter S!i 
pratique liabîtuelle vis-à-vis de la Turr^nie et des au- 
tres Etats asiatiques voisins, y compris la Cliîne); 
la Prusse 7: l'Autriche 1^; les Etats-Unis 5(1). Sui- 
vant cet exemple, il a été écrit, en France, au suji't 
de la surprise de Port-Arthur : « Cette formalité n'a 
rien qui doive nous étonner, sur 125 guerres ayant 
eu lieu, de 1700 à 1900, 13 seulement s'engagèrent 
après une déclaration de guerre (2). » 

Ces cJiiffres sont certainement exagérés, une sta- 
(istique exacte en niitre matière étant parlîcuHère- 
meut difficile. Puis, la statistique a ses mirages. .\u 
dix-huitième siècle, il est vrai, les attaques à l'ini- 
proviste furent la règle, nous l'avons reconnu et ex- 
pliqué. Mais au dix-neuvième siècle, les déclarations 
de guerre ont conslituè l;i pratique internationale 
courante, — Tel s sont pour nous les enseignements du 
passé après des recherches historiques impartiales 
et désintéressées. Le colonel Maurice n'eut proba- 
blement pas le même état d'esprii. Son ouvrage est 

(t) Lawrence, War itnd Nmiralil;/ in lia- far E^iJil, '2' M., Luii 
don, 1904, i>. 30. 

(9) Jean de la Peyre, Lti guerre rusHo-japonaise el ses (es'"'"" 
dana les Questions diplomatiqueii et coloniales, lio i'^ mars 1904, 
p. 272. — Arl. sur La guerre saut déclaratinn deyuerre, danR Lp 
Correspondant du 10 décembre 1906, [>p, 960-981. — Puur le dix- 
neuvième siècle, Charles Dupuis, La déchiralion de yuerre, Est- 
elle requise par le droit positif 9 Bein-aii-elle l'être ? dans Bei'- 
générale de Dr. Int. P , nov , liée. l'JOG, p. 7,^1 . 
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le rèsulLat de recherches dirigées vers un but qu'il 
fallait atteindre pour permettre au gouvernement 
iuigiais de .repousser un projet dangereux. Ce docu- 
ment n'est pas l'œuvre d'un historien, mais bien 
l'œuvre d'un militaire. Nous avons d'ailleurs trouvé, 
au cours de noire historique, l'auteur anglais en fla- 
grant délit de parti-pris, de partialité. Il range sou- 
vent des guerres, qui ont été parfaitement déclarées, 
parmi les guerres entreprises par surprise. Curieuse 
i'iiçon d'écrire l'histoire et de dresser des statistiques l 
Aussi regrettons-nous vivement de voir la presse 
française (1) employer ce document pour créer en 
France une opinion anglaiseulile aux chefs d'armées 
ou d'escadres, mais nuisible au progrès du droit des 
gens. Pour l'Angleterre, « la déclaration de guerre 
précédant une guerre est un phêno^nène rare et inté- 
ressant (3) ». Mais de l'étude attentive des faits à la- 
quelle nous nous sommes livré, il résulte que ce 
phénomène n'est pas si rare qu'on veut bien le dire 
de l'autre côté de la Manche. 



(I) Joiirmi (Ifs [lèhuU du 29 ûctoljre -1898, HttitlB di^ Charles 

Ci) LuH pHi'oli^b siLLviiLiteit qub {irononcH Kuberl Peel à Ici Cliambre 
<lt!S comiiittnos nianireiit bien l'arrière-in'nsëe du gouverneineot 
anglais ; « tes aspiralions ne sauçaient prévaloir conlre les faits (!)■ 
Lus aBjjiralions des autres peuples sont aussi ardentes que les 
l'ÔIres et sont de nature à lus pousser au premier iDstanl à des 
actes qui, nonobstant loule indignation que les Anglais pourraient 
en l'essentir, sembleraient à \ears auleiiiE pleinenii?nt Jui^tiflés par 
les agissemenln passés de l'Angleterre. > C'est un aveu, la con- 
damnalion de la pralique aDglaîse, mais vouloir l'assimiler à la 
pratique inlerniitionyle est manifestement contraire aux (ails. 



\ 




CHAPITRE VIII 
Le Vingtième Siècle. 



Un procès^verbal de carence suffirait pour le 
vingtième siècle, si la guerre russo-japonaise n'avait 
éclaté en février 1904, Cette guerre a soiilpvè de vi- 
ves controverses. Elle a donné à la question de la 
déclaration de guerre une importance (jui préoccupe 
ajuste titre et les penseurs et les hommes d'Etat. 
Sans préjuger de la question de fond, que nous étu- 
dierons ultérieurement (Ij, constatons simplement les 
taits qui ont marqué Touverture de la guerre russo- 
japonaise. 

Depuis longtemps, les négociations entre les gou- 
vernements russe et japonais suivaient leur cours, 
quand, le H février 1904, le Mikadn rompit les rela- 
tions diplomatiques par une première note et se ré- 
serva, dans une deuxième note, le droit de prendre 
tous les moyens qu'il jugerait nécessaires à la sauve- 
garde de ses intérêts. Le S février eut lieu l'attaque 
nocturne de Port- Arthur. La soudaineté de cette at- 
taque surprit beaucoup. On connaissait à peine la 
-upture des relations diplomatiques, et déjà le pre- 

(1) L. 111, I. 11, seclio]) V. 
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mier coup était porté, terrible dans ses fonsèquencFs. 
Le Czar se prétendit attaqué par le Japon sans aver- 
tissement, et Popinion publique s'èinut de « ce coup 
de vigueur », que l'on considéra comme survenu sans 
avis préalable. 

Les auteurs de droit international protestèrent con- 
tre cette façon d'agir, qui semblait être la négation 
des principes généralement admis, et faire reculer 
la science du droit des gens. Le premier acte d*- 
guerre du vingtième siècle meltait en doute le pro- 
grès accompli dans le courant du dix-neuvième siè- 
cle; cette guerre maritime fit craindre le retour aux 
procédés du dix-huitième siècle. Etie Japon, quiavait 
« révélé à l'Europe qu'il existait au bout de l'Orient 
un pays civilisé (1) », si'iiiblait prouver que sa civili- 
sation était toute de surface. 

Les Anglais approuvèrent cet acte, qui était l'appli-, 
cation de leurs théories. A. cause de l'expansion colo- 
niale qui caractérise aujourd'hui le développement 
des nations, ne va-t-on pas se dispenser de la forma- 
lité de la déclaration de guerre i 

Cette question reste toujours à l'ordre du jour, pt 
l'Institut de Droit Interoational, dans sa session de 
Gand (septembre 1906), a proclamé la nécessité d'un 
avertissement non équivoque et préalable aux hosti- 
lités. 

Deux idées se dégagent de ce mouvement de l'opi- 
nion : D'une part, dans tous les cas où un Etat en 
attaque un autre par surprise, l'Etat agresseur en est 

(I) L. Uenaull, fntrodiiclîoti l't Viliulr: du droit iitternatiomil. 
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toujours blàmé et ii cherche à justifier sa conduite^ 
d'autre part, au moment où les guerres commercia- 
les et coloniales vont devenir les plus fréquentes, on 
se demande avec anxiété quels procédés emploieront 
deux Etats qui seront sur le point d'en venir aux 
mains. La question est sérieusement agitée, la solu- 
tion est proche. 



LIVRE II 

LES THÉORIES 



PRINCIPE 



)lc«««alM dhin Avertlsacmcpt préalaMe «ai boBllllt^a. 



L'évolution des idées correspond aux faits. Certains 
auteurs, la plupart appartenant aux puissances ma- 
ritimeSjContestent l'utilité de la déclaration de guerre ; 
d'autres la trouvent nécessaire; enfin, il en est qui 
considèrent comme suffisant l'avertissement adressé 
préalablement aux hostilités. 

Nous allons examiner ces diverses opinions et ex- 
poser les motifs invoqués à l'appui de chacun de ces 
trois systèmes. 



CHAPITRE PREMIER 
De l'inutilité d'une déclaration de guerre. 



SECTION PREMIERE 



OPINION DBS 



Nombreux sont les auteurs qui ont nié l'utilité de la ■ 
déclaration, certains l'ont croe nuisible. 

Au moment où les divers publicisles ont émis leur 
avis, lis ont subi l'influence des faits, dea eireonstan.- 
ces, du milieu. Quelquefois, ils reflètent des idées de 
leur époque et donnent seulemem une forme aux sen- 
timents de leurs conieraporains. Quelquefois aussi, 
guidés par des considérations plus profondes, ils ont 
formulé leur opinion en se préoccupant très peu du 
milieu. Il va nous être permis de remarquer que 
la nationalité de l'auteur influe beaucoup sur ses 
théories. Les écrivains qui ont traité du droit des 
gens dans l'antiquité et au moyen âge ont émis d'or- 
dinaire des idées conformes à la pratique de la dé- 
claration solennelle de guerre. 

Avec la disparition des procédés chevaleresques, si 
trouvèrent des auteurs pour expliquer les tendance 
nouvelles. Déjà au seizième siècle, en 1558, Conradus 
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Bi Liiius(l)neconsidéi'aif [)as la déclaration de guerre 
cdmitie indispensable ; il admettail dans rertains cas 
("liie les hostilités pouvaient précéder la deniaude en 
t^atisfaction des injures. Au dix-sepiième siècle, Cuc- 
ri'ji (2) {en 1624) partageait la nièine ojiinion. Au 
dix-huiliènie siècle, Heinecius (3) admettait encore 
fjiie la déclaration de guerre était une fonnaliiè pres- 
<'i'ite par la courtoisie mais nullement par le drnil des 
izens. 

Bynkershoeck (4) [lensaii qu'il n'y a îinriine raison 
|mur exiger la dèclaraiiou de guerre. « Celte décia- 
raùon est au nombre de ces ciioses qu'on s'accorde 
icgulièremenL, mais qui ne peuvent être réclamées 
cimiiae un droit. La justice permet l'emploi de ia 
force sans déclaration, la grandeur d'àine pèse toute 
chose plus gènéreusemeni » Il n'est pas néces- 
saire, pour que la guerre soit lèf^itime^ qu'elle soi i dé- 
clarée. Toutefois, il est plus honorable, plus glorieux 
(le ne la commencej- qu'après une déclaration. 

Plus noua nous rapprochons des temps modernes, 
])lus nombreux sont les auteurs qui ont admis que 
Je-i hostilités peuvent commencer sans déclaration. 
Klùber (5) estime que « pour justifier la guerre, il ne 
faut point de déclaration ni de communication quel- 

(1) CoHi-adua Btuiiu», De Uijalionih'ii' {lo4S), livre III, di. H, 
;2) Heiiri de Coccuji, De vlai-iyatione. 

<3) Heinecius (t68i-ilH\ Eleinenla jut-is ciui/is, i. ll,§lll«. 
Leipzig, 1766. 

(4) BïDkersheocli i167;i-174a), Qucstioucs jnris jniblici hbri duo. 
Paris, 1737, livre I, cap, II. 

(5) KlQber, Le droit des ijfiis utoili'riie de /'i'ui'ujic, revu par 
A. OtI. Paria, 1874, p. 340, § 'J38. 
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conque, par laquelle l'Etat lésé annonce qu'il se pro- 
pose de poursuivre ses droits par le moyen de la. 
guerre, soit aussitôt, soit dans un délai déterminé. Une 
telle déclaration n'est reqnise que par exception, 
lorsqu'elle est stipulée dans un traité, ou qu'elle peut 
donnerlieu àl'espoird'un accommodement, la guerre 
n'étant permise que dans les cas extrêmes ». 

D'après G. F. de Martens (1) « celui qui le premier 
entre en guerre n'a pas d'obligation générale et na- 
turelle d'annoncer la guerre à l'ennemi, avant d'en 
venir aux hostilités ». 

Et Pinlieiro-Ferreira (2} ie commentateur de G. 
F. de Martens, ne se contente pas de proclamer 
sans autre explication l'inutllilé de la déclaration de 
guerre, il en donne les raisons. Pour lui, la nécessité 
d'unedénonciaiiona sa base dans la légitimité ou l'in- 
justice de la guerre. Si le conSlt a une cause injuste, 
il faut, pour rester conforme à la loj^auté, avertir ce- 
lui que l'on attaque, afin qu'il ait le temps de pren- 
dre ses précautions et de se mettre sur la défensive. 
Mais, s'il s'agit d'une guerre légitime, il n'y a pas de 
ménagement à garder. 

M. F. de Martens, le célèbre jurisconsulte Russe, qui 
prit une part si active avec tant d'autorité et de com- 
pétence aux travaux de la conférence de La Haye de 
lt^99, a eu récemment encore l'occasion de précisersa 
pensée. « La guerre ne doit pas être solennellement 

(1) G. -H, (le Marlens, Précis di< droit dex ijfns moderne de- 
l'Europe. l'aris. 1864, Irad. Vergé, t. I!, 1. 8, ch. 3, § 267, p. 219, 

(2) Note (if. Pinheiro-Ferreira sur le § 267 de l'ouvrage précilé, 

p, ai5. 
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déclarée, s'il existe un concours de circonstances 
prouvant jusqu'à l'évidence que Jes hostilités étaient 
prévues et qu'il n'y a pas eu de surprise. » Et il 

ajoute : < sui'prendce Pennemi est indigne d'une 
nation qui se respecte (!) ». 

A propos de la guerre Russo-Japonaise (2), il trouva 
incorrecte la conduite du Japon, tout en conservant 
son opinion première. « Je reste convaincu, <^crit-il, 
aujourd'hui comme il y a 30 ans, qu'une déclaration 
formelle ou solennelle de guerre n'est pas néces- 
saire dans ces lemps-ci en cas de conflits graves en- 
tre les nations civilisées. » Et ii fait remarquer avec 
raison que « il n'a jamais prétendu qu'une nation ci- 
vilisée ait le droit de se jeler inopinément et par sur- 
prise sur une autre nation ». Il est absolument néces- 
saire que les deux adversaires en vertu de faits positiCs 
soient convaincus, que l'état de f^uerre existe entre 
eux, qu'ils aient conscience f)u'ils se trouvent en 
champ clos et que le combat doit vèrilalilenient 
avoir lieu d'un moment à l'autre. 

Calvo (3) croit pouvoir constater que de noire temps 
la (ormaiité de la déclaration est complètement tom- 
bée en désuétude. Brof her (4) partage cette opinion 
en des termes analogues. 

(1) F. de Marlcns, Traité de d,-oii ûit<:rnulio>tnl jiulAic, tradiic. 
tion de A. Léo, t. Ht, clia|!. Il, |i. 20i. Paris, 1887. 

(2) LeUre deil. F. deMarlens, înlilulée : Les honlilités sans dé- 
claration de guerre. Dans ta R. générale de Dr. inl. I',, marf^- 
avril 1904 ; /(. de U. inl. j^rioé, 1904, p. 525. 

(3) Calvo, Le droit international théorique et praliffie, ¥ éd., 
t. IV. Paris, 1887, I. II, |j. 43. 

(4) H. Ui'ocher, Len iirineipeg naturels du droit de la guerre 
dans ta H. du Droit inlùrnaliûnul et L. C. I. IV, [i. 400. 
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Wf.'aLlioii (1) enseigne qu'au fond « aucune décla- 
ration uu autre avis à l'ennerai de l'existeore de la 
iiueri'e n'estnècessaire-pour légaliser les iioslihtès ». 
— D'ailleurs, tous les juristes et publicisles anglais 
sont unanimes à considérer la déclaration de guerre 
roinme une i'oruialilé superflue. 

Sir Ruliert Philliinore (2), après avoir approuvé 
sans réserve la doctrine de Bynkershoëck et de 
Heinecius, doctrine qui parait confirmée par l'usage 
des nations, pose comme principe du droit des gens 
qu'un Etat peut commencer les hostilités sans décla- 
ration préalable, le premier acte d'hostilité consti- 
tuant par lui-même cette déclaration. Ce principe est 
indiscutable an dire de l'auteur anglais, car il re- 
jiose à la fois sur la ioi des nations, sur l'auloritè 
(Job juristes britanniques lords Stowel, Hall, Blacks- 
time, Scut, et sur les décisions des Cours anglaises. 

Trawers Twiss (3) prétend encore que « jamais 
Cour d'aucun pays n'a osé décider que les actes de 
pariies, qui sont belligérantes de facto avant une dé- 
claration de guerre, sont des actes de piraterie. » 

D'après Vildman (4), toutes les conséquences néces- 
saires et légitimes de la guerre résultent immèdiate- 
njentdu seul fait d'un état d'hostilités internationales. 



(1) Wealliun, Elimenis du droil inlemational, 5= éd. Leipzig, 
1874, [jiirl. 4, cil. 1, g 9, l.i. p. 279. 

(2) Philiimore, Commentaries iipan întetnationat lato, London. 
■1885, a--- éd., 1. III, g 51, |j. 113, 

(3) Travera-Twis, Le droit den r/ens ou des nations^ Par- 
1880, (. II, §38, p. 67. 

(4) Vililman, Imtilulcs of internuUoiiut Law. London, 185 
I. Il, 11. 8. 
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Hall (1) est encore jilus explicite. Il proclame liau- 
teraent le droit pour une nation puissante, préparée 
depuis longtemps à la guerre, de l'ondreàrimproviste 
sur son adversaire et de profiter des premiers avan- 
tages qu'elle peut retirer de cette agression. Toute dé- 
claration antérieure est une formalité inutile, à 
moins qu'elle n'ait pour but de donner à Pennomi le 
temps et Popporiunité de se mettre en état de t\é- 
fenae, et il est oiseux d'ajouter que personne nu 
peut considérer comme obligation un pareil « don- 
quichottisme ». 

D'ailleurs, le premier acte d'hostilité, t'ait net ei 
précis, ne peut donner lieu à aucune équivoque et 
fixe la date du commencement des hostilités, mieux 
que ne pourrait le faire la déclaration elle-même. 
Ainsi, par déduction, Hall en arrive à prouver que 
l'agression brusque est le meilleur moyen de com- 
ment-er la guerre. 

J. Reddie (2) soutient les mêmes théories. 

M. Holiand {3j, professeur â l'Université d'Oxford, 
prétend que depuis |)his d'un siècle on a généraie- 
ment commencé la guerre sans déclaration quelcon- 
que. Aussi, il s'étonne de voir une pareille pratique 
remise en vigueur par la France en 1870 et par !a 
Russie en 1877. Il estime que c'est une «doctrine élé- 
mentaire ^"admettre que des actes de violence auto- 

(\) llail, Tycatixe an iuleiHutiomd LaiV- Oxtord. iWh, -%•- èx\., 
pari, m, ctiap. I, S 1"23, p. b91. 

(2) James Hcrfdic, Besearchea hislorical und criliciil in mari- 
lime intirnational law, Edimbourg, tSM. 

(3) Cunfêrence de Holiand à rUiiiVfi silé d'Oxford, dans U. Génr- 
i-alc li. I. V., I. X, [.. 117. 
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risés ou non désavoués par l'Etal, qui en est l'auteur^ 
lorsqu'ils ont donné lieu à la résistance de la part de 
l'Etat qui les a soufferts, peuvent bien constituer le 
commencement d'une guerre (1)». Et pour prouver 
que les publicistes anglais peuvent, k jusie titre, in- 
\oquer le témoignage de l'histoire en faveur de leur 
thèse, M. Maurice (3) a passé en revue toutes les 
guerres entreprises sans dérlaralion préalable, de- 
puis 1700 jusqu'en 1870, 

De cette énumèration, il résulte que les hostilités 
précédées d'une déaonciation formelle constituent 
l'inâme minorité. Le puhliciste américain Kent (3) 
croit que depuis la paix de Versailles l'usage d'une 
déclaration de guerre a été abandonné. Pour lui, 
tontes les conséquences légitimes el nécessaires de 
laguerre résultentd'un état d'hostilités internationa- 
leSj reconnues et annoncées par un manifeste publièà 
l'intérieur du pays. Il faut encore compter parmi les 
partisans d'une guerre entreprise ex-abrupto : Lue- 
der (4) et Domin-Fetrushevecz (5). Selon Pradier- 

(i) Lettre de Holland au Times, du 16 lévriei' ^Bm. ~ Da fl. 
Générale de Dr. Int. P., Paris, 1895, 11, p. 259. 

(2) Maurice, Hostitities withoul déclaration of war from ilOO 
to iSOO, Lotidou, 1853. Nous avons déjà dit l'impoitance qu'il 
fallait ailribuer à cet ouvrage, qui n'a pas la valeur historique el 
Bcientifîquc qu'on lui attribue de l'uulre i^ôlê de la Manclie ; l'au- 
teur n'a pas distingua les guerres internalionaleB des blocus paci- 
fiqueE, dts cas de simple intervention ou d'attaques par des lorces 

(3) James KenI, Commentaries an Aynerican, leclure III ; lli'r- 
dëelaration ofway, t. I, p. 54, Boston, 1876. 

(4) Lueder, Handbùch de Holtzendorf, g 84, p. 347. 

(5) Domin-Petroshevecï, Précis d'un Code de droit inlem 
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Fodérê (1), « la déclaraiioQ de guerre préalable aux 
hostilités et formelle a'est (ju'un iuxe de courtoisie 
internationale ». A. Rivier (_2} est d'avis que < si 
un acte marquant claîremeal le comioencement de 
la tçuerre est désirable, il n'est point nécessaire ». 
A l'occasion de la guerre franco-allemande, Rolin- 
Jacquemyns (3) observait que la France venait de 
renouveler, pour marquer les hostilités, un usage 
qui semblait abandonné. 

M. Nys (4) ne croit pas la déclaration de guerre 
indispensable et cite l'opinion d'an juge anglais qui 
disait : La guerre est un fait, elle n'est pas un décret. 

Nagao-Ariga (5) estime que c'est une vérité re- 
connue qu'une déclaration de l'une des parties belli- 
gérantes n'est pas un prélude nècessairede la guerre. 

Le droit international ne pose pas de règles fixes 
déterminant les faits qui donneoi naissance à une 
guerre. Cela dépend des circonstances et des situa- 
tions ; on ne peut à cet égard que laisser libre car- 
rière à l'appréciation de chaque état. 



tional, Lt^itiïig, i861, art. CVIJ : . Une déclaration formelle du 
guerre à l'ennemi n'eel poinl nécei^saire. » 

(1) Piadier-Fodcré. Trailé du di-oit intertialioiml public Euro- 
péen et Américain, Paria, 1H74, t. VI, g 267ti, \>. 617. 

(2) Riïifr, Principes de di-oit des yens, Paris, 1896, t. II, g (i2, 
p. 220. 

(3) Article de Hobin-Jauquemyns dans if. de droit iittemational 
et L. C, 1870, p. 656. 

(4) Nys, 1 La guerre cl la déclaralion de guerre. Oui;l<jues notes a, 
ri. dans H. de Droil Int. et L. C, 2" sérip, I. VII, ISKB, n" 5, 
. MO. 

(5) Nagaii-AviKH, La guerre Sino-Jajmiaise, Paris, 1896, p. 18. 
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Tels sont les |)riiK;ipaux auteurs qui Jugent la dé- 
claration de f;iierre inutile. 

Une remarque s'impose, c'est fjufi la plupart tie ces 
auteurs siint augio-saxons ; leurs tliènries reposent 
sur l'iTitérêt immédiat de la Grande-Bretagne qui, 
(le nos jours comme dans le passé, voit de grands 
avanlages à se livrer à de brusques agressions à rai- 
son de retendue de ses colonies, et du grand notii- 
l)re de ses vaisse;iux, disséminés dans le moude en- 
tier. 

D'ailleurs, le gouvernement anglaisa toujours pris 
pour principe d'agir par surprise, et sa ligne de 
conduite n'a pas varié depuis Pltt, qui répondail à 
Louis XV que : « le plein droit, de toutes le-; opéra- 
tions hostiles de la guerre ne résulte pas d'une dé- 
claration formelle, mais des hostilités dont l'agres- 
seur a usé en premier lieu, » jusqu'au lord civil de 
l'amirauté, East-Leigh, qui, dans un discours pro- 
noncé rècemuient sur les relalions anglo-allemandes, 
émettait cette vue d'arenir : « Si par malheur la 
guerre devait éclater, la marine britannique frappe- 
rait le premier coup avant que de l'autre côté de la 
mer nu ait même eu le temps de lire dans les jour- 
naux que la guerre est déclarée (1). » 




n 
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MOTIFS INVOQUES PAR LliS AUTEURS QU( COhSlUKRRNT 
LA DÉCLARATION DE UUERRE COMMIS INUTILE 

Les coiisiiiératioiis qui paraissent sui'touL avoir ins- 
piré ce système, imlèpeiiiiarament des faiis histori- 
ques qu'on |iourrait invoijiifr, sont liiées des ronsê- 
quences fâcheuses que l'obligation de lifrlarcr la 
guerre pourrait avoir sur les Elats et sur les mœurs 
politiques modernes. Ces consèquencps sont surloiii 
importantes pour les puissances mari limes ; elles ex- 
pliquent que les Anjflais se soient faits les défenseurs 
acliarnés de retteopinion el que leur influence ait été 
si considérable sur les Japonais. 

La déclaration de guerre constitue, pour eux, un 
simple fait de publicité, une simple mesure laissée 
à l'appréciation des belligèrantSj et qui peut êtro 
suppléée par tout autre acte, qui rendra public l'é- 
tat de ce belligérant. Dès lors, l'obligation juridique 
de la déclaration ne se justifie pas ei son défaut cons- 
titue une ruse de guerre permise. De même qu'ai' 
cours des hostilités on n'est pas tenu d'avertir l'en- 
nemi des opérations que I'cju se propose d'exécuier, 
de même au début des hostilités on n'est pas tenu de 
le prévenir du moment précis où on les eomiaencera. 

Il serait, en efTet, inefficace de l'aire précéder le.'; 
iiosiililés d'une déclaration de guerre. L'attaque peut 
mmèdiatemeni suivre la déclaration, sans que l'en- 
lemi ait eu le temps de s'en garer, sans même que ses 
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troupes el ses sujets aient pu en être avertis. La dé- 
claration paraît tout à fait illusoire, ou bien il fau- 
drait qu'elle fi éternii ne un flèlai fixe avant l'expiration 
duquel les hostilités seraient interdites. Mais dans 
celle dei'niére hj])othése, la déclaration de guerre 
dfivieTidrait imprudmte, nuisible même, [luisqu'elle 
supposerait la nécessité d'attendre pour attaquer 
que l'ennemi se fût préparé à la lutie. 

On préviendrait ainsi son adversaire, on l'invite- 
rait à faire des préparatifs, à prendre des mesures de 
précaution, ei on affaiblirait ses projires cliances de 
succès. 

On allègue également qu'il n'y a point de déloyauté 
à commencer les hostilités sans déclaration, si l'on a 
fait connaitre ses grieis, si l'on a produit ses récla- 
mations avant d'engager la lutte, ei si l'adversaire 
ainsi mis en demeure n'a pas donné satisfaction (1). 

D'ailleurs, à quoi servirait une déclaration ? 

Comment concevoir de n(.>8Jour8 une surprise d'un 
Ktat par un autre au moven d'un coup de main bru- 
tal, une attaque opérée à l'improviste'^ 

.\vanl qu'un ililîérend n'amène la guerre, les minis- 
tres et les agents diplomaiiques, les journaux, les 
Parlements l'ont discuté dans tous les sens, l'opinion 
publique a travaillé (2). Le lem]is n'est plus où les pro- 
jets de guerre se discutaient dans Ichconseils secrets 
du Souverain, oi!i un monarque autoritaire, en qui 
résidaii le pouvoir absolu, pouvait décider de la 
guerre et de la paix par un hnc volo, sic jubeo. 

(1) Pradiui-FudêrÉ- oj!. cit.. i. Il, |i. 607, g 2(i7a 

(2) Riïier, o},. cit., 1. Il, g fi2, p. ^31. 
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I)(3 nos jours, « la discussioa des affaires internatio- 
nales dans les assemblées parlementaires, la partîri- 
pation de l'opinion publique, éclaiiée et provoquée 
par la presse, à tous les aeies de gouvernement, ren- 
seigneront ceux qui ont intérêt à oljserver les évolu- 
tions de la politique étrangère (1) ». Les guerres d'au- 
jourd'hui ne sont plus des guerres de souverain à 
souverain, mais des guerres de peuple à peuple. Les 
mystères dont l'ancienne diplomatie enveloppait son 
action ont été dissipés. L'adversaire est suffisamment 
prévenu par la tournure que prennent les négocia- 
tions diplomatiques. 

La facilité e.\traordinaire des communications ré- 
vèle aux puissances en présence Tauf^mentation des 
torces militaires, les essais de mobilisation ; aux puis- 
sances neutresj l'état des relations. 

L'iminineocè des hostilités n'est un mystère pour 
personne et les neutres sont fixés sur l'éventualité de 
la crise qui se prépare. 

On objecte bien que la déclaration marque le mo- 
ment précis du passage de l'état de paix à l'éiat de 
guerre. Mais le premier acte d'hostilité ne sul'tira-t- 
il pas à indiquer ce moment ï Cet acte fixera avec 
certitude la date précise où commencent à se pro- 
duire les elfets juridiques de l'état de guerre (2). 



(i) Piéiieliôvre, frcch ,U: droit inlet'mU'avnl jnihlû:. 1. 11; Dp» 
liiigei iiilertiatiotiaux et rie leur Évolution, clia|'. III, section 1", 
p. 131, l'aris, 1895. 

(S) H. Ëbren. « Obligation juriiii(|ue deladéclarallundeguerru d 
dans la fi. Ghiéralc de Droit lut. P., mars-avril 1904. - Fèraud- 
Giraud, dans sun art. précil, de h Fmiicu Judiciaire. 
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A ces raisons d'ordre gènftral, s'ajoulenf. des rai- 
sons particulières invofiuèes par les auteurs anglais, 
qui marquent bieo le caractère original, à la fois tra- 
ditionnel et pratique, des conceplions britanniques. 

La ronsidération de l'intérêt immédiat a exercf' 
une grande influence sur l'opinion anglaise. 

La guerre maritime est la guerre de cette puissance 
insulaire; elle R'acconiraode facilement des attaques 
à rimproviste, des surprises. U'un autre coté, Touver- 
rure des hostilités sans déclaration prèalahle fourni: 
anx Anglais l'occasion de porter un coup très sensi- 
ble, parfois dèrisifj à la flotle ennemie, à son com- 
merce. Leurs colonies sont vastes, leurs ports de re- 
lâche nombreux, leurs escadres disséminées, de fa- 
çon à pouvoir apparaître promptementdans toutes les 
mers. 

Maîtres de presque tous les câbles sous-marins, ils 
peuvent attaquer les vaisseaux de l'ennemi sans que 
ceux-ci se doutent du danger qui les menace. 

D'ailleurs, l'Angleterre a, depuis le dix-huitième 
siècle, poursuivi la domination suprême des mer.-. 
Pour atteindre ce but, elle a emploj'é le moyen le plus 
sur et le plus périlleux : détruire ou capturer les vais- 
seaux ennejnis par surprise en pleine paix. Comme 
aucune autre puissance ne possédait les mêmes res- 
sources pour frapper aiusi à l'improviste, et que les 
autres Etats répugnaient à cette pratique des pira- 
tes, l'Angleterre a acquis la suprématie maritime, 
Elle ne veut pas renoncer aux avantages qu'elle lui 
procure et ses auteurs défendent, légitiment de tels 
procèdèB, pour sauvegarder l'intérêt britannique. Ils 
ne voient qu'un peuple : le peuple anglais ; qu'un intè- 
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rêt, l'intérêt de leur pays; qu'un principe, celui qui 
leur est favorable; Us ne considèrent le droii inter- 
national que d'après la politique de leur patrie (1). 

En toute impartialité, nous ne saurions aiJinettre 
une opinion qui favorise un seul pays au détriment 
des autres et qui s'appuie surtout sur des considéra- 
tions particulières. 

(1) Article de M. Dupuis : < Les théorieii anglai»»^)' l'ur le dinit 
de la gaerre en général i>, lians B. G. de Di-oli Int. /'., 1898, t. V, 
p. 35. 




CHAPITRE II 



De la nécessité d'une déclaration formelle 
de guerre. 



SECTION PREMIERE 

OPINION DES AUTEURS 

Plus nombreux sont encore ceux qui veulBnt 
qu'une déclaration formelle de guerre précède les 
hostilités. Nous n'insisterons pas sur les auteurs de 
l'antiquité et sur les'juristes du moyen âge, qui ad- 
mirent toutes les théories enseignées à Rome (1). 
Citons, au moyeu âge, le célèbre Balde (2), qui en- 
seigna que recourir à la voie des armes sans avoir 
prévenu Tennemi, constitue une espèce de trahison. 
Ayala(3), le grand prévôt de l'armée espagnole dans 



(1) CiciSron, De officiis, 1. 1, cap. 11 : a II n'y a de guerre juste 
que celle qui est laite, ou bien après avoir réclamé ce qui voUB 
appartient, ou lorsqu'elle a été dénoncée avant et déclarée, > 

(2) Balde (1324-1400), CommeiUaria in primam Digesti veteris 

|3) Ayalu (1548-1584), De jure et afliciis belti. 
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ies Pays-Bas, Albéric Gentilis (I), Belli (2). Gro- 
■tiua (3), insista plus que ses prèdéceeseurs. Pour lui, 
une giif-rre, qui n'est pas décrétée publiquement, 
n'est pas légitime. Puffenci(irff(4) considère les actes 
d'hostilités qui n'ont pas été précédés d'une décla- 
ration dans les formes, comme des courses et de 
purs brigandages ; et son nnnotateur, Barbayrac (5), 
ajoute que la formalité, qui doit précéder le recours 
à la force, n'est pas simplement exigée par le droit des 
gens, mais par le droit de nature. Il demande qu'on 
ne prenne les armes (ju'après avoir tenté toutes les 
voies de la douceur et de la conciliation^ après avoir 
exigé une satiofaction. 

Zouck, Huber, Burlamaqui, Valin, Raynai, Ku- 
therforth, Villianmé, soutiennent tous, à des degrés 
divers, la nécessité d'une déclaration de guerre plus 
ou moins formelle ou solennelle. Vatlel (6) étudie 
dans un chapitre la déclaration de guerre et sa né- 
cessité. « Elle est nécessaire, dit-il, pour tenter en- 
core de terminer le dîflèrend sans etiusion de 
sang; c'est un ménagement dû à riiumanité, aux. 
neutres et au repos des sujets. » Emérigon (7) 

(t) Genliiis, Dy.jure belti, I. Il, cb. 11, cap. 1. 

pij fldlli, De 1-e miUlari et de betlo IruclaluR, 2' p., lit. VIII. 

(3) Grolius, Le droit de l-i guerre et tir ia pni'.r. M. Tradicr- 
Fodêré, I. II, cliap. III, g§ 5, 6, pp. 73 et s., Paris, 1867. 

<4) Puffendorf, De jure naltirs et genliuni, éd. Barbayrac, 
I. VIII, chap. VI, S 9, I. II, p. 560, AmsrerJam, 1734. 

(5) Notes sur Puffendorf, op. cit., I. VIH, chap. VI, §0, notfi 4. 

(6) Vatlel, Le liroit des gens, éd. Pradier-Fodéré, 1. Il, 1. III, 
chap. IV, §g 51 el s., pp. 399 el s., Paris, 1863. 

{7> Emérigon, Truite des assurances, r. I, chap. XII, sect. 35, 
§ 3, p. 562, Paris, 18-27. 



affirme que l'accomplisseraenl des formalités de la 
declaratioD est une nécessité qui dérive des principes 
de justice el d'équité naturelle et qui caractérise la 
guerre légitime. 

Gérard de Reyneval (1) est encore plus sévère. Tout 
gouvernement qui respecte le jugement de l'histoire 
doit Caire une déclaration de guerre avant le com- 
mencement des hostilités et la communiquer à la na- 
tion que l'on doit attaquer et aux nations neutres. 
Une guerre sans déclaration préalable est « un guet- 
apens, une violation rie la i'oi publique, un véritable 
brigandage ; c'est la guerre ries pirates et des flibus- 
tiers ». 

Ortolan (2), en se plaçant même exclusivement au 
point do vue maritime, affirjiie que l'usage de décla- 
rer la guerre n'est pas tombé en désuétude et qu'il 
est resté une coutume du droit des gens. 

Aussi, « la puissance attaquée avant la proclama- 
tion rie la guerre est en droit de se plaindre de celle 
qui, la première, a commencé les hostilités généra- 
les et d'adresser les reproches de Irahis^on et de perfi- 
die à celle qui l'a surprise ». 

Heffter (3) trouve la déclaration de guerre indis- 
pensable pour maintenir les relations internationa- 
les, car le jour où les nations, sans avis préalable et 
régulier, auront à redouter le fléau de la guerre, « la 

(1) Gérard ite Rayneval, Instittitions du droit de la niilurc cl 
des <jens, Paiis, 1832, 1. III, chap, 111, g l, p. W. 

il) Orloian, Héglen inUt-nattoiiaies et diplomatie de la mc" 
t II, I. m, ch. 1, p. 13, Paris, 1845. 

(3) HefflBr, Le droit international de i'£urope, trailuc. J. Beri 
son, 3« éd., Paris, 1873, I. II, chap. II, § 120, p. ;i28. 
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bonne foi disparaîtra pour faire place à un système 
d'isoleineol et de crainie muluêlie ». 

En se fondant sur ce que l'obligation d'avertir est 
imposée par toutes les lois pour une solution quel- 
ronque.de tout litige, Aehille Morin (1) exige une dè- 
clariition préalable, iiianifeatani l'intention arrêtée de 
demander par les armes la réparation d'un grief. 

D'après Pasquale Flore (2), « on doit considérer 
roniiue une règle impèralive pour les belligérants 
la détermination exacte du moinetii où cesse la paix 
et où commence la guerre; de là la nécessité d'un 
acte solennel ». La forme de cet acte im]ioi'ie peu, 
mais il est essentiel pour légitiiuer les actes hostilei-. 

Serait considérée comme déloyale et contraire au 
«iruit moderne la conduite de l'Elat qui commence- 
r.iit les liostililés sans déclaratiou préalable (3). 

Bluntschli (4) formule sa doctrine en ces termes ; 
« L'Etat qui commence une guerre offensive est tenu, 
avant de recourir aux armes et après avoir épuisé 
tous les moyens pacifiques, de dimoncer son intention 
i\e faire la guerre avant les hostilités. » 

Hautefeuiile (5) est encore plus catégorique. 1! 



(1) Aciiillc Morin, l.cn hk >:-l„tm's ii lu 'jupire selon le droit 
lies yens moderne, t. I, clia|j. IV, n" 1, |i. 176, Pans, 1872. 

(2) Pasquale Fiot'e.^'oKi'pau droit int. publie atiivant lenhe-inîns de 
la civilisation Moderne, èi\. Prailiei'-Fudéré, t. H, p. 2â1, Puris, 1885. 

(3) P. Fiore, Le droit inleruidional codifié, et »a sain: t ion juri- 
dique. Paris, 1890, |>. 306. 

(4) BluQtsclili, Le droU Inli-rnational oodlfn; b" éd., Iraduc. 
Lardy, Puris, 1895, p. 290. 

(5) Haulefeuille, iJea liroifs c/ 'ips dccoirs dey nations tuulret, 
en lempx de gueti-e maritime, 2-= 6d., Paria. 186S, I, 1, |j. 97. 
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trouve inadmissible qu'un Etat puisse attaquer un 
adversaire à l'improviste, sans le prévenir offlcielie- 
ment que désorinais il sera traité en ennemi. La dé- 
claration (le guerre lui parait indispensable pour 
rendre la guerre régulière. Les hostilités commises 
avant la déclaration sont non seuleinent des actes 
déloyaux, mais des attentats contre les droits de la 
nation attaquée, des violations flagrantes du droit 
primitif, des actes de brigandage qui devraient faire 
mettre leurs auteurs au bano des nations civilisées 
et motiver conire les coupables l'application des |iei- 
nes réservées aux pirates. 

En son répertoire, Dalloz (1) nous dit: «Quand il y 
a juste cause pour une nation, elle doit, avant de re- 
courir à ce moyen extrême, faire à la nation qui l'a 
outragée une déclaration qu'elle va employer la 
force ouverte pour assurer son droit. » 

La Cour de Cassation française admit ce principe 
sur ies conclusions de son procureur gênerai Du- 
pin (2), 

A cette liste des jurisconsultes, nous ajouterons 
des auteurs plus récents, qui partagent cette opi- 
nion : 

Halleck (-i) en Amérique, Testa (4) en 



(h Dfllloz, Rtjierioii'e de lê'jit^lalioii, de doctrine i^t de JiiriS' 
prudence, V" Droit naturel Kt îles 'jens, •■\\3\^. IV, g De la guerre, 
n»« tu el 112. 

(2) Sirey, 1834, 1'' p., [>, 823. 

{■i) Halleck, /n(ti-u™i;on(iM,au;, Saii-Fr.iiici^co, 1801. 

(4) Testa, Le droit public inlermilianal maritime, tradur. Bou 
tiron, PariB, 1886, part. 3, cli. 1, p. 1311, 
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GetFkeo en Allemagne ; en Italie : Samioiia (1), Casa- 
nova (2), Brussa. 

Les auteurs et piiblicistes français sont tes plus 
nombreux à soulenir la nécessité d'une déclaralinn 
formelie de guerre^ citons i J. Guelle (3), Bry (4), 
Faurhille (5), Pièrlelièvre {6), Funk- Brentano et 
8orel (7), qui définissent la dèclai'aiion de j2 lierre un 
acte politique formel et publir. 

Enfin, M. Mérignhao (8), dans sim livre rAcemment 
publié sur « les lois et les coutumes de la guerre snr 
terre », se décl aie partisan d'une déclaration formelle 
de guerre. Tels sont les principaux auteurs qui par- 
tagent cette deuxième opinion. 



(i) Saiiiiona, Traité de droit international moderne, part. .4, 
cimp. 11. 

(2) Ciisaimva, Leçjiis dp droit inlernalional, à' éd., 1 II, |j. ii'2 
e\ note de Ë. Bruasa. 

(3) Gnelle. Pi-tcis des lois de la guerre. Paris, 1884, t. 1, p. ?9. 

(4) Bry, Préavi élémentaire de droit inlernntloiml public , 
b» éd., Paiis, 1906. 

(5) Bontils-FRUcliillc, Muniiel de droit intei-iiulionnl publie, 
Puris, 1905, j). 586. 

(6) Piâdelièvre, Précis de droit international ou droit des gens , 
t. II, Paris, 1895, p. 128. 

(7) Funk Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, Paris, 
1877, 1. ir, eecl. 1". ch. II, [». 240, 

(8) Mérigoliac, Les lois et lei eoatitmes de la tjuerrc sur terre, 
Paris, -1903, I. 1, p. 31. 



MOTIFS INVOQUES PAR LES AUTKURS QUI CONSIDERENT 

LA, DECLARATION FORMKLLE DE GUERRE 

COMME NÉCESSAIRE 

Les raisons qui ont dicté cette ihéorle ne sont [tas 
de cell*?s que l'on invofiiie ponr la défense Je l'intérêt 
particulier d'une nation. Elles sont profondes, géné- 
rales et méritent un examen attentif et réfléchi. 

L'idée dominante consiste dans une juste répu- 
gnance pour tout ce qui est surprise. Les Etats font 
partie d'une communauté et l'attaque à i'improviste 
diminue l'esprit de sociabilité, qui se manifeste dans 
les rapports d'Eiaî à Etat. D'autre part, il est de nom- 
breux intérêts qu'il s'agit de léser le moins possible. 
Nous étudierons les raisons invoquées à l'appui dece 
système dans deux paragraphes: dans le premier, il 
sera traité des raisons juridiques, dans le deuxième, 
des raisons pratiques immédiates qui conduisent à 
considérer comme nécessaire la déclaration formelle 
de guerre. 

§ l". — Arguments d'ordre juridique. 

1° Lorsqu'un procès s'engage entre deux particu- 
liers, le demandeur es( obligé d'avertir son adver- 
saire, de lui dénoncer ses griefs et la réparation qu'il 
va poursuivre. Pourquoi n'en serait-il pas de même 
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dans les riémêlés de peuple à peii|ile, liien plus sé- 
rieux, et aux conséquences des plus graves i 

Ce qui a constitué ie progrès dans le domaine privé 
sera aussi un précieux avantage dans le domaine in- 
ternational, dans la société humaine, ;tu sein de la- 
quelle les relations juridiques se développent de plus 
en plus. 

2" Utthsence de déclaration de guerre est contraire 
à la notion de la souveraineté nationale. — Il est, en 
effet, universellement admis, comme une notion es- 
sentielle et primordiale, que chaque Elal est souve- 
rain et indépendant, que la plus haute expression de 
la souveraineté réside dans l'Etal. Ni en dehors, ni 
au-dessus de lui, il n'y a de puissance capable d'èdic- 
ter de lois et de faire régner ie droit. A ce titre, tous 
les Etats sont égaux. Ils se doivent un respect mu- 
tuel, qui sert de base à leurs relations (1), Au point de 
vue national, interne, celte souveraineté est diverse- 
ment représentée par un seul homme, ou par des 
assemblées. Le pouvoir absolu, sans contrôle, qui 
nous a valu de si terribles guerres dynastiques, perd 
de jour en jour de sa valeur. Les nations ne sont pas 
faites pour l'ambition d'un seul boniiiie, et les peuples 
ne se battront plus pour sadsfaire les caprices d'un 
roi ou d'un empereur. 

Les guerres sont des actes trop graves pour qu'une 
nation s'y trouve engagée sans son consentement. Il 
iaut que ses représentants soient consul tés. La guerre 

(1) Mérigtiliac, Trullèd:' <lroitiuUn-mlwrii<l,P:ir\>~, KlOâ, t. I, 
p. 2ii9. 
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ne doit pas être l'œuvre d"RxaUès, tnais le rf'suliat 
d'une crise de réflexion sociale. Aussi la rtèfla- 
ralioa Corinelle est nécessaire pour que le jiays 
ait manifesté sa volonté de recourir aux armes. 
D'après les constitutions pari icu Hères de chaque 
Etatj les formes de la délibération et de la décision 
peuvent fliatigpr ; elles n'en resteront pas mijins le 
prélude des ;icte8 d'hostilités. D'ailleurs, si la guerre 
est subordonnée à une déclaration préalable, le gou- 
vernement n'hésitera-t-il pas au moment d'engager 
sa responsabilité par un acte décisif'^ Ne reculera-t-ii 
pas, en songeant à Popinion publique^ Et si la décla- 
ration n'était pas nécessaire, des visées légères ou 
ambitieuses ne feraient-elles pas naître la guerre de 
circonstances fortuites? Avec Texpansion de la colo- 
nisation, il laut se défier d'un grave danger : les pou- 
voirs excessifs des chefs d'expédition, r[ui éloignés 
du pouvoir central, occasionnent souvent des conflits. 
Par conséquent, si l'on veut laisser â ia guerre le 
caractère d'acte consenti par la nation, si l'on veut 
que le principe de ta souveraineté nationale ne soit 
pas violé, il faut exiger que toute guerre doit être dé- 
clarée d'une façon formelle. 

3° /^absence de la déclaration est contraire à la 
notion même de la guerre. — La guerre est funeste à 
tout et désastreuse pour tous; elle ne devient légitime 
que si elle est nécessaire^ inévitable. 

C'est la ressource extrême des Etats, en l'absence 
d'un tribunal supérieur commua, pour affirmer et dé- 
fendre leurs droits; et, en principe, le recours aux ar- 
mes n'est légitimeque parce qu'il n'existe aucun pou- 
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voir imposafit d'une mîinière normale sa voluntè aux 
nations, qui sont aut.<nt de personnalités juridiques 
égales; c'est VuUima ratio à laquelle on doit arri- 
ver uniquemeut lorsque l'on a épuisé sans succès tous 
les autres moyens, et que les lenfalives de concilia- 
tion onl échoué (1|. 

Pacem débet hnbcvf vohinUis bellum nécessitas, 
dit saint Augustin. La guerre ne conservera re carac- 
tère de remède suprême que si Ton admet l'obliga- 
tion de la déclaration formelle. En effet^ si la décla- 
radou est nécessaire, les nég'Ociations suivront leur 
cours normal et arriveront peut-être à apaiser le con- 
dil. De concessions en concessions réciproques, les 
Etats lîtigants parviendront peut-être à s'entendre. 

De leur côté, les puissances tierces pourront inter- 
venir dans le débat par leurs déniarclies durant le 
cours des négociations diplomatiques, ou bien enga- 
ger des pourparlers directs avec l'un ou l'autre des 
adversaires, ou bien encore offrir leurs bons offices, 
leur médiation ou proposer un arbitrage (2). Et, si 
malgré tous ses efforts combinés la guerre éclate, ce 
ne sera pas à l'improviste, et la déclaration de guerre 
sera encore nécessaire pour constater l'insuccès des 
tentatives d'arrangement. Tant que les négocia- 
tions continuent, on peut espérer une issue pacifique; 
mais si toute solution diplomatique devient impossi- 



(1» Valtel, u/i. cit., t. Il, 1. III, cil. Jll, § 'Ai, y. 3fili. - Berij^tmi,! 
CoBS\an\, Couru de poUiique comtilulionnell". Paria, 1861, t. Il, 
p, 179. — Fépelon, Télétnaque, I. XII. 

(2) Mérignhac, La Conférence intemalîonalc de la. Paix, Pana, 
■1900, p|.. 56n, 277. 
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i»le, la déclaration de guerre esi lancée et' prouve que 
la guerre était ioévilable et qu'elle ne pouvait êlre 
suppléée par une autre solution (1). 

Le réoent conflit russo-japonais a éclaté inalgi'è le 
zèle des cabinets de Londres et de Paris, malgré les 
concessions que s'apprêtait à faire la Russie par sa 
dernière noie conciliante. La raison réside dans ce 
fait que le Ja[)on se crut joué par les retards appor- 
tés à répondre et atteint dans son honneur ; |>uis cette 
guerre était économiquement inévitable. 

Si l'on admet, au contraire, que la déclaration n'est 
pas nécessaire, on écartera ainsi sans raison les solu- 
tions pacifiques qui pourront être jiroposées par l'ad- 
versaire, ou suggérées jiar les neutres, et la guerre 
naitrasans une impérieuse nécessité ; elle n'aura plus 
le caractère « d'ultima latio » qui seul la rend légi- 
time. 

La nécessité de la déclaration officielle de guerre 
amènera lionc un gouvernement à bien réfléchir avant 
de publier un acte précis, définitif. Ce principe cons- 
titue une chance de plus de maintenir la paix et de 
n'avoir la guerre qu'à la dernière extrémité et pour 
des questions capitales. 

4° Uabsenrc de déclaration rut contraire à la no- 
tion de la communauté mternationale. — Les êtres 
collectifs ont un besoin de sociabilité piusgrand,mais 
de même nature que ies individus. Les rapports cons- 
tants entre Etats, par suite du commerce, de la di- 



(1) Ebren, f Obligation juridique de la dèc1a.ration de guer 
dans fi. Gétiéyalede Droit I,il. P., inars-HVril 1904, p. 145. 
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vision (lu travail, du i)rogrès du nianhinisnip, onl 
créft le marché mondial, une communaulé inrfrn;i- 
tionaie. 

<"e(te entente ne peut avoir lieu et n'est duraido 
qu'autant que la confiante exisie el. est mutuelle. 

Qui dit entente dit paix, et la paix repose sur des 
obligations réciproques; l'une des principales exifje 
que tout Etat qui veut sortir de l'êiai normal de paix 
prèvienne les autres Etats avant d'entrer en guerre. 
La sécurité générale est faite de la sécurité de chaque 
Etat et du respect mutuel di>s Etats entre eux, el tous 
ont intérêt, au point de vue de leur pro])re tran- 
quillité, au maintien de^^ usages qui ont substitué 
au prinripe du bellum onnium. contra omnes des 
temps antiques, les principes de paix et de confiance 
mutuelle, qui forment le droit commun des rela- 
tions internationales. Ils sont basés sur la réci- 
procité, sur la nécessité d'une atmosphère de paix, 
pour le plein épanouissement de l'individu et des so- 
ciétés, ei sur l'opinion publique, qui est devenue une 
force pacifique. 

Comment conrliier la guerre avec la communauté 
internationale "i 

Ce mot nous a-t-il valu un monde meilleur ï 

Non, car la gucrn^ est pi'évue dans l'accord tacii" 
qui unit tous les hommes ; mais, cette guerre doit être 
exceptionnelle; on ne doit avoir recours à elle qu'a 
défaut d'action judiciaire, et comme moyen suprême 
de revenir à la paix féconde. 

Et la confiance, qui est la base de la communauté, 
et avec elle la communauté disparaîtraient si la 
guerre pouvait éclater soudainement sans avis préa- 
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blo, La guerre dt viendrait le droit commun. I. incer- 
titude, la détiance, atuêneraienl le règne d(! ris<ile- 
incniet lie la crainte mutueiJeiians les relations plus 
rares d'Eial à Etat. Ce serait la négation de cette 
communauté intpnialiooale. 

Si les souverains se dètesteni, les peuples sont faits 
|iGur s'aimer et travailler parallèlement d'ua commun 
;iccord au dévelopiiement du bien-être; aussi cette 
communauté devieni-elle cliaque jour plus réelle, 
plus féconde par i'accroissemeni des sentiments de 
sclidarîtê e' de.s l'elaiions ijui ne peuvent ^e dévelop- 
per normalement que si les Etais se préviennent 
d'une façon formelle de leur intention de faire la 
}4iierre (1). 

5" Déclai-er fornifUemenl la guerre , c\'st se con- 
former aux b-aiiés l'I conventions inter nationales. — 
N'était-ce pas se prononcer d'une façon implicite en 
f.iveurde la nécessité de la déclaration tonnelle de 
guerre que de reconnaître les droits des neutres? 
C'est ce que firent tous les Etais représentés au C'in- 
grés de Paris en 1856. La conférence de La Haye de 
18U9 ne verra l'une de ses principales dispositions 
appliquées que si l'on admet notre principe. 

En effet, l'ariicle 3 du titre II de la Conférence de 
la Paix est ainsi conçu : « En cas de dissentiment 
grave ou de conflitj avant d'en ajipeler aux armes, 
les puissances signataires conviennent d'avoir r-j- 
cours, en tant que les circonstances le permettronu 
aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plu- 

(t) Klii-vii, (u-l. 1.1-éi.ii., |i. 144. 



sieurs [puissances aiuii's (l).»Or, [unir que les puis- 
saQces tierces puissent efficacement inlervenir, il faut 
que la guerre n'èciate pas à l'improviste. 

Déjà, les signataires du traité de Paris du '.}0 mars 
1856, avaient adopté la même conception, dans Tar- 
I irle 8 ainsi conçu : « S'il survenait entre la Sublime- 
Porte et l'une ou plusieurs puissances signataires un 
dissentiment, ijui menaçât le maintient de leurs rela- 
tions, la Sublime-Porte et cjiacune de ces puissances, 
avant d- recourir à l'emploi de la force, mettraient 
ifs autres puissances {ontraclantes en mesure de 
prévenir cette extrémité par leur ;icti(in mèdla- 
irice (2). » 

Tfis termes sont explicites; il ne s'agit pas d'un 
vœu, mais d'une oliligation imposée aux parties con- 
tracl;intes, oiilij^ation qui ne peut être remplie que si 
une déclaration formelle de guerre avertit avant tout 
Hcte d'hostilité. 

Dans des traités conclus avec diverses puissan- 
ces, le Brésil a stipulé expressément que, en c;is de 
guerre, une déclaration Curmelle devait inlervenir. 

Enfin, le Japon lui-même n'a-t-il pas admis ce prin- 
cipe dans la convention conclue avec les Etats-Unis, 
par laquelle, en cas de disseniiineni entre le Mikado 
et une puissance quelconque, le gouvernement de 
Washington devrait oifrir ses bons oflices pour pré- 
venir les hostilités l 

Il serait à souhaiter que ces conventions l'us-sent 
plus explicites, ces traités plus nombreux, mais cha- 

(1) Méi-ignliac, La ConfÉi-encc du la l'aU. ui>. cif-, \i. iâl. 
' (2) De Marti'Ds, ««ciicii des (luiié^ t. XV. \'. 730 (1853 àlfô7). 
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run d'eux ti'est-il pas uni"' pri^iive rifi plus apportée à 
l'appui de notre opinion ? 

& Enfin, si la guerre éclate, les motifs qui seront 
mentionnés dans la déclaration indiqueront sur qui 
repose la responsabilité de la guerre; le gouverne- 
ment qui aura conduit par cet acte son pays à la 
ruine, y trouvera la condamnation écrite de sa fauie 
irréparable. El les peuples pourront se servir de ce 
document pour en condamner justement les auteurs. 

§ 2. — Argïimenls d'ordre, pratique. 

Des considérations utilitaires immédiates ont aus-i 
leur valeuTj et leur intlnence sera peut-être d'autant 
pltis grande qu'elles frappent l'esprit par la réalii'^ 
des intérêts lésés. 

Elles se rallient à cette idée qu'il faut une li- 
gne dp liêmarcatinn entre l'état de paix et l'étal de 
guerre. 

Et ce moment précis sera mieux fixé par une di''- 
claration formelle de guerre que par tout autre acte. 

C'esi aiusi qu'ii serait très difficile <le dire quel 
acte d'hostilité a déterminé exactement le début de 
la guerre gréco-turque. 

Les Etats belligérants et neutres, les sujets des 
puissances qui entrent en lutte ou les sujets des 
puissances qui restent à l'écart, ont un intérêt consi- 
dérable à connaitre d'une manière aussi précise que 
possible le moment où va commencer l'action la plus 
importante que puisse faire une nation, celle qui pro- 
duit le plus d'etfi'ts et qui trouble le plus la société. 
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1" Voyons (l'abord quel iatérèt peui présenter une 
déclaralion i'uriDelie de guerre pour les Etats cngu- 
gagés dans la lutte. Il convient, avant tout, que les 
deux Etats qui sont aux prises soient netteinenl Osés 
sur leui' situation resjiective, et une déclaration peut 
seule enlever toutes les incertitudes. 

Eu effet, il est difticile de distinguer les actes de 
guerre des simples inesureo de rit^ueur, compatibles 
avec l'èlat de paix, auxquelles ont recours les puis- 
sances lésées par une autre. Comment différencier 
les représailles, qui sont des voies de fait destinées à 
obtenir une juste satislaction, des hostilités propre- 
ment dites, s'il n'y a pas déclaration de guerre ï 

Des publicistes ont bien essayé de les distinguer 
en attribuant a chacune des caractères particuliers, 
mais ces caractères sont si peu marqués ei varient 
tellement avec les pirconstances, qu'il est difftcile 
d'admettre une solution rigoureuse avec ces seules 
données. De même, l'embargo peut être mis sur des 
bâtiments de commerce en temps de paix, à l'occa- 
sion d'une insulte- laite à un ambassadeur , des 
droits de douane exagérés... comme en temps de 
guerre. Des actes de rétorsion, qui sont relatil's au 
traitement défavorable des étrangers, peuvent exis- 
ter pendant la paix et pendant la guerre. 

Comment, dè-s lors, s'assurer que ces faits sont des 
mesures de rigueur laissant subsister l'état de paix 
et non des actes d'hostilités. Au fond, la déclara- 
tion formelle est le critérium le plus sûr auquel de- 
vront se référer les Etats intéressés. 

I^a situation n'en sera pas moins équivoque, si un 
Etat voit ses fronti>Tes envahies par des troupes 



i 



— l.iO — 

étrangères, alurs que l'ien ne faisait (irévuir cette 
aiiTesaion. 

Devra-t-il considérer ce fait de violer le sol de la 
patrie cumme un acte d'hostilité ou comme un acte 
de piralerief Appliqttera-t-il à ces troupes les lois ho- 
norables de la guerre ou les riffueurs de la loi nia.r- 
1 1 aie 'l 

A la veille d'une guerre, tout gouvernement doit 
[>rendre des mesure-s importantes : rappeler les ci- 
toyens aptes à |K)rter les armes qui résident à l'étran- 
ger, siirveilier, expulser ou retenir les sujets enneniiB 
habitant son territoire, rappeler ses agents diploma- 
tiques, mettre en demeure les alliés de son ennemi, 
afin qu'il fasse connaître ses intentions, inierdire ou 
autoriser le commerce de ses sujets, indiquer les ob- 
jels qu'il considère comme contrebande de guerre. 
Quand accomplira-t-il ces divers actes si une déclara- 
tion ne vient pas en fixer le point dedépart ï Cf s for- 
malités n'exigent-elles pas que tout Etat soit prévenu 
formellement des intentions hostiles de ses adversai- 
res? 

Eln dehors du gouverneitientj d'autres autorités 
inférieures peuvent avoir un grand avantage à con- 
naître exactement le passage de l'état de paix à l'état 
de guerre. 

Que fera un officier qui, placé à lii tète d'un déta- 
chement àla frontière, à un moment où des hostili- 
tés se sont déjà produites, sans que la guerre ait été 
officiellement déclarée, aura l'occasion de tenter un 
important coup de mainï Restera-t-il dans l'inactionï 
on le lui reprochera si on estime que la guerre existe 
en fait; agira-t-il, son acte sera blâmé; il pourra être 
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la tause de complirations sérieuses pour son pays, 
si les hostilités antérieures avaient été jufjées sans 
împortiince par son gouvernemenl,. 

La valeur d'une déclaration formilie fsi encore 
plus ponsi durable dans ley jruerres maritimes. Si le 
commandant d'une escadre, naviguant dans les mers 
éloignées, connaitl'ouvenureofflrielJe des hoslililés, 
il pourra mettre le blocus devant un port ennemi, 
empêcher la concentration des navires de l'adver- 
saire, et cela fort utilement. Au contraire, s'il ignore 
l'étal de guerre, il pourra être att.'iquè à l'iriiiiroviste 
et courir au danger sans s'en douter. 

La déclaration formelle de giifrre sauvej^'ardera 
aussi d'autres in(èrêts non ihoins importants; elle 
fixera le point de départ des immunités de la Croix- 
Rouge, de l'application des lois martiales, des droits 
de l'occupant en territoire ennemi, du traitement des 
prisonniers de guerre. C'est surtout pour indiquer 
le moment précis où le droit de prise relativement à 
la propriété privée ennemie pourra être exercé que 
la déclaration formelle est indispensable. Sans elle, 
tout est fixé par l'arbitraire ei, à la conclusion de la 
paix, le droit du plus fort fera encore la loi. 

La prise des navires ennemis avant la déclaration 
de guerre est irrèguiière; aussi des indemnités sont 
payées à ceux qui en ont été les victimes. 

Après la déclaration, au contraire, les prises sont 
des actes de bonne guerre, qui ne peuvent amener 
aucune demande en réparation. 

Dès lors, sans déclaration formelle, comment dis- 
tinguer les véritables prises des actes de guerre? 

Par conséquent, la déclaration formelle de guerre 
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doit aviser tous les gouvernements et tous les délé- 
gués du pouvoir souverain, afin qu'ils prennent les 
mesures que nécessite le nouvel état de choses, qu'ils 
sauvegardent, leurs intérêts et évitent les équivoques 
par une solution nette (1). 

A côtède l'intérêt f^ènéra! des Etals belligérants con- 
sidérés en tant que n;i lions, nous devons examiner la 
situation des sujets des Etais engagés dans la lutte. 

Les sujeis, qui vivent sous les règles bienveillantes 
delà paîxjont un grand intérêt à savoir le moment 
précis où certaines restricUons nécessitées par Tétat 
de guerre vont leur être appliquées. 

Leur liberté subit de graives atteintes, et c'est eux 
qui supportent tout le poids de la guerre. 

Soldats, ils sont appelés au feu ; commerçants, in- 
dustriels, ils vont souffrir de la crise dans leurs inté- 
rêts pécuniaires; on leur défendra avec plus ou moins 
de rigueur de commercer avec l'ennemi ; certaines 
industries, ne recevant plus de matières premières, 
seront ruinées. Agriculteurs, ils verront ravager leurs 
champs qu'ils ont péniblement cultivés, leurs mois- 
sons qu'ils ont arrosées de leur sutur ; ils devront se 
soumettre aux exigences des réquisitions et contribu- 
tions; ils verront leurs bateaux coulés ou pris. Ces 
victimes méi'itent qu'elles soient fixées sur le malheur 
qui va fondre sur elles, par une déclaration formelle 
de guerre, afin qu'elles puissent se préparer morale- 
ment à Supporter le choc, et prendre aussitôt des me- 
sures pour protéger leurs intérêts. 

(1) Arl. de M. Ebien, pitcit. — Méiigiihuc, Lais de guerfe, oj'. 
t,l., |)p. 31-33. — Brujas, op. cil., y. lOt. 
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3" A côté des Etals belligérants ei de loiirs sujets, 
1rs Etais neutres et les sujets des Slats neutres subis- 
sent le contre-coup des hostilités. 

L'organisation sociale actuelle et le progrès du 
droit international, ont créé une nouvelle catégorie 
d'êtres : les neutres, et leur importance devient de 
plus en plus considérable au fur et à me>ure que les 
relations prennent de l'extension, que l'évolution des 
idées tend à localiser le mal et que la division du 
travail, en pénétrant plus profondément dans la so- 
-ciété économique, unit plus intimement les sociélès 
iiolitiques. 

Les Etats neutres ont souvent à supporter quelques 
effets de l'état de guerre; toujours ils ont à vivre 
dans une atmosphère spéciale, qui, si elle leur crée le 
droit de rester à l'écart de ia lutte, leur impose lies 
devoirs. Au début de chaque guerre, ils doivent pu- 
blier leur déclaration de neutralité pour indiquer aux 
lielligèrants la ligne de conduite qu'ils se proposent 
■<ie suivre. 

Ils doivent observer uue impartialité rigoureuse. 
Amis des deux belligérants, ils ne peuvent prêter au- 
cune assistance ni à l'un ni à l'autre ; ils ne saurjiient 
même observer à l'égard de l'un d'eux une neutra- 
lité bienveillante. Et nous savons les dangers que 
nous fit courir notre alliance avec la Russie, lors de 
la guerre russo-japonaise. Exploitées par les j;ipo- 
ponais, les moindres raisons devenaient des sujets 
sérieux de conflit. 

D'ailleurs, ce devoir pour un Etat neutre de no prê- 
ter aucune assistance à l'un des belligérants est 
très étendu. L'Etat neutre doit s'opposer aux actes 
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que, sur son teiTitoire terrestre ou inariûme, l'iin des 
beliigèranls tenierah de commettre. Il doit refuser 
de laisser passer les Iroupes appartenant aux nations 
engagées dans le conflit sur son propre territoire. Ei 
ai elles y pénélraienij il devr-ait les désarmer et les 
interner. 

Il doit interdire tout acti> d'hostilité oti mf^me toui 
séjour prolongé dans ses eaux territoriales (ijaie de 
Kainriiaii) et refuser aux marins des Etats belligé- 
rants l'enttée dans ses ports, sauf le ras de relâche 
forcé. 

Enfin, il ne jieut pas fonrnir aux adversaires de 
Targent.des armes, des munitions, des vaisseaux de 
guerre ou de transport miliiaire; il doit même res- 
treindre la liberté individuelle de ses sujets, puisque 
le gouvernement est obligé d'empêcher les enrôle- 
ments collectifs et de refuser son autorisation pour les 
enrôlements isolés. 

Etsi l'on veut quelesEtatsneuIrespuissentaccompIir 
en temps utile ces nombreux devoirs, il faut qu'une 
déclaration formelle les avertisse de la situation nou- 
velle, qui apporte des cbarges nouvelles. Non-seule- 
ment les Etats ont intérêt à connaître celte situation 
nouvelle avec le plus de précision possible, mais en- 
core les sujets de ces mêmes Etats neutres, qui vont 
avoir à souffrir des conséquences de cette perturba- 
lion. Il est des ojiéralioiis licites de la guerre, qui 
nuisenr tout aussi bien aux beliigèranls qu'aux neu- 
tres. 

En effet, les armateurs, les industriels, les com' 
merçants verront leurs intérêts gravement compro- 
mis si un blocus est effectué sur le lieu de leurs opè- 
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rations. Les Etats belligérants, par le fait de décla- 
rer certaines marchandises comme contrebande dp 
guerre, atteignent, gravement les producteurs de ces 
marchandises. Ils peuvent s'emparer de la pro- 
priété privée « et fairf main-basse sur loates sortes 
de biens neutres, même les plus inoffensifs, soit qu'ils 
les cOQvoitent pour eiix-mème-;, soit tout simplement 
qu'ils n'aiment pas à les voir en la possession de 
leurs adversaires (1) ». 

Pour ces diverses raisons d'un ordre pratique 
immédiat et pour les raisons juridiques que nous 
avons énoncées, la déclaration formelle de guerre 
parait nécessaire, et l'on s'explique très bien l'opi- 
nion des auteurs quionlètayè leur raisonnement sur 
des raisons si multiples et si sérieuses. 



(1) Richard Klet 
porta interdilK «im 



, De la contrebande 
neulrea, Paria, 1883, 



CHAPITRE III 



De la nécessité d'un avertissement préalable 
aux hostilités. 



Il est èvideiiL que iiius ue discuterons pas la ques- 
tion rie savoir si la déclaration de guerre doit être 
solennelle, c'est-à-dire accompagnée de formalités 
extérieures ou religieuses, comme Tétaient les for- 
lualités du droit fétial. Nous n'en sommes plus à ces 
formes primitives, qui raractèrisent les peuples jeu- 
nes. Nous ne nous expliquerions même pas la prati- 
que et la réglementation des lettres de défi, car nous 
ne faisons plus de la guerre une quet^tion d'apparat. 
Nous ne sommes plus des chevaliers. 

Egaux devant les maux qu'entraîne la guerre, nous 
commençons à la considérer en hommes praiiques, 
dominés par l'intérêt. Aussi nous ne chercherons pas 
la vérité dans les opinions extrêmes. Nous considé- 
rons comme indigne de nations se prétendant civi- 
lisées que sans un avis préalahle, un Eiat puisse 
brutalement en attaquer un autre, qu'en pleine paix, 
il envahisse son territoire et capture ses biens. Nous 
n'admettons pas non plus qu'une guerre soit règ 
lière, juste, parce fait qu'elle aura été précédée d'ui 
déclaration formelle , explicite, publique, avant le cor 
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mencemeTil lies hostilités, Laforaie d'une Liéclaratioa 
varie avec les pays, les gouvernements et les consti- ■ 
tuLions, et comme nous voulons établir une loi géné- 
rale, nous adopterons une formule plus large, nous 
dépouillerons ce principe des faits contingents et 
nous établirons qu'il est nécessaire et indispensable, 
pour le développement de la société, que les liosti- 
lités soient toujours précédées d'un avertissement 
préalable. 

§ 1". — Opinion des auteurs. 

Cette opinion a été parfois soutenue par les auteurs 
(jui admettent lanéeessitê d'une déclaration formelle. 
Leurs restrictions au principe posé les amènent à notre 
solution. Ils ne se. préoccupent guère de la forme de 
la déclaration et leur but est de flèlrir les agressions 
soudaines, les attaques à l'improviste. Et si la plupart 
d'entre eux exigent une déclaration de guerre, ils 
observent, comme Funk-Brenlano el Albert Sorel (11, 
que la forme de ia déclaration proprenient dite va- 
rie, depuis la note remise solenm.'lleraent par l'agent 
diplomatique, jiisqu'à la note que le commandant 
d'une armée envoie au commandant de l'autre ar- 
mée; ils ajoutent que « l'essentiel est que les Etats 
n'usent point, de surprise les uns à l'égard des autres 
et qu'ils n'entrent point en guerre avant de s'êlre 
dûment avertis de leurs intentions ». 



(1) Funk Dreiilauo vl Sorel, Préris di< droil dt-^ ymi^, \Sn ,). 11. 
fecl. Irc, cil. II, [ly. 2i2, 24H et 'lU. 
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Déjà Jèrèmie Benlham (1) ne partageait pas l'opi- 
nion de ses compatriotes sur les guerres sans décla- 
ration et arfirmait qu'à ppocèder ainsi un peuple 
montre à la fois sa lâcheté et sa cruauté. 

Faucliil]eetBoQfilsC2)esliiiie!iiqae les Etais ayant 
entretenu ensemble des reiations pacifiques sont par 
là même obligés de s'avertir que l'état de paix cesse 
(l'exister et que l'état de guerre lui est substitué. 

Pour AI. F. Despagnet (3), un tel avertissemeat 
s'impose « ea raison et en équité ». 

M. L. Renault, après avoir exigé que l'Etat contre 
lequel des actes d'hostilité doivent se produire aitétè 
mis en demeure de les empêcher en lournissaut satis- 
faction (4), a été plus explicite quand il nous dit (5) 
à propos de la guerre russo-japonaise : Je ne suis 
pas partisan de la déclaration formelle, il sutfil qu'il 
n'y ait pas surprise. M. Renault trouve donc qu'un 
avertissement préalable suftit. 

C'est l'opinion des jurisconsultes Allemands et Ita- 
liens contemporains (6). C'est l'enseignement donné 
dans l'armée française : « La déclaration de guerre 
et l'ouverture des hostilités sans ultimatum et sans 
propositions préalables sont non seulement contrai- 



(1) Bentljam, Principes of international iaui, Essay 1' 
ptfan l'or universal ad pei'ppluul peace. n 

(2) BonAls, ManuBl de droit international public, Paris. 
p. 580. 

(3) Despagnet, Cours de droit int. public, Paris, 1905. 

(4) Grande encyclopédie, g§ Blocus, Belligéraats, 

(5) Interview du S5 féiirier i905. 

1,6) Journal de Dr. Int. Priai!, 1904, p. 258. 
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resaux lois de l'IiiniianiLé, mais piicore à l'idil'e même 
de ia guerre (1}. » 

M. Pillef, aussi n'est pas partisan de l'atlaque à 
r improviste; c'est une quesiinii de loyauté, dit-il, et 
l'esseiii iel consiste à être prévenu (2). « La déclaration 
est coiïirriaodée par les précepte-i du droit internatio- 
nal parce qu'elle correspond aux intérêts sociaux 
que notre science a précisément pour objet de sauve- 
garder (3). » 

Notre éminent maître, M. Mériynhac (4), dans ses 
arliciesrelatifs au commencement de la guerre russo- 
japonaise, a mis en lumière l'opinion qui s'accorde le 
plus avec les faits, les progrès actuels et les besoins 
de la guerre. Il nous dit : " La guerre, sans fait ini- 
tial, précis, indiscutable, tel qu'une proclamation du 
gouvernement à ses nationaux ou à ses agents diplo- 
matiques à l'étranger, ne pourra jamais être tenue 
pour licite. » 

I! faut un l'ait certain et précis, qui dénonce la 
guerre. Ce fait, quel sera-t-il ï Non évidemment le 
premier acte d'hostilitéj car ce serait faciliter et re- 
connaître les attaques par surprise, et une telle solu- 
tion, nous ne saunons l'adopter. 

Cet acte sera-t-il « une proclamation du gouver- 

(1> Notions de droit îiiternuliuiial deslhiéi'x à MM. tes offk\erg, 
Paris, 1887, p. 1-1. 

(2) Piilel, Le droit de (a (/lierre. — Conférences faites aux 
otifciert! â Grenoble, Pyris, 1891, I. I, p. 80. 

(3) Pillet (A.i, tes lois ncUicllcs de ta 'jncrn;, 2' éd., Paris, 
1901, p. 64. 

(4) Article»! [rabliés dans le Journal des Dé.bals, des 4 ttt 
11 mars 1904. 
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nement à ses nationaux ou à ses aj^enls (liploiuaU- 
ques à l'étranger». C'est possible. Mais, dans tous 
les ras, il doit remplir trois conditions qui nous [)a- 
raissent indisiiensahles pour atteindre son vérii.,ibie 
but, : 

1° L'acte doit ^tre une publication portée à la con- 
naissance des gouvernements enni'mis et neutres. 

2" Cet averlissprnent doit précéder toute liosliliiè. 

3° Il doit émaner d'un représentant de la nation ; 
(le cette façon, nous posons une loi absolue. Peu im- 
porte les constitutions diverses, les façons différen- 
tes adoptées par les pays pour déclarer la j^uerre , 
pou importe cjue le gouvernement engage la lutte 
sans se oonlbrmer aux conditions que lui imposent 
les lois, par une note d'itmbasadeur, une proclama- 
lion ou une note d'un commandant d'arraèe. Il faut 
et il suffit qu'un avertissement régulier soit rorainu- 
ûiqnè à la puissance ennemie et aux puissances 
neutres avant tout acte hoslile. 

§ 9. — Motifs que nous invoquons â Vappui 
de notre système. 

L'idée dominante de notre conception consiste en 
ce que, s'il répugne à notre loyauté, en tenant compte 
(le l'intérêt général de la société, de voir des guerres 
éclater à l'improviste, il ne faul pas non plus qu'une 
forme quelconque puisse entraver une telle décision : 
elle doit être réfléchie, prompte et rapide, 

Pourquoi blesser son ennemi par une agression 
soudaine, et oublier que la guerre est le jnoyen d'ar- 
river à la paix, l'état normal i 
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Il faat donc iin averli-isement clair, sans équivo- 
ques. Or, qui dit dêfîlaratiitn, iHl délibération préa- 
lable et dèrisîoTi formelle. 

Le pouvoir va-t-il être Hé |}a,r les formes, et va-l-il 
laisser échapper une occasion favorable pour avenir 
la nation ennemie de son intentioa d'agir rontre elle 
par la force lies armes, ou bien en sera-t-il réduii 
à commencer les liostilirés d'une façon illèirale, si 
une déclaration formfîlle avait dû être faite? 

Nous ne le croyons pas. Et de même que i'enneiui 
n'a pas à considérer si la déclaration de guerre, qui 
lui est remise, esl régulière en tous points, pourmei- 
Ire ses armées en c;unpagne, de même nous devons 
prendre le mol « déclaration» au sens large, le dé- 
pouiller de l'influence du passé, pour ne lui donner 
que le sens qui convient à son but, qui est de préve- 
nir. 

Nous devons tenir romple des circonstances qui 
pourront se produire, et si les giierres suivent d'ordi- 
naire un processifs normal : froissemefits, expJica- 
lious, rupture des relations diplomatiques, 'iéclara- 
tion, faits de guerre ; ce proces;^us peut être plus ou 
moins rapide suivant les questions litigeuses, plus 
uu moins remarqué suivant fiinportaoce des nations 
en présence. 

Nous devons tenir cuinpie eue 're des progrès ac- 
tuels. Les armements deviennent de plus en phiw 
considérables; la portée du tir de plus en plus longue, 
le nombre des combattants de plus en plusgriuid. Va- 
i-on laisser envahir un pa_ys par une armée foriui- 
dable, munie d'engins de destruction les j>liis per- 
fection nés ï 
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Les armes modernes sont mobilisées avec tant de 
«'élèrité que du jour au lendfimain toutes les forces 
d'une nation peuvent être mises sur pied. 

Aussi, la nécessité d'un avertissement nous parait 
de plus en plus utile; il donnera le précieux avantage 
<le pouvoir supprimer les troupes de couverture et. 
diminuer les armements. Le progrès nous oblige à la 
dépouiller de toute forme, à cause des facilités de 
<-ommuni<'a(iou. Le télégraphe^ ie téléphone s'oppo- 
.stïnt à touie formalité; deux ccjmmandants d'aimée 
peuvent se prévenir sur le champ de bataille; jrrâce 
à la télégraphie sans fil, les amiraux, cnuimandant 
les escadres, jieuvent se prévenir de la guerre exis- 
tant entre leurs pays respectifs et de leur inleniioa 
li'attaiiuer. 

Un tid avertissement prêiilalile aux hosiiiités nous 
parait indispen:^able, surtout, pour les Etats non bel- 
ligérants. 

Les neutres doivent être informés de la guerre. 
Ils prennent de plus en plus de l'importance à mesure 
<jue s'étendent les relations internationales, que les 
nations se compénètrent et que la socieié internatio- 
nale pacifique devient une l'ealitè. Aussi la neutra- 
lité, qui est une notion née au moyen âge, se trouve 
insuffisante. 

Les neutres ont actuellement des devoirs à accom- 
plir envers les belligérants et « ils doivent être 
avertis pour pouvoir se conformer aux règles de la 
neutralité. De là, la nécessité de ia déclaration de 
guerre, aussi bien dans l'inlérêt des belligérants 
que dans l'intérêt des neutres. Mais l'intérêt des neu- 
tres (qui sont le plus grand nombre) devient prèdo- 
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niinant, et dans l'avenir, les rôles seront changés : 
on n'ècliclera plus de rèj^'les pour imposer des obli- 
g.ilions aux non belligérants, mais pour imposer des 
ilevoirs aux belligérants. Le régime de la paix est, en 
effet, mainienu malgré une guerre. Mais ce régime 
de paix est spécial et il faut tenirnompte de réièment 
perturbateur, qui distingue deux sphères d'action : 
la sphère des belligêranis et la sphère de la vie paci- 
fliiue spéciale, propre aux Etats grevés d'une guerre 
particulière. C'est de la considèralion des Etats étran- 
gers à cette guerre qu'est née la notion du pacigérat. 
La neutralité est une conception négative indéflnis- 
sal)le (1). On a défini iepacigérat un régime de paix 
s[iériale, applicable aux relations des Etats grevés 
d'une guerre particulière avec les Etats étrangers 
à cette guerre, et consistant dans le respect récipro- 
que de ces Etats, de leur commune qualité de puis- 
sance souveraine et pacifique (2). 

Cette notion positive, ba-^ée sur une conception nou- 
velle des rapports des belligérants et des non belli- 
gérants, donne plus d'importance aux droits et inté- 
rêts de la société pacifique, dans laquelle belligérants 
et non belligérants continuent à vivre, précise et li- 
mite l'incidence de la guerre dans la société des na- 
ti(ms. Les belligérants, qui occasionnent une interrup- 

(1) Haulefeuille, Des droits el des devoiiy des nalions ni:iityi'S 
en temps de nuerre inarîlitne, t, I; p. 165 

{2j E. Decamcs, o Le Pacigéral ou léginit iuridique de la [laii 
en lem[.a de guerre o, dans Revue Général de Dr. Int. Public, 
1900, t. VII, i). 646. - L'Union inlerparlemeiilaire de la paix dans 
unii réunion leriue à Paris, le !" août 1906, sous la présidence de 
M. Fiilliéies, adophi cette iiuuvplli: iiotinn internalionale. 
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lion violente du foui-a pacilique de la vie des nations. 
oni les premiers des devoirs envers cette société dans 
lafjLieJle ils font irrupiion, et leur premier devoir esl 
■l'avenir les différents Etats préalablement à toule 
action (iirecie (I). 

Une façon de procéder, simple et claire, est sufli- 
sante. Elle est conforme à la notion de la souvemi- 
neié nationale, l.es Etats étant égaux se doivent un 
respect mutnel, et c'est respecter son voisin que de le 
prévenir de ses intentions. La guerre n'intervient 
ainsi qu'à la dernière extrémité, comme moyen su- 
prême, et la communauté internationale peut, maigre 
ceJa, .se développer dans le sens de la solidarilÀ. 

Notre solution offre les avantages pratiques de la 
déflaraiion formelle de guerre que nous avons expo- 
sés pins haul, pour les Etals iielligèranls et neuires 
et pour les individus, sans en avoir les inconvénienis. 
On peut se demander que pourra contenir un tel aver- 
tissement. Il devra seulement dénoncer la résointinn 
de faire la guerre et indiquer brièvement le sujet 
pour leijuel on prend les armes. 

Nous n'osons gnéte espérer que ce moyen empêcha 
les Etats d'entrer en lutte; il servira uniquement a 
fixer et les parties belligérante- et les neutres sur l;i 
situation exacte. 

Cet avertissement constituera le meilleur fait cer- 
tain, précis, qui nous parait indispensable pour sé- 
parer nettement l'élat de paix et l'état de guerre. 

Esl-ce a dire que nous repoussions toute idée île 
déclaration formelle de guerre? Nullement. 

(tj V. <L- M^rlen,-, Tr.Klê <le dr. inl.. huJ. Uo, 1. 111, u, al4. 
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S DouB coinprenoQs dans noire système ei la dé- 
clarai ion de guerre projjreineQt dite, toujours dépuuil- 
lée de ses Curmes, et la déclaralion de guerre [lar 
équivalents. 

Telle est la conclusion qui semble sw dégager dus 
faits, des tendances actuelles et du progrès des idées. 

Ceriains auteurs prétendent qu'un intervalle de 
temps doit séparer l'avertissement et les prouiiers ac- 
tes d'hostilité. 

Wheaton et Dudley-Field proposent un délai de 
soixante jours (1). 

Bluntschliest(2) aussi partisan d'un délai qui pour- 
rait être très court et varier de quelques jours à quel- 
ques heures. 

Burlamaqui (3) estimait qu'il fallait nn délai qui 
sépare la déclaration de guerre du coranienceraent 
des hostilités, siaon la déclaration de guerre serait 
une vaine formalité. 

Il est évident qu'il n'est guère possible d'accorder 
le délai de 60 jours, à notre époque surtout où le 
sort d'une campagne dépend souvent de la rapidité 
avec laquelle les premiers coups sont portés. 

Albéric Roliu (4), Président de l'Institut de Droit 
International, proposerait, |)iiur éviter toute surprise, 

<lj Wheaton, oj'. cil., t. 1, [>. 'J79. - fliidley-Fiilil, o;.. cil., 
an, im et 715. 

(2) Blonlsciili, d/.. cit., arl. 525. 

(3) Burlamaqui, Priim}ies du d>'oil iU- lu ualiirc 'Ici yiis. Pari-:, 
*8aO, I. V, chiip. IV, p. 106. 

(4) Albéric Rolin, > Rapport sur la queslion de la déclaration de 
■uerre â l'Institut de Droit Int. n. V. .liinii/itye de iliisl. de lh\ 

it., 1904, t. SX, p. m. 
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lin délai d'une dizaine de jours, si les temps lui pa- 
raissaient mûrs. Le principe du délai entre la décla- 
ration et les faits de guerre est, en théorie, excel- 
lent. Avec les perfectionnements des moyens de dea- 
ti'Uction, les surprises, les coups de main sont de 
plus en pins à craindre. 

Les liostilitésj qui suivront immédiatement une 
brusque déclaration de guerre, pourront faire que 
l'adversaire n'ait pas même le temps d'avertir les 
commandants de ses escadres. De là, naissent des 
défiances funesteSj, des frais énormes et la nécessité 
d'être toujours sur le pied de guerre, le fusil enjoué, 
la mèche au canon. 

Il est difficile de déterminer un délai invariable; 
il vaut mieux s'en rapporter aux circonstances, s'in- 
cliner devant les nécessités des opérations militaires 
et borner nos exigences, dans la limitaiion de la 
forccj à faire admettre le principe de l'avertisBe- 
ment préalable aux hostilités. 
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CHAPITRE IV 
Exceptions au Principe. 



1" D'abord, il est évident qu'on n'est pas tenu île 
faire une déclaration de guerre s'il y a impossibililR 
matérielle, si rine nation ne veut admettre, ni un 
ministre, ni un lièraiU d'armes (1), et s'il y avait un 
danger pour eux. Autrefois, les Turcs maltraitaient 
les ambassadeurs. Il était périlleux et inutile de les 
envoyer pour apporter un message de guerre, qui eût 
été mal arcueilli. 

2° Il est de même naturel que l'Etat attaqué n'a pas à 
avertir l'Etat agresseur ; ii a le droit et le devoir de se 
défendre, et une telle exception résulte de la nature 
même des choses (2). Toutefois, il nous parait bon 
de faire une distinction. Ou bien l'Etat qui commence 
la lutte a auparavant publié un avertissement ; 
dans ce cas, les neutres et les sujets étant prévenus, 
l'Etat attaqué n''a pas besoin de publier son avertis- 
ment et, s'il le fait, c'est uniquement pour montrer 
aux tierces puissances de quel c6tè sont les torts, 

[1> Burlamaqui, op. cit., I, V, p. 1-12. 

(2) Opinion de VaUel, op. cil.. [,. 40S, - Hpffler. op. cil., p. 263. 
Bluntschli, op. cit., g 524. 
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pour se concilier leurs sympatiiies et pour era- 
flammer le courage de ses propres sujets; ou 
bien l'Etat agresseur a agi à l'improviste; dans ce 
ca^, la nation attaquée aussi brusquement, sans avis, 
devra adresser un avertissement aux puissances 
neutres; elle aura tout avantage à faire l'opinion pu- 
blique juge des procédés perfides de l'adversaire. 
Néanmoins, ce n'est pas une obligation; le mal que 
nous voulons éviter est un fait accompli; par l'in- 
termédiaire de la presse, les nations neuires et les 
sujets des pays attaqués en sont aussitôt informés. 
Une contre-déclaraiion n'est donc pas nécessaire; 
une déclaration unilatérale de guerre autorise les 
hostilités réciproques (1). 

3° La guerre de blocus peut aussi avoir lieu saos 
déclaration de guerre (2) avec l'Etal, dont les ports 
sont bloqués, mais on doit avertir les puissances 
neutres; la guerre est ainsi locallséejon doit s'en ap- 
plaudir, car ce jirocédè constitue un progrès, d'au- 
tant plus appréciable que tout blocus est notifié aux 
autorités du lieu bloqué, aux navires et aux Ktaia 
neutres par la vole diplomatique (;S). 

Le Venezuela nous donne souvent des exemples 
de ce genre. 

4° L'avertissement n'est de même nuUemenlnéces- 
saire si un Etat résiste à des actes dommageables, 



(1) Dudley-Fieia, n|). cil., ail. 710. 

(2) Gaudiy, Le Droit maritime Int. considéré dam sps oi-igines 
-el dans ses rapports avec les pror/rés de ta civilinalioii , t'a 
186-2, t. II, p. 426. 

(3) Despagnet, Co,irs de Droit Ivl Public, Paris, 1894, p. 6 
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fommis à son préjudice, [sar ries individus ennemis, 
isolés et même groupés, qui stationnent sur un terri- 
toire ("ontigu à ses frontières, rar nette résisiance ne 
constitue pas iin fait de guerre^ mais une mesare de 
polioe, de dérense et de siireté. 

C'est en vertu de re principe que nous avons agi 
rentre les Marocains et que nous avons bombardé 
Figi, sans avertir le Miiiigzen. 

La question de savoir si l'un peut poursuivre les 
individus sur le lerriioire voisin sans en avertir leur 
youverneinent est très Hélirate (1). ('e g'ouverne- 
ment doit, en eftel, réprimer de pareils acies, et s'il 
néglige de prendre des mesures pour faire cesser les 
causes du trouble matériel, ou s'il n'en a pas les 
moyens, l'Etai lésé peul se faire jnstire lui-même, 
poursuivre les malfaiteurs, après en avoir informé 
leur goiivornement, avertissement qui pourra être 
''onsidèrè comme le résultai de la nécessité et d'une 
lionne intention, ou bien comme pqiiivalanl à une 
déclaration de guerre. 

A ce propos, nous devons nous demander oumment 
il faut déclarer la guerre à un peuple non civilisé. 

Cette question esi très importante vu l'expansion 
des Etats européens en Afrique et en Asie. 

Doit-ou entreprendre îmcciCîJfirfiïioMfo/onia/c après 
avoir envoyé un avenissement au pays que l'on veut 
conquérir ï Pour les uns |9), les ex péd il ions coloniales 



(1) PraJier-Fodùr^, op. cil., I. Il, [.. (537, 

(2) Vattel, op. cil., I. Il, chai>. IV, g 58, p- 40ri. — Dr A. Kcauel, 
u Applicabilité du droit des sens puropéens A la Cliiitc », dans 
/{. G. de Dr. lui.. 1877, I. IX. |.. 398. 
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ne constituent pas ties guerres véritables . car une 
guerre internationale ne peut avoir lieu qu'entre 
puissances égales par leur souveraineté dans la com- 
munauté (les Etats civilisés, ayant une indépen- 
dance mutuelle, et ayant admis les règles du droit 
des gens. La bonne foi préside à leurs rapports en 
temps de paix, et des restriclions seront portées à 
l'emploi de la force en temps (ie guerre. 

Les peuplades barbar^-s, au contraire, n'ubservent 
pas les lois de la guerre qu'ils ignoreni, puisque pour 
eux tout est permis contre l'ennemi. Aussi^ les Etals 
européens, qui [irélendeut apfiorler dans les pajs 
sauvages les bienfaits de notre civilisation, n'ont pas 
à envoyer un avertissement au chef de ces pays. 

Pour d'autres (.1), les peuples barbares ont unesou- 
veraineté, qui mérite le même respect que la souve- 
raineté des Etats civilisés- Et^ d'ailleurs, la civilisation 
est toute relative et ne peut se mesurer, suivant l'ex- 
pression pittoresque de Montaigne à ce que « les uns 
portent des hauts-de-chausse, tandis que ies autres 
n'en ont pas». Peut-être notre civilisation est-elle 
un signe de faiblesse et la négation de la loi natu- 
relle. Il n'est pas de juge en cette matière. Aussi de- 
vrait-on mettre sur le même pied les nations barba- 
res et les nations civilisées, et ne jamais entrepren- 
dre une campagne contre eux sans les avoir dûment 
avertis. 

Pourquoi aller troubler ces esprits incultes, satis- 



(1) SaloiDon. De i'oiciijuilion 
1889. p. 5i08, — C. Gê?.(>. b:iinU i 
aaiioH, Paris, 187ti. 
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laits de leur vie primitive par des moyens violents? 

Pourquoi ne pas respecler leurs croyances et leurs 
idées, et, sous le prétexte de les civiliser, pourquoi 
leur enlever le bien le plus cher à tO!il être : ia li- 
berté. Pourquoi commencer à leur montrer notre ci- 
vilisation par des coups de feu, en les traquant daus 
leurs habitations comme des bètes fauves, en leur en- 
seignant les pires moyens de destruction, les vices 
dft notre teiups, tel que l'alcoolisme i 

Ce prétexte désintéressé cache l'égoïsme des coii- 
quiirantSj qui pour écouler leurs produits, ne crai- 
gnenl point de contaminer une peu|)iade vigoureuse, 
au point qu'on peut se demander s'ils sont civilisa- 
leurs ou criminels. 

En admettant m^rae que ces expéditions soient un 
bienfait, pourquoi ne pas avertir les peuplades avant 
de les attaquer et leur montrer, par l'exemple, que 
nous avons réalisé des progrés, et que nous ne nous 
jetons poini sur nos adversaires à l'improviate i 

D'ailleurs, si l'Etat civilisé néglige de se conduire 
comme tel vis-à-vis du peuple sauvage, il ne doit pas 
oublier que toutes les puissances européennes ont 
leurs regards tournés vers les continents asiatiques et 
africains, et qu'il doit les avertir, afin qu'elles puis- 
sent faire valoir leurs droits, si elles croient en 
avoir, sur les territoires constituant le but de l'expé- 
dinon. 

En effet, l'article 34 de l'acte de Berlin du 2d fé- 
vrier 1885, exige que toute puissance prenant pos- 
•ession d'un territoire sur les côtes du Continent afri- 
ain ou y établissant un protectorat, accompagne 
'acte respectif d'une notification adressée aux au- 
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Li-es puissances signa Laires, afin de Its mettre à même 
de faire valoir, s'il y a lieu, leurs rèciamaiions. 

Un tel avertissement produira les plus lieureux 
effets et empêchera souvent la naissance de confliis 
l'on graves entre puissances européennes. 

La vieille Europe égoïste nous paraîtrait indigne 
de porter clans les régions lointaines le drapeau de 
la civilisaiion, si elle n'avertissait de ses intentions 
le principal inlèressé. 

Celte règle a été, du reste, appliquée. 

Dans la guerre des Hollandais contre Atchin, le 
commandant des forces néerlandaises envoya au 
âuUan Aladin-Maclimoud-Sah, deus lettres conte- 
nant les griefs du gouvernement hollandais et mani- 
festant son intention de ne point « se remhar(}uer 
avant d'avoir réduit ^on ennemi à l'impuissance », si 
ces propositions modérées étaient reponssées (I). 

La France commença les hostilités sur le territoire 
de la Régence de Tunis, en 1884, après les déclara- 
lions officielles faites à la tribune de la Chambre (2) 
et l'envoi de circulaires aux diverses puissances; et, 
si elle n'envoya pas d'avertissement au Bey, c'est 
qu'elle n'en (reprenait point de guerre contre lui et 
faisait la police à défaut d'un gouvernement trop fai- 
ble, pour imposer le respect à tes voisins. 

5° Une autre exception, que l'on peut signaler, au 

(1) A. Héville, i Atdiin et la guère avec lu HoDande d'après Idti 
documenlB Néerlandais o, dans la Revuedex Deux-Mondes, 1"juil- 
let 1874, p. 168 i a Expëdiiion contre Alchin ., daiiB R. G. de Dr. 
Int., 1874, I. VI, |). 131. 

(2) Journal Officiel. Annexefi Cliambres des IH, Ïi2, Via novera 
biu 1881. 







principe de la nè<'essitè d'un avertissement [iréalable 
aux hostilités, consiste dans le cas de guerrr civilr, 
quand une fraction importante du pays s'insurge 
contre le guiiverneinent constitué. 

En pratique, l'avertisBement n'est guère possible, 
car le parti opposé au gouvernement n'a pas de sou- 
verain reconnu pour dénoncer son intention; et, 
d'autre part, il doit agir par surprise, afin d'aboutir, 
sinon le pouvoir régnant, qui concentre touie-s les 
forces de la nation entre bes mains, le réduirait plus 
facilement au silence et le but, quelque juste et. gé- 
néreux qu'il (ut, serait manqué. 

D'ailleurs, une lutte de ce genre n'a pas générale- 
ment les caractères d'une guerre internationale; 
aussi n'insisterons-nous pas sur les guerres entre 
pays taisant partie d'une union réelle ou d'une union 
personnelle, d'une fédération ou d'une confédération, 
entre Etats protégés et Etats protecteui's (1). En pra- 
tique, l'avertissement n'est guère possible et dépend 
des termes des traités. 

Cependant, si un gouvernement est régulièrement 
constitué et si la guerre civile devient une guerre 
internationale^ îl laudra procéder à l'avertissement 
préalable. 

()" Une question plus pratique est celle de savoir si 
un avertissement doit être aussi adressé aux alliés 
de l'Etat avec lequel on entre en guerre (2). 



(1) Despagnel, EfKiii sur lex protectorats, pp. 336, 371' 

(2) Pradier-Fodéré, op. cit., t. VI, g 2685, p)). 440-Wt), — F 
Brenlani) el Snrel, P<P''is, o;>, cit., I. H, sei;l. U', v.h. H, 
pp. 251, 252. 
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De prime abord, il semble que la guerre ne doive 
éclater qu'entre les deux Etais, qui ont un litige à 
trancher. Cependant, il faut remariiuer <\an le sys- 
tème des alliances se développe de plus en plus par 
besoin d'équilibre. 

Les traites d'alliance contiennent des clauses, qui 
varient avec les Etats. Le-^ alliances sont dèfen'-ivea 
seulement ou à la fois défensives et offensives. Mais 
^ leur caractère exact n'est guère connu, ce soni des 

t traités secrets: on ne sait pas quels sont les casus 

fœderis. Aussi, l'Etal qui attaque une puissance al- 
liée à d'autres jjuissances es( seule .juge de sa con- 
duite et doit user de beaucoup de tact el de inodèra- 
tioni afin de ne pas accroître le nombre de ses enne- 
mis. Il ne doit pas considérer Pallié de son ennemi 
comme ennemi lui-même, par le seul faii de son al- 
liance. Ce derniei' peut, en eflet, au moment d'exé- 
cuter son engagement, refuser et demander à être 
traité comme neutre. S'il hésite et si l'on n'est pas 
fixé sur ses intentions, on doit lui demander quelle 
conduite il se propose de suivre. Le plus souvent, on 
connaît l'attitude qu'il observera. Et s'il est évident 
qu'il joindra ses forces à celles de l'ennemi principal, 
on peut prévenir son attaque. Il faut donc, pour que 
l'allié soit traité en ennemi, qu'il prenne part effec- 
tivement aux hostilités, conformément à ses obliga- 
tions ou qu'il se dispose manifeàtement à y prendre 
part; dans cette limite, on peut dire que la décla- 
ration faite aux parties principales produit égale- 
ment ses effets quani aux alliés. La France agit cor- 
rectement, en 1870, en ne parlant pas des alliés de 
la Prusse dans sa déclaration de guerre, et le minis- 
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tre (lu aver raison, devant le Corps législalif, que la 
déclaralion de guerre s'appliquait égaJement « aux 
alliés de la Prusse, qui lui prêteraient contre la France 
les concours de leurs armes ». 

A part ces quelques exceptionsj la nécessité d'un 
avertissement préalable à Touverture des hostilités 
a une portée d'application des plus générales. Elle se 
irouve justiflée rationnellemenL et elle est conibrme 
au droit, à l'utilité, à la dignité, à. la volonté des na- 
tions. Et tous ceux qui reconnaissent qu'il existe et 
qu'il faut des lois de la guerre, doivent admettre que 
notre principe constitue la première de ces lois. 
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LIVRE III 



DE LA FORME DE LA DECLARATION 
DE GUERRE 



Nos ronsidèralioiis liisforîques et le lait d'avoir 
posé un prinni[je nous amènent à étudier ce moment 
précis de la déclaration de gufirre en lui-même et 
BOUS tous ses aspects. Le mot dédaraiion de guerre 
estsusreptiblededeuxsignificallonsdistinotesillveut 
dire, d'une part, le phénomène de conscience d'une 
nation, i'acte par lequel les autorités publiquesd'un 
Etat déterminé, décrètent que cet Etat passera vis-à- 
vis d'un autre Etat des relations de paix aux rela- 
tions d(^ guerre; et, d'autre part, rextérioriaation de 
ce phénomène interne; la notification de la décision 
de faire la guerre au gouvernement du pays, qui sera 
considéré désormais comme ennemi. 

Nous examinerons dans le Titre I" comment et par 
quel pouvoir a été, est et doit être prise la décision de 
faire la guerre, c'est-à-dire nous étudierons la dé- 
claration deguerre au point de vue interne, au point 
de vue du droit constitutionnel. Dans le Titre II, nous 



verrons de quelle manière est dénonrée à reonemi 
l'intention de faire la guerre, c'est-à-dire nous étu- 
dierons Ja forme externe de la déclaration de guerre, 
quelles ont été et quelles sont les pratiques diploma- 
tiques usitées. 
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Des formes internes de la déclaration 
de guerre '''. 



Décider la guerre, c'est engager l'honneur, ia se- 
cupité, rintégriié de l'Etat, ia vie et les biens des ci- 
toi'ens. A qui appartient le droit de prendre cette dé- 
termination ï A quel pouvoir confier le soin d'user de 



(1) CuDsidérée au point de vue du droit adiniiiistialir, ta décla- 
ration dv guurre, fait iaitiul de la guerre, est te signu cxiérieur du 
clioc de deux Bouveraidetés ; c'eiit la jelation ou plutûl Ih rupture 
di'S rt^lalions entre deux jJULssaDces publiques. Au point de vue 
juridique et nationid, loute dédaration impliqut^ dans les pays â 
gouvernemeni représentatit un débat constitutionnel el une ei - 
lente entre lee pouvoirs législalir et exécutif. Le résultat de uelte 
entente est un acte accompli par la voie d'autorité ; son expression 
est un acte de gouvernement. Aussi cet acte est soualrail è, tout 
recours ; il est mis hors du contentieux, liors de la légalité, parce 
que la puissance publique est irresponsable ijuand elle agit par la 
voie d'autorité, déchaîne la force et bannit tout élémi'nt de discus- 
sion et de conttâle. La déclaration de guerre peut ^tre considérée 
comme te plus grand acte de gouvernemeni. — V. Hauriou, Couctr 
de droit administratif, 6= éd., p. 441, Paris, 1907 ; C E.. 18 dé- 
cembre 18&1, Vandelet et Faraud, Sirey, 1893, 3, p. 129, note de 
M. ilauriou sur Lff actes de rioiivernemenl. 
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ce terrible droite Telle est la question que nous noa» 
posons, l'une des plus graves, des plus importantes 
du droit politique. 

Dans une première senlion, nous discuterons quelle 
doit être l'autorité compètenie pour déclarer la guerre 
d'après les principes du droit public. Dans la deuxième 
section, nous étudierons comment l'exercice du droit 
de guerre a été pratiqué en France avant la Révolu- 
tion française et d'après les diverses constitutions, 
qui nous ont régi. 

Une deuxième partie de cette section sera consfi- 
créeà Texamen de l'exercice actuel du droit de guerre 
dans les divers pays. 
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CHAPITRE PREMIER 



Du droit de déclarer la guerre d'après les 
principes du droit public. 



La guerre est une relation d'Etat à Etal, el pour 
prendre la détermination de la faire, il semble que 
le concours de toute la nation soit nécessaire. Elle 
crée, en eflfet, pour les citoyens, (le dangereux de- 
voirs; elle met à leur charge un impôt d'argent et 
de sang. 

Dès lors, la déclaration de guerre nous apparaît 
comme le résultat d'une crise douloureuse de ré- 
flexion sociale. C'est un phénomène de conscience 
d'une nation, c'est l'expression de son pouvoir su- 
prême. Mais comme tous les membres qui composent 
un Etat ne peuvent donner leur avis sur toute ques- 
tion, comme le pléhiscite n'est guère possible pour 
prendre une telle décision, qui demande le plus sou- 
vent une très grande célérité^ ce droit doit appartenir 
au pouvoir, qui est chargé de faire la loi, au souve- 
rain dont l'avenir sera peut-ê(re mis en jeu et qui, 
chargé de faire régner la paix féconde, va atteindre 
son pays dans ses fibres les plus sensibles. 

Le droit de déclarer la guerre est un des attriijuis 
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essentiels de la souveraineté. Et de même qu'en droit 
civil, les individus peuvent contracter en toute liberté, 
lorsqu'ils sont majeurs et maîtres de leurs droits ; de 
même, en droit public, les Etats sont capables de dè- 
oiarerla guerre, lorsqu'ils sont souverains et indépen- 
dants. Ils n'ont à nbèir à aucune autorité supèrieare(l) 
et ne peuvent vider leurs querelles que par les ar- 
mes. Aussi, ce droit ne saurait appartenir à aucun 
titre à des particuliers ou à des corporations plus ou 
moins puissantes; ce serait la négation dft la souve- 
raineté. E( si les seigneurs féodaux firent de nom- 
breuses et sanglantes guerres, c'est en tant que dé- 
tenteurs d'une partie de la puissance publique. Le 
seigneur disposait, grâce au démembrement et au 
morcellement de la souveraineté, des principaux or- 
ganes qui sont nécessaires à l'Etat: Cours judiciaires, 

armée et des principaux droits des gouvernements, 

parmi lesquels le droit de faire la guerre, qui fut le 
plus fréquemment exercé. Ces autorités démembrées 
furent réduites par le roi, et le droit de paix et de 
guerre appartint exclusivement, au sein de l'Etat, aux 
autorités souveraines, conformément aux règles éta- 
blies par la coutume ou les Constitutions. Nous al- 
lons examiner dans deu \ paragraphes distincts à qui 
doit appartenir le droit de déclarer la guerre d'après 
la notion de la souveraineté et d'après le principe 
de la séparation des pouvoirs. 

<i) Pcadié-Fodùré, u/i. cil , 11, |). 'iltJ, u° ]Û58. — Calïo, op. 
cit., I, g 680, \>. M8. 
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SECTHiN FREMIKRE 

LR DROIT DK DÉCLARI-IR LA GIIERRr; d"aPRÈS I.A NOIiON 
DE LA SOUVERAINETÉ 

En principe, les Elats seuls ont le droii. de faire 
la guerre et leurs gouvernements le iiouvoir de la 
déclarer. Les associations n'ont pas plus ce droit que 
les individus (1). Et si la ligue Hansêalique a fait la 
guerre, si [larmi Ips privilèges acrordès à lii ronipji- 
gnie anglaise des Indes, on comprenait le droit du 
guerre, c'était en vertu d'une délégation particulière, 
qui n'aurait plus sa r;iison d'être aujourd'hui. 

Une communauté indépendante et souveraine, la 
rcspiiblica perfecla. dispose seule deret «tiribut dan- 
Ci] Aussi li^ Çiiiie Pénal df beaucuuj) di' rialîons |junit Ir^s sûa'ù- 
reniptit li' |iai1iculier i|oi a rxixisé sim jiajB â la (taPirp. La. [leiiii' 
ëdicién |iar If (J, P. nllenianil i-sl de 5 ans de travaux foi'rfa, Lps 
arlrciea 96 et 98 du code suisse [Juniïsent de l'empiisonnemenl, 
da banniHGi^ment, de la réclusion, àp. k mort même. Le C. P. 
français punit di: 1» déporialion celui qui aura exposé l'Elal À une 
déclaration de guprre, du bannissemeol si la guerre s'i^n est suivie. 
V. Pirl, Wa» ht ùnler ausgehrochenef kriey îm sinne des modet- 
nen vôlketi'echla îii verstehen, QreifswaI, IBBC, p. 36. — La loi 
norwégienne du i6 mai 1904 punit d'emprisonuemenl et des Ira- 
vaux (ornég, si la guerre s'en esl suivie, le lait d expnser, par un 
acle contraire au droit des gens, la NorwËge à la guene uu à des 
■eprésailles. La loi danoise du 13 février 1904 punil des mêmes 
eines le l'ait de raeltre eu péril la neutralité du Danemark. V. An- 
Maire de législation étrangère, 1904, pp. 349, 307. 
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gereux; il est spécial aux Etats rjni ont une [lerson- 
nalilè internationale dislinrte. 

Ce principe soulève de nombreuses controv, rses,car 
la notion de la souveraineté est complexe et nuancée. 

En effet, la formation de l'Etat se présentecomuie 
un fait et ce fait se transforme en droit par un acte 
exprès de reconnaissance, on bien par i'apiirôbalion 
tacite de la conscience publique, à la suite d'un cer- 
tain laps de temps. 

Pour (|Ufi l'Etat une fois constiiué puisse act'omptir 
sa mission internationale, il doit posséder les droits 
fondamentaux suivants: a) Le droit d'existence et de 
conservation ; b) Le droit tie souveraineté et d'indé- 
pendance ; c) Le droit d'égalité; d) Le droit de res- 
perl mutuel {1). 

La réunion de ces droits constitue la souveraineté. 
Elle peut avoir une double signification : la souverai- 
neté extérieure est celle qui existe par rapport aui 
puissances étrangères ; la souveraineté intérieure 
réside uniciuement dans le droit qui appartient à 
l'Eiat de s'organiser librement à l'intérieur, sans y 
subir aucune intervention étrangère. 

Certains auteurs (2) exigent pour constituer la 
souveraineté un élément positif : La liberté pour 
l'Etat de s'organiser à sa guise; un élément négatif: 
l'indépendance vis-à-vis des autres Etats. 



(i) Mérigiiliac, Traité de drvit j.iifj/it i»ttfiialional,-l, I, p. 23tf. 

j'J) Wttllel, Le droit des gens., iii<. cit., t. I, cliap. I, | 4. — 
Bluiitachli, ojj. cit.. Le Droit Inl„ art. 64. — HelTier, Le iti'oii ft< 
df. l'Eurnpe, traduc. Ber^on, o/i. cit., % \ti. — Kliiber, Le Dro 
j-(w ijens modernes de l'Europe, ojk cit., '1878, g 21. 
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Pour d'autres auteurs (1), rindépendaiice absolue 
à Pègard des autres Etats n'est [las une condition es- 
sentielle lie la souveraineté. 

Nous croyons qu'il sul'lît qu'un lii al ne sbitpas sous 
la dépendance directe d'un autre Etal. A côté des 
Etats normaux, qui jouissent de lous les attributs 
essentiels et secondaires de la souveraineté et pour 
lesquels la liberté de déclarer la guerre est jdeine et 
entière, il existe diverses catégories d'Etats, qui su- 
iiissent par un côté une resiriction à la souveraineté. 
Rentrent dans cette catégorie : les Etats fédéraux ou 
confédérés, les Etals mi-souverains, lesEiais soumis 
a un protectorat. On doit se dein.tnder s'ils ont le 
droit de déclarer !a guerre. 



§ I". — LcR Etals à neutralité permanente. 



Nul motif juridique n'riii|iêclie ces Etals de ilocla- 
i'or et de faire la guerre, Places dans une situation 
particulière, privilégiée, à raison de leur peu d'èten- 
<lue, par des accords internationaux, ils sont souve- 
rains et jouissent de tous les allribuls de la souve- 
rainelé. Ils ont le droit à l'existence, ils ont ie devoir 
de veiller a. leur conservation, de favoriser leur légi- 
time développement par les mêmes mojens que les 
autres Etats. Ils doivent êtroà même de se défendre 



(1) Vriidif.r-Viiàéi-é, Nolea sur tes droits dei"jens, fie Vatlel, I. I, 
thap. I, § 4. — Calïo, Le iJroit iiil. Ihéoi'i'iue i-t pnitiqw, iqt. cil., 
1.1, I- 11, S -il- 
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et peuvent renoncer aux principes de. la neutralité, 
pour chercher à se rendre justice à la force des ar- 
mes. 

C'est l'opinion de Bluntschli (l), qui dit ; «Les 
Etats neutres ne renoncent pas au droit de faire Ih 
guerre. Renoncer à ce droit, ce serait pour un Ewl 
renoncer à sa virilité, à son droit de défendre el (io 
faire respecter sa consrilLition Jes armes à la main; 
ce serait au fond renoncer à avoir une existeni^e 
indépendante. » 

En fait, les constitutions des Etais neutres perpé- 
tuels prévoient Thypothèse de la guerre d'une façon 
forraielle. l.e pacte fédéral suisse dispose que la Diéle 
déclare la guerre ; la conslitulion de 1874, aujour- 
d'hui encore en vigueur, prévoit le cas où une guerre 
serait nécessaire : le droit de la laiie est réservé à 
la Confédération seule (2). 

La constitution beige du 7 février 1831 dit, dans son 
ariicle 68, que le roi déclare la guerre (3). 

Toutefois, ces Etats neutres permanents sont pla- 
cés dans une situation particulière par des traités 
iniernationaux : La Suisse, par les traitésde 1815, la 
Belgique, par les traités des 15 novembre 1831 et 19 
avril 1830, le Grand-Duché de Luxembourg, par le 
traiiè du 11 mars 1867, l'Etat libre du Congo, par 
l'acte de Berlin du 26 février 1^85. Etats tampons, ils 



(1) Blunlsnlili, op. cit.. an. 743. — Rivier. op. cil.,i. II, p. 21t, 

(-3) Cf. Arl. 85 de la consiilQiioii SQinEP de -187.1, dans Daresl 
Les ^onsiifilioHS modernes, Putis, 1«9!, t, I. p. 502. 
(3) Daieale, op. ci;., t, I, p. 77, 
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8oat deBtiiiés à contribuer ai,i maintien île la [)aîx, oi 
s'ils peuvent défendre ienr existenoo, ils ne peuvent 
pas faire de guerre purement offensive, sans violer 
les accords iiitiTnationaiis, qu'ils ont accepiés et 
sons peine de perdre le liénèfice de leur situation 
privilégiée. 

Par conséquent, bien que souverains, les Etiirs 
neutres perpétuels ont reçu une certaine limitation 
dans rexercîce de leur droii de Taire la guerre. 



En cas d'union entre deux Eiats, chacun d'eux 
conserve-t-il le droit de déclarer la guerre librement 
et séparément? 

Il convient de distinguer: 1" l'union est ijerson- 
neWc, c'est-à-dire que les deux Etats n'ont de com- 
mun que la personne de leur souverain; dans ce 
c;is, la guerre de l'un n'engage nécessairement pas 
l'autre. C'est ainsi qu'une guerre emreprise par la 
Belgique n'engagerait pas nécessairement le Congo 
belge. La guerre même entre Etats unis personnel- 
lement est licite et présente le caractère internatio- 
nal, puisque l'union personnelle laisse aux deux 
Etats qu'elle lie la jouissance de leur souveraineté 
externe. 

2° L'union est réelle, c'est-à-dire que les deux 
Etats n'ont pas seulement un même souverain, mais. 
une législation, une administration, des relations ex- 
térieures communes ; dans ce cas, quand leur souve- 
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raio dèt-'lare la guerre, c'est au nom des deui 
liUissaDces unies ; c'est ainsi qu'une guerre déclarée 
par rempereur d'Autriche, roi de Hongrie, entraîne- 
rait les deux pays unis dans la lutte. La guerre etiue 
Kiats unis réellement serait illégitime et présenterait 
l(i carfiotère de guerre civile. La raison de cette divi- 
sion réside en ce que, dans la première liypothèse, 
les deux Etats sont distincts et gardent leuis attri- 
buts séparés bien qu'excercéspar une seule personne; 
dans la deuxième, chacun des deux Etats s'est 
dépouillé de son droit de guerre et de paix au profit 
d'une union qui semble indivisible, perpétuelle (1). 



§ 3. — Etals cornpriR dans un système fédéralif. 

La personnalité des Etals fédéraux disparait dans 
la personnaliié unique de la fédération ; aussi, il est 
de son essence qu'aucun des membres qui la compo- 
sent ne puisse faire la guerre à titre particulier, 
mais tous les Etats fédérés prennent nécessairement 
part à la guerre déclarée par le pouvoir central. 

Les Etats-Unis d'Amérique constituent le type des 
Etats fédéraux. 

Les Etats confédérés, au contraire, conservent 
chacun une personnalité internationale distincte; 
ils n'en ont aliéné qu'une partie entre les mains du 
pouvoir fédéra!; aussi, ils peuvent être amenés à 

(1) F, de Marlens, Traité de Dr. Int., Inidui;. Léo, Paris, 18! 
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faire la guerre sans que la confédération y prenne 
part; ils peuvent même se faire mutuellement la 
guerre. Mais si les intérêts généraux des Etals con- 
fédérés sont lésés, si l'un d'eux est l'objet d'une 
agression non provoquée ou non motivée, il est évi- 
dent que la déclaration de guerre liera tous les 
Etats, puisque l'objet du pacte a été d'assurer l'indé- 
pendance (1). 

En fait, ces disiinctions n'ont plus qu'un intérêt 
théorique; les constitutions des Etats fédéraux ou 
des confèdéralions modernes ont enlevé le droit de 
guerre ou de paix aux Etats confédérés pour le ré- 
server exclusivement au pouvoir fédéral (2). 



§4. — Etats mi -souverains. 



Une question préjudicielle se pose : savoir si les 
Etats ini-souverains existent. 

l/idée de mi-souveraineté est vague et présente 
une espèce decontre-sens(3), lemot souveriiinetéex- 
cluant toute dépendance d'une puissance étrangère. 
Métaphysiquement même, il ne devrait pas y avoir 
d'Etats mi-souverains. Néanmoins, il est permis d'en 
parler pour indiquer la nature hybride d'un corps 
politique soumis dans ses rapports extérieurs à une 



(1) Rivier. op, cit., t. II, [.. 210. 

(2) Comliluiion de l'Empiie Allemand. aM, 11. V. Dareafe, 1. 1, 
. 158. — Conslitulion mejrkaine, ail. S5. .? 8. Dareste. II, |i, 482 

(3) lleflifi-, Le Lroit lui. th- l'Eiiroiye, op. cit., g 19. 
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aulFL puissance. C'est un Ktat défait qne le droii in- 
ternational est ohligé de reconnaître, Cette situaiion 
particulière est souvent [)assagère ou tout au muins 
changeante. Elle peut provenir d'un groupeuieiit qui 
s'est peu à peu séparti du pouvoir central et s"est 
donné un gouvernement auionome intèrienreitient; 
ou bien, au contraire, des Etats souver.iins, à cause 
de leur faiblesse, se placent ou sont forcés de se pla- 
cer sous la protection d'un autre Etal et abdiquent 
ainsi une partie de leur souveraineté. 

Certains auteurs (I) prétendent que ce qui carac- 
térise l'Etat mi-souverain, c'est le défaut de jouissance 
d'un ou plusieurs des droits essentiels des Etats, qui 
appartiendraient à la puissance suzeraine dont il dé- 
pend. Nous croyons cette doctrine erronée. En 
ctfet, en droit privé on ne saurait concevoir une 
personne dépouillée de ses droits naturels ; en 
droit international, on ne peut concevoir un Etat 
privé de ses droits essentiels. Si ces droits lui fai- 
saient défaut pour appartenir à un autre Etat, il 
cesserait d'exister et serait englobé par ce dernier. 
Nous pensons qu'un Etat mi-souverain conserve la 
jouissance de tous ses droits ef qu'il est soumis quant 
à leurs exercice à certaines restrictions. De même 
que les incapables doivent être représentés ou assis- 
tés par certaines personnes, de même l'Etat mi-sou- 
verain n'exerce ses droits de souveraineté extérieure 
qu'avec rapprobation de la puissance supérieure, un 
bien c'est cette dernière qui agit en son nom et le re- 



(1) Calvo, op. cit., I. I, S 64, — funk-Brenlai 
du droit des yens, Paris, 1877, [i. 42. 
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présente. Les t]]an|Uiîs caractéristiques tie l'Etat loi- 
siiuverain c'oiisisieiit donc en cei^ue: 1° ses relations 
extérieures (lépendent d'une iiuissance étrangère; 
2' son ji'ouvernenieni intérieur est autonome (1). 
Peut-il liéciarer la guerre ? 

Une clause du traité qui établit la mi-souveraineté 
peut trancher la tjuestion d'une façon turmeile. En 
droit, le gouvernement intérieur, qui est autonome, 
peut prendre, en toute liberté, la décision de faire la 
guerre. Pour notifier ses intentions à son adversaire, 
il doit employer les agents iliploniatiques de la puis- 
sance supérieure cjui se tiendra à l'écart de la lutte. 
Cette solution n'est pas douteuse si une clause du 
traité interdit aux troupes de l'Etat supérieur de pé- 
ûétrt'r sur le sol. de l'Etat mi-souverain, car le lien 
de sujétion est plus apparent qu'effectif. Mais si 
des troupes de l'Etat supérieur séjournent sur le ter- 
ritoire de l'Etat mi-souverain, leur présence impli- 
que une action directe de l'Etat supérieur en cas de 
guerre, et prouve l'identification de la politique dea 
deux Etats; leur dépendance directe exclut Texer- 
cice du droit de déclarer la guerre des attributions 
du pouvoir mi-souverain. 

En faii, l'Etat supérieur intervient presque tou- 
jours, afin de prévenir la guerre ou de prêter son 
appui à un Etat qu'il a tout avantage à défendre. 

Une question de forme se pose: les Etats étran- 
ger.^ peuvent-ils déclarer la guerre à l'Etat mi-souve- 



,!) De M;irleiis. Truilê de. droit iiHernational, tnuiuc. Léo, 
I, |>. 33t. - Ciilvo, 'l\aUé de Droit InL. t. !, g S4. - Kliiber, 
■ Driiil tlei< gt'iis modernes de l'Europe, op. cit., ^ M. 
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rain directemenl ou lioivenl-ils la déclarera l'Etat 
supérieur (l)f 

On doit nolifier la déclaration de guerre aux deux 
Etals, La pralifj ue est conforme à cette règle : Ips re- 
lations extérieures étant entre les mains de l'Etat 
supérieur, il serait difficile à un Etat de nolifier ses 
intentions belliqueuses à l'Etat mi-souveraid sans 
ies faire connaître à TEIat supérieur. 

L'Etat mi-souverain peut-il aussi entrer en lutte 
contre l'Etat supprieur'^ 

Nous le cro,yons. En effet, l'Etat rai-souverain est 
indépendant, il a souvent demandé le secours moral 
de l'Etat supérieur, pour échapper à la domination 
d'un autre pays. 

Si, par suite, l'Etat supérieur veut aljuser de sa 
situation pour s'assimiler l'Etat mi-souverain , si 
l'entente n'existe plus entre etix,l'E(al mi-souveraina 
le droit de renvoyer les agents diplomatiques de l'E- 
tat supérieur et de lui déclarer la guerre. Cette 
guerre sera internationale. Décider le contraire se- 
rait enlever à un pays le droit à la vie, le droit à 
l'indépendance. 

D'ailleurs, ia question de la mi-soiiveraineté est 
une question de degré non dénature, c'est un moyeu 
terme entre la souveraineté et la dépendance. Cer- 
tains Etats partent de la souveraineté pour arriver 
à la dépendance. D'autres pays, dépendants d'abord, 
s'élèvent peu à peu jusqu'à la souveraineté. Les Etats 
des Balkans nous ont donné des exemples relatifs à no- 



(Ij SirniagielT, De la situation des Etala tj 
ie vue du droit int., Paria, 1889, ii. 297. 
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tre question et semblent vouloir nous en réserver 
d'antres. 

Le 14 novembre 1885, la Serbie déclara la guerre 
à la Bulf^arie, et les troupes serbes franchirent la 
frontière bulgare. En théorie, cette conduite est pen 
Jégitirae, car le sultan en tant que supérieur au- 
rait dû- être mis en cause (\). Mais !e 16 novembre, 
le ministre desaffaires étrangères bulgare s'adressa 
à la Porte pour réclamer son appui ; le sultan répon- 
dit par une fin de non recevoir (2). N'était-ce pas ab- 
diquer ses droits de puissance suzeraine et reconnaî- 
tre aux deux Etats le droit de faire la guerre? De- 
puis, ces Etats ont évolué dans le sens de la souverai- 
neté parfaite. La Bulgarie est même devenue un 
Etat souverain ('ï). puisqu'! le traité de Berlin ne lui 



(1) Vie, Des pi-inciprite-i upp!i-'alio>i'< du droit d'liitefiyp.nlion 
des puissances européennes dans les affaire:^ des Balkans, depuis 
1ii78, Toulouse, 1900, p. 64. 

(2) Serkis, La ItouméHe orientale ci Id Bulgarie actuelle, Paris, 
■1898, p, -183. 

(3) En ce sens, V. ai-l. de Mérignliac, u Les i'a|)iliiiatiims et i'in-" 
cideiit franco-buigsrp deiSSI •. H. de I). l ei L. C, 1892, p. 165. 
— PradiPr-Podëré. Tiaité de De. tn(,, l. I, g 905. - Rolin-Jac- 
queitiïDS, R. de D. I. et L. C, -1886, p. 518 — f,e Mémorial di- 
plomatique, 7 mai 189U : a On a adoplé le principe que le lait 
peut acquérir force de loi. En fait, la Bulgarie esl indépendante fi 
la suzeraineté de la Turquie sur ce pays n'est que purement liono- 
rifique. Le terme 9u?-erainelé, employé par l'art. ■!■' du traité de 
Bsrlin de 1885, est un terme vague qui n^ correspond plus à une 
situation réelle, w — En sens contraire, Calvo, Traité de Dr. int., 
I. I. S 76. — De Martens, Traité, t. 1, chap. II, g 60, ± — Helïler, 
Le Droit Inf. d-> l'Europe, g 19. — Bluntaclili, Le Dr. Int. codifié, 
S 76, note 'J. 



— 184 — 
psI plus appliqué, puisqu'elle a le droit de iégalion 
jiclif eL passif, et que le prinre correspond avec le 
snllan, non par la filière adrainistradve , noaiï par 
iji voie diplomatique. L'Egyp(.e_, au contraire, s'af- 
iranchiî de la suzeraineté nominale du sulttin pour 
snliir la domination de ])lus en plue grande de l'An- 
gleLerre. Sa situaLion acinelle prouve que sa sou- 
Vfiraineié dècroit de plu3 en plus ei, qu'il lui serait 
impossible de dédariT la guerre. Les Elats mi-sou- 
verains conservent donc, en principe, le droit de dé- 
clarer la ii'uerre. dans le doute, la souveraineté étant 
la règle. 

§ 5. — h'tais liouiiiis mi protectorai. 

Les Etats soumis an protec.iorat sontceux qui n'ont 
pas de gouvernement intérieur autonome, ce qui les 
distingue des Etats mi-souverains, et qui ne disposent 
pHS de l'exercice de leurs rapports extérieurs, A côté 
du gouvernement intérieur du pays protégé, qui est 
une ombre destinée à rassurer ies populations indi- 
gènes, ii se trouve un gMUverneruent imposé par l'Etat 
protecteur, qui concentre entre ses mains tous les 
pouvoirs actifs. Le bey de Tunis, les rois du Cam- 
Ijodge, de TAnnam n'ont qu'une autorité nominale) 
les résidents ont l'autorité réelle. En général, on ad- 
met que les Etats protégés ne fusionnent jias avec les 
Etals protecteurs, et qu'ils restent îles Etats. Laprin- 
cip.'ile caractéristique de l'Etat est la souveraineté. 
Or, les protégés ne disposent ni de la souveraineté 
intérieure, ni de la souveraineté extérieure. 
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Ils ne sont (Jonc plus que l'oiulire d'eux-mêmes. Le 
[ii'Dtecloratest une forme déguisée de l'annexion que 
];i puissance victorieuse s'impose à elle-même dans 
sou propre inLérêt(l) Le pays protégé constitue une 
[iiissessiun coloniale. Le traité de protectorat n'a pas 
èié conclu entre deux gouvepnement> égaux et indè- 
[lendaiits; il a été imposé par l'Etat protecteur au 
p!iys soumis au protectorat. Dès lors, les relations in- 
ternationales sont impossibles pour le p;ij'8 protéyè, 
qui se trouve sous la sujétion directe du protecteur. 
L'Etat protégé n'est plus une personnalité distincte 
du droit international ; il ne peut déclarer la guerre. 
Il doit participer aux guerres soutenues ou entrepri- 
ses par son protecteur. A son tour, le protecteur doit 
intervenir toutes les fois que des attaques extérieu- 
res atteindront son protégé (2). 

Une question i>lus délicate est celle de savoir si un 
Etat mi-souverainj un pays protégé, peuvent f;iire la 
guerre à l'Etat supérieur, l'Etat protecieur (3). En t'ait, 
(les conflits peuvent s'élever entre eux, mais ces con- 
flits vont-ils revêtir un caractère international, et ia 
déclaration de guerre est-elle nécessaire ï 

1" La guerre qui éclate entre l'Etjit supérieur et 
1 Etalmi-souvvriiin est une guerre inieriiationale, et 

(1) llBno(auï, L'allairv di- Mudayascar, P;iria, Ib'.ie, |i. 266. 

(2) Vilhem, a Des jiixilectorala », dans les Annales de l'Ecuh 
lihiv Oes ncicnces poliliqi'fs, 1881), |j. 69i. — Engelli;ii1, « Conflit 
pnirs Ewi protëiîé et Etat protecteur » dans la Heoue de Droit pu- 
blic et de science jiolUigiie, 1900, t. XIIl, p. 3tl. — Sinn-nifieff, 

'. rit,, p. 25;i — Contra, Despagnel, Essai mr les iirotectoratx, 
■aris, ISflfi, p, ;m, 

(3) Deapflgnyf, o),. rit., j.p SM H 3. 
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un averlissement préalable aux hosliliiés doit inler- 
venir. En eflet, l'Etal rai-souverain a coDs^rvè sa sou- 
veraioetè, avec une simple restriction au point de vma 
extérieur. Si des difficultés surviennent, le traité est 
rompu et l'Etat normal e^t rétabli. Si l'Etal supèrieiir 
est l'agresseur, il doit rappeler ses agents diplomati- 
ques qui se retireront après avoir notifié la déclara- 
tion deguerreaugouvernement. SirEtatmi-sonverain 
ne veut plus de l'ingérence étrangère, qu'il s'est libre- 
ment imposée, et qu'il veuille repousser par la force 
des armes les prétentions de l'Etal supérieur, son gou- 
vernement priera les agents diplomatiques de se reti- 
rer et leur remettra la noie expliquant ses intentions. 

2° Le conflit armé entre les Etais protecteurs et 
protégés ne relève pas du caractère internationiil. 
En effet, le pays protégé a perdu sa souveraineté, le 
traité de protectorat n'a pas été libremenl consenti 
par lui; il lui a été imposé et il dissimule une ;<n- 
nexion pure et simple. D'ailleurs, tout recours à la 
guerre est rendu impossible par le t'ait que la force 
de la puissance protégée a été brisée par un désar- 
mement complet et par une occupation permanente. 
Dès lors, il ne peut y avoir que révolte. — On peut 
objecter que le protège conserve son individualité 
propre et sa condition de sujet distinct du droit inter- 
national. Par suite, si le protégé s'insurge contre le 
protecteur et que celui-ci entreprenne de le sou- 
mettre, cette lutte est une guerre internationale et 
non une guerre civile. Dans ce cas, les règles de la 
neutralité devraient être appliquées et le pacte de 
protectorat serait nul et non avenu. 

Les faits contredisent cette théorie. En 1895, le mi- 







— 187 — 

nistre des affaires étrangères d'llali« agit à l'égard 
de Ménélik comme à l'égard d'an traître ; la France 
considéra sa lutte avec Madagascar comme une ex- 
pédition coloniale. En 1899, Chamberlain disait au 
corps diplomatique : « Nous ne sommes pas en guerre 
avec les Républiques Sud-Arrieaines, il ne s'agit pour 
nous que de mesures dirigées conlre des rebelles. • 
L'abstention des puissances semble prouver qu'on ne 
se croyait pas en présence d'un conflit international 
et parait avoir consacré cette doctrine. 

L'étude de ces catégories particulières d'Eiat nous 
a permis de constater que peuvent seuls déclarer la 
guerre les Etats souverains ei indépendants, avec 
cette restriction que dans ledoute la souveraineté est 
la règle. Le droit de guerre n'appartient qu'à des 
êtres juridiques; il est l'un des attributs essentiels de 
la souveraineté. 

Toutes les guerres qui ne sont pas internationales 
sont des guerres civiles (1), et il ne peut être ques- 
tion de déclaration dans les guern^s civiles, car l'une 
des parties s'organise progressivement, à mesure que 
la révolte s'aggrave, et n'arrive à présenter les carac- 
tères du belligérant qu'après avoir été poursuivie 
comme rebelle pendant un certain temps. 



(1) Rougiei- (A.), tes c/uerreb civiles et le di-oit des gens, Paris 
1903, pp. 18, 232. 



LE UROITDK DECLARER LA GUBRRt: D'APRES LE PRIKCIPtî 
DE LA SÉPARATION DES POUVOIR:, fl) 

A qui doit a|j|iarienir dans chcique Ktat le droit de 
déclarer la guerre : lelJe est. la question de droit 
constitutionnel que nous allons examiner. 

La guerre étant une relation d'Etat à Ktat, c'est 
dans cha.que pays à l'Etat seul, c'est-à-dire aux auto- 
rités souveraines qui représentent et gouvernent ce 
pays, qu'est dévolu le droit de paix et de guerre. 

Dans un gouvernement absolu, la solution est sim- 
ple comme la forme du gouvernemeni lui-même; le 
monarque fait la guerre lorsqu'il lui plaît. Tous les 
attributs de la Souveraineté étant réunis dans la main 
d'un seul, cette cimcentralion de la puissance publi- 
que, de la volonté et de l'action résout le problème ou 
]ilutôt il n'y a pas lieu de le poser. Mais, ce problème 
se pose dans louie sa complexité et sa gravité pour les 
Etats dans lesquels ia Constitution a pris le soin de ré- 
el) Cf. Déliais de la Conalituanle, séancf^ (in 16 au 20 mai. Moni- 
leur Iniversel da 17 an 24 mai -1790, pp. 544 à bTS. — Marc 
Dufraysse, Mstoire du droit de guerre et de paix de ilS9 àiSià, 
Paris, 1867, |)p. 50 et s. — Coqueugniot, Le droit de déclarer 
la guerre et de cfinchire liex traités d'ajirés te droit français 
modeitie, Paris, 18&1, pp. 85 et s. — Raspiller, Du jiassage de 
Vétat de paij: à VHal de guerre, Nancy, 1904, ji. 83 et s. 
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pariii'diverspoiivoirsentredea autoritésdistioctes. Le 
mode d'exercice du droit de giien e soulève alors «ne 
vérital)!o question d'organisation polili'jiie, l'urip 
«des plus grandes et des plus tiel]es(|) », - des plus 
délicates et des plus difficiles (2) », 

Elle asouventélè rigitée parles puhlicistes; elle pas- 
eionna l'Assemblée Constituante dans un débat resté 
célèbre, tant par l'éloquence des orateurs que par les 
idées profondes qui furent émises; elle est encore 
aujourd'hni très intéressante et d'actualité, car elle 
renaît dans chaque pays à chaque cliangement de 
constitution. Aussi, nous en dégagerons les princi]ies 
communs à tous les (emps au milieu des ar^nmetils 
particuliers à la Révolution. 

Par une lettre du 14 mai 1790,Mnnirtiorin, ministre 
des affaires étrangères de Louis XVI, apprit â l'Af:- 
semblée Constituante que quatorze vaisseaux avaient 
été armés de façon à être prêts à toute éven- 
tualité ; les armements de l'Angleterre faisaient 
prévoir un conflit avec l'Espagne, et la France de- 
vait prendre parti dans ce conflit pour l'Espagne. 
Cette lettje t-upposait résolue la question du droit 
de guerre et de paix, sans la discuter, et disait im- 
plicitement que si l'Angleterre et l'Espagne en ve- 
naient aux mains, la France resterait belligérante. 
L'opinion publique et l'Assemblée s'en émurent. Tous 
les journaux voulaient que le droit de guerre et de 
paix lui appartint, et Camille Desmoulins ies résu- 



(1) Roasi, Cours de rfi-oif consfilwdojinci, Oôeleçon, t. IV, p. S 

(2) Mirabeau, Discours du 20 m.ii 1790 à l'AssemWée Cou 
tuante, Moniltur universel du 21 luai, p. &71. 
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mait en disant : « C'est à l'Assemblée, c'est au peuple 
qu'il appartient de faire la guerre ou la paix, parce 
que c'est nous qu'on tue et non pas la dynastie, qui 
a fait égorger tant de millions d''horames, sans qu'il 
lui en ait coûté une seule de ses oreilles. • L'Assem- 
blée voulait pour elle ce droit que les anciens Etats- 
Généraux s'étaient toujours reconnus ei que les Par- 
lements avaient considéré comme leur appartenant. 

Alexandre de Lameth dégagea nettement du débat 
ïa question incidente et la question de principe. 
■* Personne, dit-il, ne blâmera certainement les me- 
sures prises par le roi, les ordres sont donnés, nous 
pouvons délibérer maintenant sur le point de savoir 
si l'Assemblée est compétente et si la nation souve- 
raine doit déléguer au roi l'exercice du droit de paix 
et de guerre, » 

Pendant les sept jours que dura la discussion, 
trois opinions principales turent soutenues : 

1" Adroite, Boisgelin, Arehevêqued'Aix, Sèrent(l), 
Monllosier, Cazalès , i'abbé Montesquiou (2), la 
Galissonnière, les ducs de Prasiin, du Châtelet (3), 
de Levis, les couites de Virieu (4), de Clermont-Ton- 
nerre (5), et le plus célèbre, l'abbé Maury (6), furent 
les défenseurs de la prérogative royale. Pour eux, le 
droit de déclarer la guerre devait appartenir exclu- 
sivement au roi. Ne le possédait-il pas depuis le dé- 

(-1) Moniteur universel du 17 ri)ni 1790, p. 554. 

(2) Moniteur universel du 20 mai, [•. hBl. 

(3) Moniteur universel du lO mai, |i. 560. 

(4) Moniteur universel <iu 18 juai, ji. 556. 
<5) Moniteur universel da 18 mai, p. 561, 

(5) Moniteur universel du IB mai, |i. 562. 
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but lie la monarchie? Et lui enlever re droit, n'était-ce 
pas porter atteinte à la dignité royaleî D'ailleurs, 
l'intérêt du roi n'èiait-il pas le même que rinlérêt du 
peuple? La responsabilité des ministres ne consti- 
tuait-elle pas une garantie suffisante? Puis, les 
f^eerets des nègociaiions, la rapidité de la décision 
rendraient impossibles les délibérations des assem- 
I liées nombreuses; le pouvoir législatif pourrait 
empêcher la guerre en refusant les impftts- 

2" A gauche, au coniraire, Menou, de Beauharnais, 
Dupont de Nemours, Goupil, Grillon, Lepelletier, 
Rewbel, Biauzat, Charles et Alexandre deLameth(l}, 
!-■ duc d'Aiguillon (2), le conseiller Frèteau (3), 
Kobespierre (4), Petion -Villeneuve (5), de Saint- 
Fargeau (6), et surtout Barnave (7), soutenaient que 
le droit de guerre et de paix devait appartenir à 
rAsisemblèe seule. Seule, en effet, elle représente la 
nation: le roi n'est que « le premier commis de la 
nation », l'exécuteur des décisions des volontés na- 
lionales et n'a pas le droit rie disposer à son gré de 
la liberté et de la vie du peuple. 

D'ailleurs, le droit de guerre et de paix est la su- 
prême manifestation du vœu général de la nation. 
Est-ce le roi qui peut exjiriraer ce vœu i Non, le droit 
de déclarer la volonté générale ne peut appartenir 
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qu'aux représentancs de la nalion, aux citoyens I 
breinent élus par le [jeuple cl. (^ui sont bien placés 
pour pénétrer le senliment liu pay.'^. A eux seuls, doit 
appartenir le di'oiL de décider si, pour la sûreté gé- 
nérale, la force publique doit être déployée contre 
les ennemis de la paix. On objecte "qu'il n'y a pas 
d'inconvénient à accorder l'exercice de ce droit ait 
roij puisque l'Assemblée peui refuser les subsides. 
Mais, refuser des subsides, c'est cesser de se dé- 
fendre, c'est se i}iectre en élat de rébellion. Pourquoi 
s'exposer à de pareilles situaiionsf Le droit de décla- 
Tc-r la guerre, nous (Jit-on aussi, est une prérogative 
du roi, aussi .incienne que la monarchie; y toucher, 
c'est porier atteinte à la dignité royale. Selon le con- 
seiller Frèieau (1), l'histoire nous montre, au con- 
traire, quCj sauf sous Louis XIII, Louis XIV", Louis XV, 
le droit de faire la guerre a toujours appartenu à la 
nation par l'intermérliaire des Etats-Généraux. Puis, 
les droits d'une nation sont imprescriptibles. — On 
nous objecte encure la nécessité des secrets des né- 
gociations, les inconvénients de la lenteur et de la 
publicité des délibérations, le danger de la corrup- 
tion des représentants de la nation. .Mais le mystère 
des négociations ne sert-il pas l'injustice, ne per- 
met-il pas les décisions les plus contraires à l'intérêt 
général? Les nombreux représentants du peuple se- 
ront plus difficilement corruptibles que des ministres 
dont l'intérêt est opposé à celui du peuple. 

Bravons ces inconvénients, donnons à l'Assemblée 



(1) V. siin discours 
21 mai 1790, p. 570, 
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LU droit que ]'•■ .«oinde la liberté exige cjn'elle possède, 
piiitôi..qufi de consarrer le plus dangereux et le pins 
abomÎTiahle des principes qui fut la cause dp tant de 
malheurs (1). 

3° Eaire ces deux opinions extrêmes, Mintbeau, 
sout:'nu par Lechape!ier"(2) et Lafayette (3), en émit 
une moyenne qui conciliait ie droit du pouvoir exé- 
cutif et le droit de l'Assemblée. Mirabeau (4) veut at- 
tribuer concurremment le drjsii de faire !a «guerre 
aux deux pouvoirs consacrés pac la Constitution : le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, Il veut fairo 
concourir au même but l'exécution et la délibération. 
Et c'est avec raison qu'il accusait lîarnave d'avoir 
" forfait à la Constitution » en donnant à l'Assem- 
blée seule le droit de déclarer la guerre (5). 

Pour Barnave (6), il ètail impossible que le jiou- 
voir de déclarer la guerre fût exercé à la fois et pfir 
le roi et par les représentants du peuple. Cette con- 
currence lui paraissait une confusion de pouvoirs po- 
litiques et une anarchie constitutionnelle. 

L'histoire a porté, à jusîe titre, un autre jugemeut 
sur l'œuvre de la Constituante. « Dans une matière 



(i) Discours de Charles de Lametli dans la séance li 
Moniteur univemel du 18 mai, p. 5â5. 
(■1. M.miteur unhei-ntl du 24 n.ai, p. 583. 
<3) Hnnileur univernel do 24 mai, p. 584. 

(4) V. Premier discours di MiriibfHO, dnna I.t scanci' 
Monite'ir universel du 91, p. 571. 

(5) y Denjiième discours de Mirabifau, diina la Héancie 
Moniteur iinivenel du '24, p. 583, 

(6) V. Discours de Bainave, daiis la %émi;\ du 20 in;ii 
nnifeivel du 22. p, 575. 
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U'ès iinporlante, le droit, de paix et de guerre, l'As- 
semblée Constituante décida une queslinn neuve, dé- 
licate, et le fit d'une manière prompte, sûre et juste, 
aiirès une des discussions les plus éloquentes et les 
plus lumineuses qui aiint illustré ses séances. Comme 
lu guérie et la paix lenaien"! plus à l'action qu'à la 
volonté, contre la règle ordinaire, elle en donna l'ini- 
tiative au roi. Celui qui était plus à la portée d'en 
connaître la convenance devait la proposer, mais 
c'était au Corps législatif à ia résoudre (1). * 

Le système de Mirabeau est, en effet, le seul con- 
forme aux principes et celui qui tient compte des né- 
cessités ])ratiqnes. Il est un principe qui doit domi- 
ner toute constitution, c'est le principe rie la sépara- 
tion des pouvoirs. Il a été souvent, proclamé chez 
nous depuis Montesquieu {'2), comme étant la condi- 
tion première et indispensable d'une vraie coTStitu- 
tion et d'un gouvernement libre. Il a, en effet, une 
double raison d'être : il établît plusieurs pouvoirs 
distincts, afin d'échapper au danger de l'arbitraire 
d'un pouvoir unique; et, de pins, il satisfait au be- 
soin d'une judicieuse répartition de la tâche com- 
mune entre ces divers pouvoirs, pour en tirer les 
résultats les plue féconds sans altérer leur harmo- 
nie (3). Le pouvoir législatif et le pouvoir exècatîf 



(i) Mignet, Histoire de In Récolitlion Fyaiiçaise, l. I, cliap. III, 
p. 161.— Thiers, Hwioire delà Hévolution Française, I. I, pp. 
105 et 106. 

(2) MontiJBqui«u, De Veaprit dea lois, 1. XI, cliap. VI. 

(3) Lefebïre, Le» lois congtitittioniieltes de 1S75, Paris, 1885 
p. 115. 
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exercent Tua sur l'autre uq contrfile réciproque, et 
même il leur est nécessaire de s'entendre préalable- 
ment et de prendre une décision collec^live dans les 
grandes affaire.?. C'est la façon raiionnelle d'agir 
conformément à l'intérêt général du pays. Dr, il 
importe, avant toiU, de satisfaire la voionlé de la 
nation. 

Pour atteindre ce Imt, il faut faire une bonne ré- 
partition entre les pouvoirs législatif et exécutif de 
l'exercice du droit de paix et de guerre, et, comme 
dans la rralique ries jj:oiivernements, il faut s'écarter 
des abstractions dans l'intérêt public, comme il ne 
suiflt pas de poser des prinri|ies, mais qu'il faut en- 
core et surtout en examiner les conséquences, nous 
allons considérer la déclaration de guerre dans ses 
diverses phases : l'information, la délibération, la 
décision, l;i notificaiion et la resiionsabilité qu'im- 
plique cet acte. 

1" L'ùtforniation. — On n'entreprend pas une 
guerre sanss'ètre entouré de tous les renseignements 
possibles. Cet acte est trop important pour qu'on ne 
prenne toutes les mesures qui pourront diminuer ce 
mai et l'empêcher d'atteindre les sources vives de 
l'existence d'une nation. Il tant connaître un pays 
ami pour s'attacher à l'imiter dans les domaines oii 
il nous est supérieur. Il faut connaître un pays qui 
est susceptible de devenir notre ennemi, ses forces 
physiques, c'est-à-dire la valeur et le nombre de ses 
armées, l'organisation de l'intendance, la richesse 
et la productivité de son sol, le rendement des im- 
pôts; ses forces morales, le patriotisme de ses habi- 
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bitants, l'union politique, le dévouement ; tes causes 
générales et les causes passagères de vitalité ou d'af- 
laiblisseraent. Il faut connaître la situalinn imèrieiire 
du gouvernement et sa situation internationale ; ses 
relations diplomatiques, ses alliances spcrètes, ses 
amis ou ses ennemis cachés. 

Tous ces renseignements sont recueillis |iar les 
ambassadeurs, les consuls, les envoyés spéciaux ; ils 
sont transmis aux ministèree. et sont destinés à res- 
ter secrets. Aussi, le pouvoir exécutif seul, qui a la 
continuitéet ïa constante préoccupation de se rensei- 
gner, peut-il être chargé de cette mission. Et il serait 
inutile et dangereux de livrer aux assemblées repré- 
sentatives les rapports des agents diplomatiques et 
consulaires. 

8° La délibération. —Ces renseignements recueil- 
lis, le pouvoir exécutif les utilise dans les négocia- 
tions. Mais quand le conflit en est arrivé a son point 
aigUj le gouvernement choisira le moment le plus fa- 
vorable pour demander aux assemblées une délibéra- 
tion et pour leur communiquer tous les documents 
nécessaires, afin qu'elles puissent se prononcer en 
connaissance de cause. Si l'exécutif est bien placé 
pour s'entourer de renseignements, les assemblées 
représentatives peuvent seules délibérer utilement 
sur le point de savoir s'il convient de déclarer ou non 
la guerre. Elles sont, en effet, chargées de délibérer; 
une saine division du travail leur laisse ce soin. 
Elles connaissent mieux le sentiment du pays ; elles 
échappent au parti-pris, qui est la conséquence des 
négociations; chacun de ses membres va être frappé 



i 




par la dei'laratiun, et l'élan sera Li'autanl, plus con- 
sidérable qu'un jjlus grand nombre aura voulu le 
conflit armt', — Une déclaration, dira- 1- on, doit être 
caltoe et claire. Ces deux qualités feront défaut aux 
délibérations des assemblées. 

Nous croyons, au contraire, que la délibération est 
de sa nature coniradicloire : les ojiinions les plus 
opposées sont énii.'es ; les misons s'entrechoquent; 
peu à peu, la clarté naît de ce trouble. Plus une délibé- 
ration est confuse, pins profondément sont analysés 
les motifs opposés. Des conférences entre ministres, 
chef d'Etat et techniciens n'envisagent pas la ques- 
tion dans son ensemble et leur décision pourra être 
dictée par une idée ju'éconçue et prédominante. 

Quant au calme, il sera imposé par la gravité des 
circonstances. Les mouvemenls oratoires n'auront 
pas raisou du bon sens. D'ailleurs, l'éloquence pro- 
duira aussi bien son effet dans un conseil privé de 
monarque que dans une assemblée nombreuse. Les 
passions pourraient dicter les décisions des chefs de 
l'Etat, la raison dictera les décisions des assemblées; 
si elles s'égarent, c'est que le plus souvent le pouvoir 
exécutif n'aura pas bien éclairé leuT religion. 

3" La Décision. — La délibération des Chambres 
est suivie du vote d'un ordre du jour, qui indique 
clairement au gouvernement la voie à suivre. Il doit 
prendre une décision avec célérité, s'incliner devant 
la volonté des représentants de la nation, négocier 
s'ils ne veulent pas la guerre, rédiger une note, un 
ultimatum ou une déclamtion de guerre si les Cham- 
bres trouvent la guerre nécessaire. 
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4° La Notification. - L;i décision aussitôt prise, il' 
convient d'en avertir radversaireet les pays neutres. 
La notification appartieni au pouvoir exéculit'. Il 
charge le jilus souvent de cette délicate mission les 
agents diplomatiques accrédités auprès des divers 
gouverneinenls. 

5° Responsabilité. — Au point de vue de la respon- 
sabilité qu'implique cetacte,ii semblerait, préférable 
que le pouvoir exécutif déclarât seul la guerre Seul il 
en aurait toute la responsabiliièj et le clief de l'Elat 
et IfS miniscres seraient les seuls à louer ou à punir. 
La responsabilité individuelle paraît la plus réelle et 
la pins efficace. Au contraire, dans les assemblées 
nombreuses, la responsabilité s'éparpille, s'atténue 
au point de devenir illusoire et vaine, si rassemblée 
est dissoute et si l'on ignore les votes. Mais les votes 
sur une question si importante sont publics; chaque 
circonscription connaîtra le vote de son représentant 
et le renouvelledient de son mandat ou son échec sera 
sa première récompense ou son premier cliàtimenl- 
Aux jeux de ses compatriotes, il n'en restera pas 
moins le héros dVi la victime. Le pouvoir exécuiif 
sera aussi blâmé ou loué du zèle i|u'il aura dépensé 
au service du pays. 

Un changement de gouvernement pourra être le 
fèsultat d'une délibération faussée, d'une décision 
contraire à l'intérêt général. Puis, la véritable res- 
ponsabilité réside surtout dans l'àme des représen- 
tants; la punition de quelques personnalités concrè- 
tes ne réparera jamais le mal occasionné par une 
guerre. 
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Aussi, nous croyoïis qu'il faut allier l'acLion des 
pouvoirs léf^'islaiil et exficuiif. Tous les deux con- 
courent à l'œuvre en se divisant la tâche ; L'Exécutif 
informe, déride, notîlie, conserve la responsabilité de 
son information et de boq poids dans la délibéralion. 
Le législatif délibère et conserve une lourde respon- 
sabilité auprès de ses mandants. 

Pour faire une loi, il faut le concours des deux 
pouvoirs, à jilus fone raison doit-on exif^er cette ga- 
rantie pourexpriuierlîi volonté nationale, pour accom- 
plir l'acte suprême de la vie d'un peuple. Cetie colla- 
boration des deux pouvoirs est conforme aux princi- 
pes du droit constiiutionnel, elle est aussi conforme 
iiux nécessités (Tordre pratique. 

Ramenons le débat des hauieurs théoriques à une 
question d'utilité. Il s'agit de savoir s'il est de l'inté- 
rêt de la nation de confier le pouvoir de déchirer la 
guerre au chef de l'Etat seul ou concurremment aux 
pouviàrs exécutif et délibérant. 

L'histoire suffit à nous prouver les inconvénients ei 
le danger de laisser à un seul homme le pouvoir d'en- 
traîner un pays dans ies aventures de ia guerre. Le 
passé nous fait craindre pour l'avenir, et parce qu'on 
a abusé de ce pouvoir, il faut le confier en des mains 
qui offrent le plus de sécurité. 

11 .serait peut-être aussi périlleux d'accorder l'exer- 
cice de ce droit à une assemblée. Il faut se défier de 
ses passions, de son ignorance des affaires étrangè- 
res, les affaires iniérieurcs fabsorbant presque en- 
tièrement. 

Quant à la limitruion proposée et postérieure à la 
décision : vote des crédits par le Parlement, elle est 
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inopérante ; un torrent ne s'arrêle pas dans sa course 
et le drapeau engagé a toujours été une raison sufû- 
siinte aux peuples pour entraîner loutes les volonlès 
dans la lutle. Le refus de voier les crédits serait un 
rejuède illusoire. On peut, en effet, commencer une 
guerre sans duinander de nouveaux impôts, un g'ou- 
vernement ajant toujours i-n main les sommes suffi- 
santes. Dans ces conditions, il arrivera deux choses: 
ou bien la guerre sera malheureuse, il faudra voler 
les împôls pour défendre la patrie en danger; oo ■ 
liien elle sera heureuse et, dans l'entliousiasme de la 
victoire, on votera encore les impôts dem:indes. S'il 
en était autrement, le refus rie l'impôt constituerait 
une véritable insurrection, el un peuple ne doit ja- 
mais recourir à un n mède si violent, si dangereux, 
(jiii est pire que le mal. 

Il faut que celte couipènètration des deux pouvoirs, 
<jui existe dans tous les actes de la vie publique, soit 
portée au plus haut degré dans l'acte si grave de la 
déclaration de guerre. Au pouvoir exécutif doit être 
réservé le soin de la proposer à son heure ; au pou- 
voir législatif doit incombée la tâché de la délibéra- 
tion suprême et décisive. L;t déclaration de guerre 
tient tout à la fois de l'action et de la volonté, de l'exé- 
cution et de la délibèraliim ; il f.iut faire concourir 
au même but, sans les exclure l'un par l'autre, les 
deux pouvoirs qui constituant la force et la liberté 
de la nation, qui représentent sa sagesse et toute sa 
puissance. 

On nous objectera : Vous voule2 vous exposer à li- 
vrer vos secrets, à vous mettre en état d'infériorité 
vis-à-vis de vos adversaires, « Ne comptez-vous |iour 
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rion, disait Mirabeau, les inconvénieals d'une déli- 
bèralion piihlique sur les motiTs de faire la guerre, 
«iêliOéralion dont tous les secrels d'Eiat constiluent 
souvent les éléments ï » 

Et tous les orateurs de la Constituante insistèrent 
sur la nécessité de garder les secrets d'Etat. 

Malheureusement encore, il existe de ces secrets 
<limt pariait Mirabeau. Toutefois, leur nombre a di- 
minué; le pouvoir démocratique les restreint peu à 
jjeij. Puis, quand les iissemblées délîlièrent sur la 
question de la guerre, la publicité a lièjà dévoilé les 
iuLeniions des deu.\ adversaires. 

Pour garder un secret qui souvent n'en est pas un, 
il nefaut]);is exposer tout un peuple, réduire à néant 
les sages institutions d'un pays, oublier les principes 
fondamentaux de la souveraineté nationale, de la 
Rè|)arai.ion des pouvoirs. Quand les démocraties déli- 
béreront publiquement, après s'êlre dégagées desidèes 
anciennes, les guerjes ne seront jihis le fruit d'idées 
ambitieuses, mais la conséquence de la nécessité. 

Le seul inconvénient aux délibérations des assem- 
blées réside, â notre avis, dans l'hypothèse où les 
Chambres seraient vacantes. 1 a déclaration de guerre 
implique la célérité. Il est vrai qu'elles sont vite con- 
voquées; et, en faii, une guerre n'éclate pas du jour 
au lendemain , elle est [)révue. « ISi des difficultés 
surgissent en teni[>s de vacances, le pouvoir exécutif 
les réunira au moment favorable; si des difficultés 
surgissent à la fin d'une session, les Chambres au- 
ront le choix : suspendre leur départ ou bien nommer 
une commission spéciale avec pleins pouvoirs pour 
prendre les mesures que dicteront les circonstances. 
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En 18S6, lors île Tuffaire Sclioenebelè, une commî 
sinn parleiiientaipp permanente dp 33 membres fut 
nommée avpo pleins pouvoirs pour représenter les 
Chambres pn vacances, Cetie Commission aurait pu 
prendre une flécision et auiorispr le ponvoir exéciiiif 
à déelarer la guerre à l'Ailemagne. 

En fait, une telle décision aurait 1res probablement 
représenté le désir du peuple ef de ses représenlanis 
directs. Au |ioini de vue international, la guerre au- 
rait èié réfruliérement déclarée. Mais la déclaralirm 
aurait été jrrégulière, au |ioint de vue consiilulion- 
nel, le texte de notre Giinstiiution exige « l'assenii- 
ment des Chambres», et délégaiion sur délégation 
ne vaut. Aussi, le ohel' de l'Etat aurait-il agi consii- 
tutionnellement en convoquant les Cliambres. Mac- 
Kinley poussa Irop loin, à notre avis, ses scrupules, 
quand aprèsavoir envoyé im ultimatum à l'Espagnft, 
il crut devoir Caire constater un état de fait par une 
résolution conjointe, qui fut votée le 25 avril 1898 
par les Chamhre= américaines (I). — Par conséqueni, 
si la conduite i1c,^ affaires étrangères est une question 
de confiance dans le gouvernement, les délibérations 
sur les dècîarations de guerre sont trop importantes 
pour qu'elles n'impliquent pas la participation de la 
plus grand.-! représentation possible rie la nation. S'il 
appartient au pouvoir exécutif de proposer la guerre 
et de la noiifier, le droit de délibérer sur une si 
grave qiiesiion doit appartenir ati pouvoir législa- 
tif. Le gouvernement d'un seul a besoin d'être con- 
tenu, un pays s'égare moins souvent et moins complè- 
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tement qu'un seul houiiue. Telle est, cro_)'uns-iious, 
la seule doctrine fondée sur la iialure des choses, la 
seule vraie au point de vue spéculatif comme la seule 
qui réponde pleinement aux raisons de princijje et 
d'utilité. Elle respecte le principe fondameuLal de la 
séparation des pouvoirs, elle tlentcompLe du dével(jp- 
peineril de l'esprit public dans les naiiuns civilisées, 
et la vérité ne réside pas dans les concepiions extrê- 
mes de Bariiave et de l'abbé Maury, mais dans un 
juste milieu. «Pour la guerre, il est bon que le chef de 
l'Etat et ses ministi-es aient i'iniliative exclusive... 
puis, le Parlement doit intervenir pour permettre la 
déclaration de guerre. Ce partage d'attributions est 
le vrai moyen d'organiser une utile collaboration des 
deux pouvoirs (1), » 

Ces principes, rationnels et sages, ne sont pas tou- 
jours suivis en fait; les évéTiements ou les hommes 
en empêchent souvent Tapplication, et nous allons 
voir que des constitutions françaises el étrangères 
n'en ont pas tenu compte. 

SECTION m 

EXCEPTIONS AUX PRINCIPES 



§ V'. — Les guprres coloniales. 

La collaboration des deux pouvoirs sera effective 
dans iea véritables guerres, mais les gouveroemenis, 

(1) Sainl-Girons, Manuel de droit euii^lthiiiountl, iie éd., Paris, 
1882, t.. 461. 
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<lc nos jours, prennent, souvent l'initiative lies hosti- 
lités, sans vouloir en<^ager la guerre proprement 
dite ; par exemple, sous forme de représailles violen- 
tes, de blocus pacific[ues, (l'expèditions, même d'oc- 
cupations du territoire étranger. 

Le chef de l'Etat dispose-t-ii i"e tels pouvoirs? 

Il est évident que tout gouvernement a le droit et 
le devoir de prendre les mesures urgentes pour re- 
pousser une attaque du territoire et sauvegarder les 
droits de la nation, par exemple à l'égard des popu- 
lations barbares voisines des colonies (1). 

Mais un gouvernement peut-il, de son propre mou- 
vement, se lancer dans une expédition coloniale? 

Il est téméraire de distinguer les expéditions de 
guerres proprement dites au point de vue du droit 
iniernational ; il est difficile d'admettre cette pratique 
irrationnelle et contradictoire d'actes d'hostilités sans 
guerre. Nous avons déjà exprimé l'idée qu'il serait 
peu digne d'un Etat civilisé de se précipiter à l'im- 
proviste sur un pajs dans lequel on veut implanter 
les principes de notre civilisation. 

Au point de vue du droit constitutionnel, nous as- 
similons les' expéditions coloniales aux guerres pro- 
prement dites. Il faut, dans les deux cas, le concours 
desdeux pouvoirs, si l'on veutqu'une expédition soit 
entreprise d'une façon régulière et sage. 

En effet, la concurrence des Etats dans la coloni- 
sation des pays, où. se produisent habituellement ces 
prétendus actes d'hostilités sans guerre, amène de 
fréquents conflits, peut provoquer des complications 

(i) Des|,aenel, Cours iW (ijfiit ùifeciid/kojfti, (j. 537, Paris, 1894. 
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redoiilables; ei la garantie iiarlementaire, qui pro- 
tège toufe nalioa à gouverneiueuL représentatif, peut 
ainsi devenir illusoire, même pour une guerre euro- 
péenne si elie a sa source dans une aventure colo- 
niale. Aussi, doit-on exiger l'approbation du Parle- 
ment, si l'on veut que deiixgouverne;]ients ne soient 
pas libres de jeter deux peuples l'un cuntre l'auire 
pour une province lointaine, inconnue, meurtrière 

En France, d'après tes termes généraux de la loi 
(iu 16 juillet 1875, article 9, le Parlement doit se 
prononcer sur la question de savoir s'il convient 
d'entreprendre la conqùêie d'un pays. Une discussion 
a lieu et se termine d'ordinaire par le vote des cré- 
dits nécessaires à l'expèilition que l'on ne veut pas 
appeler guerre. Ce vole de crédits équivaut à une 
approiiation du Parlement, à une décision de guerre. 
Comment expliquer ce procède qui simplifie Iss for- 
mes^ 

Les colonies françaises étant soumises au régime 
du décret, le pouvoir eséculif les gère, nos assem- 
blées délibérâmes n'ayant pas les qualités requises 
pour s'occuper utilement de questions coloniales. 
Aussi, le gouvernement administre les colonies d'une 
façon presque indépendante, et ce n'est que si l'ex- 
tension de nos possessions exige de nouveaux crédits 
que la question- est obligatoirement soumise aux 
Chambres par le gouvernement lui-même ou sur in- 
terpellation. 

D'un autre côté, le plus souvent, les gouvernements 
e veulent pas qu'une simple expédition soit conaidè- 
ée comme une guerre ouverte, qui lui impose des 
roiis et des devoirs vis-à-vis des neutres Une expè- 
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ditiun est un èiat de fait i|ui ne modifie en rien les 
relations internationiiles. L'ètai de guerre n'est pas 
substitué à l'état de [nùx, les relations diplomatiques 
et t'onsulaires ne sont pas interrompues , les navires 
de guerre peuvent faire escale dans les ports des 
puissances tierces pà s'y ravitailler: précieux avua- 
t;iges, qui seraient annulés si l'expédition était pré- 
cédée d'une déclaration de guerre. 

Le gouvernement l'rançais l'avait bien compris 
lors de l'affaire du Tonkin (I). En effet, en 1883, il y 
avait rupture avec J'Aunam C^) puisque nous avioQS 
dû rappeler de Hué notre représentant et que nous 
combattions au Tonkin, et dans la séance du 10 avril, 
à l'interrupteur qui demandait si nous étions en 
gnerre avec l'Annam , Challemel-Lacourj ministre 
des affaires étragères, répondait : « C'est la guerre, 
en effel, et personne, je crois, jusqu'à présent, n'en 
avait douté (3) ». 

Cependant, les négociations continuaient avec la 
Cbine, parce qu'il n'y avail pas de rupture déclarée. 
En décembre 1883, la Chambre et le Sénat votent un 
ordre du jour de confiance en le gouvernement mal- 
gré M. Camille Pelletan, qui soutenait que le fait 
d'avoir repoussé une note chinoise avait engagé la 
guerre, malgré M. Clemenceau, qui affirmait qu'un 

(1) L'affaire du Tonkin par un diplomate {Billol, directeur dfis 
alfait,;s élrangèrea en 1883). Paris, 1888. — Alfred ïlambaud, JhIm 
Fernj, Paris. 1903. 

(2) Gastonnat Desfosses, « Rs|i|)ori- de la Chiiio «I de lAiinara 
M. du Dr. Int. et L. C. 1884, t. XVI, p. 43. 

<H) Journal officiel du 10 avril 18K3. Aune\Bs : Chambres. 
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voie lie i'ortire du jour deconltance c'éLaiL la guerre 
avec ]a Cliine, malgré les ;illaques de M. Andrieu 
contre les ininistrea, fiu'il accusait d'à voir engagé l'en- 
treprise et d'avilir peiu-être jeté le pays dans une 
j>'uerre sans l'assentiment du pays ; « avant 1» vole des 
crédits, disait-il, un doit se demander si de |>;treiis 
abus pourraient encore se rennuvelerei si le parlemen- 
ta: isme pourrait être le tnasfjue du pnuvoir person- 
ntil ». Après l'aitaque des troupes françaises par les 
Iroupes chinoises de Bac-Lé du 23 juin 1885, un ulti- 
ni;uum (1) fui remis à la Chine le 12 juillet. El déjà, 
le 7 juillet, Jules Ferry avait dit à la Chambre : « Il 
lit.' sera rien épargné pour sauvegarder avec résolu- 
liim, avec prudence, toujours, iiiaisavec une fermeté 
que rien n'ébranlera, les droits et les inlérêts de la 
France.» Jules Ferry télégraphiait à i'amii'al Cour- 
liei : « Pénélrez-vous bien de notre pensée, pruduire 
la plus grande intimidation possible san;> guerre dé- 
clarée, » et à M. Patenôtre, notre ministre plénipo- 
tentiaire : «Je tiens à éviter tout ce qui pourrait 
nous faire attribuer l'initiative d'une ru [iture. J'atta- 
che le [)lus grand prix à continuer la politique suivie 
jusqu'à maintenant et qui permet d'agir avec vigueur 
sans qli'il y ait l'état de guerre entre les deux peu- 
ples. » La Chine protesta disant qu'une action mili- 
taire pendant des négociations sans déclaration préa- 
lable, lui apparaissent comme un fait sans précèdent. 
Le gouvernement delà République combina la politi- 
que des représailles et la politique des gages. Pour 
s'assurer s'il continuait à marcher avec le Parlement, 

(1) L'affaim du Tonkiu pai- un diidomute, o/i. cil., p. W\. 
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se conformant ainsi à l'esprit, sinon à la lettre de nos 
institutions, il demandas la Chambre, le 14 août 1885, 
de staluer sur nne demande de crédits de 38 millions 
pour liquider Popt^ration engagée au Tonkîn. Et 
pourtant ia piise de Fnutchéou n'était qu'un acte île 
représailles, qui n'implîrjnait pas la rupture de l'étal 
de paix, et qui iivait pour but de faire comprendre à 
la Chine l'iniquité de sa conduite, en Uii faisant subir 
un dommage pour l'amener à nous donner satisfar- 
tion. 

Le 87 août, la Gazette de Pékin imbliait un décret 
irapériai, qui ordonnait aux autorirés militaires d'al- 
taquer nos liâtiments de guerre partout nù ils se prp- 
senteraient. M, Patenôtre estimait que nous devions 
considérer ce décret comme équivalent à une décla- 
ration de guerre. L'amiral Courbet, à son tour, vou- 
lait l'état de guerre déclarée, afin d'exercer tous les 
droits des belligérants, de visiter les navires neutres, 
(le leur interdire le transport, de la contrebande de 
guerre et de faire au besoin des prises maritimes, 
Mais le gouvernement français avait de plus sérien- 
ses raisons pour s'abstenir de rompre officiellement 
la paix. 

Une déclaration de guerre à la Chine aurait alarmé 
les intérêts étrangers., suscité les réclamations des 
neutres, indisposé les puissances maritimes, provo- 
qué des dèclaralions de neutralité. Sans doute, on 
était privé des droits des belligérants au regard des 
neutres; mais, par suite, tous les ports étiangers 
nous étaient oHverts pour" s'y ravitailler libremer* 
Précieuse situation, qui ne nous privait d'aucun d 
droits uliiesd'iin bclliijéraiit. 
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Aussi, se coiitenta-t-on de fairo un hlocus parifl- 
que effectif. Notification en l'ut faite dans la forme 
ordinaire par les soins du ministre des affaires étran- 
gères, aux puissances maritimes rjui n'y virent [jas 
un acte de guerre, puisqu'elles n'y répondirent pas 
par des déclarations de nputralilé (1). 

En somme, l'affaire du Tonkin, ijui eut d'almnl pour 
but de rétablir l'ordre dans celle contrée lointaine, 
devint une vraie guerre sans qu'il y eut de déclara- 
tion (2). 

Le gouvernement français voulut, avec raison, 
garder les mains libres, pouvoir disposer de notre 
flotte et ne pas être engagé dans une guerre conti- 
nentale avec la Chine, à un moment oii tous les yeux 
ètaieol tournés du côté de la frontière de l'Est. 

Ai'êgarddudroit constitutionnel, le vote de orédiis 
est une forme très atténuée de la déclaration de 
guerre au point de vue interne. Elle a été souvent 
employée dans les expéditions coloniales par la 
France et par les autres pays. C'est une façon de tout 



(1) La (ioclrine n'est pas très fiïée sur la légitimité ilu liloBUs 
pacifique, mais l'iiialoiire noua offre de nombreux précédents, dont 
les plus nombreux sont : les blocus des côlea de Grèce (1827), des 
port» du Poriugiil (i83i), des porta de tn Hollaude (183:1), di's 
poris itu Mexique (1838), du Pirée (1850), de Gaële (1861), de Hio- 
J;meir5 (1862), du litloral de la Bolivie (1877j, et plus récemment 
lies ports du Venezuela. 

(2) Certains auteurs ont blâmé la conduiie de la Pv/ince, aucun 
caguf belli sérieux ne pouvant légitimer l'expédilion du Tookin. 
Geffkfin. « La Frunce en Chine e1 le Dr. Int. ». dans la iï. de Dr. 
Int. cl /.. C, 1885, I. XX]l,ii. U4. — Rivicr, Princi^r-« .lu Drnil 
Iles (lens. l, 11, Paris, 1896. p. 227- 
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simplifier et lie laisser i'Eial engagé dans une lulte 
avec un jjays lointain suivre sa vie normale, sans 
s'imposer ni iiiipuser aux autres Etals des droits et 
lies oblif^ations. qui seraient souveni excessifs pro- 
liortionnés aux ()eliis [)ays envahis. 

Doit-on admettre ce procédé de décider la guerre 
|iai- un simple vole de crédits? Au point ds vue du 
droit coiisiiiutipnnel, il est (.'onlraire aux principes 
((lie nous avons exposés, puisnue souvent le voie de 
crédits aura lieu durant le cours de l'expédition; au 
point de vue inlernational. il est insuffisant, puisfjue 
ies adversaires et les neutres ne sunt jias avertis. 

Tout en tenant compte des situations de faiicréèes 
par les expéditions coloniales, on devrait exiger une 
déclaration formelle à la suite d'une délibération et 
d'un vote des Chamlires dans ces guerres de civilisa- 
lion et localiser ses effets à l'égard des neutres dans 
un rayon restreint et délenuiné. 



§ 2. — Quiii d'un gouverne 'uent qui di'.clare la guerre 
m inolaii'.in des. lois rotisUtvtwnn elfes. 

D'aboni, un Etat qui est attaqué doit se défendre 
l sans attendre la publication de la déclaration de 

guerre; il jieut môme se disjienserde faire une dèela- 
E- ration. Mais, en pratique, il porte à la connaissance 

î des Etals neutres les motiis déterminants de son ac- 

i tion. La guerre, irrégulièrement déclarée au point 

I do vueconsiitutionnel pour un Etat qui prend l'offe"- 

s sive, l'est régulièrement jiour l'Etal attaqué. Celui-c 

n'est pas, eu effet, juge de la validité de la liéciara 
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tion de guerre ; s;i nolificatioii i si un acte trop grave 
pour qu'on puisse atermoyer. On ne peut plus déli- 
bérer, sans danger, il faut agir; le poiirrait-oUj il est 
bien dilficile pour un Etat de savoir si une telle déci- 
sion a été prise selon les formes constitutionnelles, 
et de plus ce serait intervenir dans les affaires inté- 
lieures d'un pays. Le fait d'entier eu guerre ou de 
déclarer la guerre, sous une forme quelconque, en- 
iraiue donc iinmédiatemeiU l'ouverture régulière 
des liostilitès. 

Malgré ces deux exceptions, en se plaçant ru poini 
de vue des principes essentiels et primordiaux de la 
souveraineté iniernationale des Etals et de la sêpa- 
radon des pouvoirs, il est nécessaire de restreiodre 
lajûuissance du droitde déclarer la guerre aux Etats 
souverains seuls et son exercice aux pouvoirs exécu- 
tif et délibérant^ qui se trouvent à la tête de l'Etat, 
qui esl s;i volonté et .sa représentation. 
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CHAPITRE 



De l'autorité compétente pour déclarer 
la guerre. 



Après avoir examiné, au ]]uinLde vue rationnel, la 
question de savoir qui a le droit de guerre et de paix 
et comment doit se répartir ce droit entre les pou- 
voirs publics, nous devons quitter cette sphère des 
idées spéculatives et reohercher comment, en prati- 
que, cet exercice a été règle par les coutumes et par 
les diverses constitutions de notre pays et des pays 
étrangers, 

La Révolution acreusèun fossé profond entre l'an- 
cienne France, la France monarchique et la France 
du dix-neuvième siècle. Aussi, allons-nous étudier 
dans le premier paragraphe de la première section, le 
droit de déclarer la guerre avant la Révolution et, 
dans un deuxièmeparagraphe, nous verrons, en quels 
terraps et dans quel esprit !e lèf^islateur français a 
limité l'exercice de ce droit, suivant les circonstan- 
ces et suivant les hommes. 

La deuxième section sera destinée à nous rensei- 
gner sur le point de savoir à qui appartient actuel- 
lement dans les pays ètranjj-ers le droit de déclarer 
la guerre. 




SECTION PREMIERE 



DE L AUTORITH COMPETENTE POUR DÉCLARER LA QUERRH 
EN FRANCE 



§ 1". — Sous Vancien régime. 

Juf-tjii'eQ 1789, la Franrc n'eut pas de Constitu- 
tion, elle obéit comme presque toule l'Europe à des 
souverains absolus. Aussi le roi, semble-t-il, décidait 
seul de la guerre el de la paix. Il était constant que le 
souverain qui incarnait la société avait le droit de 
faire la guerre, que c'était là une branche de son 
droit de vie et de mort sur ses sujets. 

Le sentiment des peuples, durant cette période d'ab- 
solutisme, importait peu el le monarque interprétait 
le droit des gens au gré de ses intérêts, de ses capri- 
ces et de ses passions. Est-ce à dire que le roi fut 
toujours absolument libre de prendre une décision 
sans que la moindre reslriclion futapportéeàson pou- 
voir. Le roi fut-il toujours seul en face de la nation 
et des inslitutions ne furent-elles pas créées pour dis- 
cuter ou tout au moins contrôler les actes de 1 a royautéî 
Sur cette question, le débat de la Constituante adonné 
Je jour à deux conceptions tout à fait différentes. 
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L'abbé Maury(l), affinnail que le droit de ia guerre 
et (le la paix était, une prérogaiive du trône aussi 
ancienne que la monarchie des Francs. 

1,6 conseiller Fréleaii (2), jurisconsulte, d'une 
lînmde valeur, soutenait que ce droit avait appar- 
tenu de tout temps à la nation et que jamais, si ce 
n'est depuis 1614, elle n'avait cessé de l'excercer. 

Laquelle de ces deux opinions eat-elle conforme ;ius 
faits? 

S'iln'est pas absolument exact de dire qu'avant 1614, 
ta nation n'avait, jamais cessé d'exercer le droil de 
j^uerre et de paix, il est du moins possible d'affirmer 
qu'elle partici|>ait, dans une certaine mesure, à l'exer- 
cice de ce droit et que le roi n'en avait pas la posses- 
sion exclusive et la jouissance continue. 

Sous l'ancienne monarchie belliqueuse, avant tout, 
les vassaux, les Etats-GénèrauXj les Cours de Justice, 
le Clergé lui-même, s'immiscèrent dans ces ques- 
tions de guerr*i et de paix. Les premiers rois Francs, 
nommés à l'élection, condnisaieni le peuple an com- 
bat, mais ce n'étaient pas eux seuls, qui déclaraient 
la guerre ; il fallait pour cela un vote des mails, des 
champs de mars ou des champs de mai. 

Ces assemblées ayant disparu, les grands vassaux 
les remplacèrent. Ils délibéraient pour fixer l'époque 
du départ et du retour et décidîiient réellement delà 
guerre, en restant sous les drapeaux, ou en refusant 
le concours de leurs armes au roi. Charlemagne, 
lui-même, n'eqt pas le droit exclusif de déclarer la 
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guerre (1). Ses i5urresstnirs n'eurt'iit- pas un pouvoir 
plQs éiendu H nous lisons dans Villeliardouin, à pro- 
pos d'une expédition en Terre-Sainte : « Après prin- 
drpnl, li barons un Parlement à Soissons pour savoir, 
quand ils voldraient mouvoir et quand ils voidraien t 
tourner. » 

L'organisation féodale expliqua la lirnilalion qui 
fui a))purU!e à la prérogative royale, 

Les pjtats-Géuêraux jouèrent un rôle importaut à 
notre point de vue- C'est ainsi que les célèbres Etats 
de 1355 firent insérer dans l'ordonnance du 28 dé- 
cembre un article qui interdisait au roi, « confor- 
mément aux anciens et constants usages du royaume, 
de déclarer ia guerre, de donner paix ni irève aux 
ennemis, sans l'a-sentiment des Irois Eials ». En 1356, 
les Etats-Généraux de ia langue d'oïi décidèrent de 
se réunir pour aviser de nouveau sur • le /ait des 
guerres ». Le roi reconnut que si en temps à venir il 
y a « ;mlres guerres », la ilèlibération des trois Etals 
devra précéder toute levée d'aide convenable. 

Les Etats des sénècliaussées du Midi furent con- 
voqués à Toulouse et des concessions analogues leur 
furent consenties (2). Eu 1369, Charles V fut obligé 
de les consulter sur la guerre contre les Anglais. 
Souvent ils furent réunis à ce sujet, notamment 

(1) Hincinji', Ue online pulalii, Ira^l. I'jdu, Paiis, 1884, p. 77 ; 
Him:iii;ir, lians son De Régis persotmii ^i regio miiiisteyio el ilaiis 
son Irtslriiclin ad Liiilovkum Balhum, inonire, clalretiienl qu'il 
voudrait un gouvememeat où le rai ne lit rien sans le consenii'- 
ment des nobles. — Migne, Pulrotogiœ cursus aiiries latina, Paris, 
■1879, t. GXXV, pp. 840, 9«3. 

(2) LaviBSe, Histoire Ut Fnu.cc. I. JV, 1, p. 101. 
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an 1402, pour savoir s'il fallaii recurameucer la 
guerre avec les Anglais et en 1420 pour la continuer. 
Ei,Mably(l) nous affirme avoir lu dans le registre 
(lu Parlement de Paris * qu'il ne fut point plaidé à la 
saint Sylvestre de 1409, parce qu'on ne pouvait 
entrer dans ie Palais de Justice, le roi y tenant grand 
Conseil des princes du sang, des nobles, des magis- 
trats, sur le fait de guerre entre le roi de France et 
d'Angleterre », En 1561, les Etats de Pontoise déci- 
dèrent que l'on pourrait |>oursQivre et punir «comme 
infracteurs de paix ceux qui pratiiiueroiit, sollicite- 
rontj conseilleront ou sei'onl causes que sa Majesté 
entreprenne d'avoir la guerre, rompe la paix ou la 
trêve, on enire en une ligue nouvelle, qui le mène à 
cela sans l'avis des Etais (2) ». En 1576, les premiers 
Etats de Blois imposèrent à Henri III de ne « mouvoir 
guerre que par juste occasion et par l'avis et conseil 
des Etats-Gènèraux » et ordonnèrent la guerre de la 
Ligue. Et jusqu'en 1630, les rois, dans tous leurs 
manifestes, s'appuyèrent sur la délibération des 
Etals-Généraux. Mais il convient de remarquer que 
les Etats n'intervinrent et n'imposèrent leur volonté 
que dans le temps d'anarchie, de faiblesse et de 
captivité des rois. 

Les Etats voulaient limiter le pouvoir trop absolu^ 
arrêter son ardeur bell iqueuse, m;(is leurs prétentions 
ne furent acceptées que dans les moments critiques, 



(1) Mably, Otrservulions i 
llenÈve, 1765. 

('2) A. MoMuier. l)ii droit 
[I. 79, Tuulousf, 189'2, 
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car elles ne pouvaient se concilier avec la ihèorie da 
droit divin, d'après laquelle le roi tenait son droit de 
Dieu seul; il était le seul souverain dans son royaump, 
« la souveraineté étant aussi indivisible que le point 
en géométrie ». En fait, les Parlements et le Clergé 
même avaienL une prérogutive qui leur permettait 
tout au moins d'ojiiner indirectement sur la guerre, 
d'empêcher la déclaration et d'en hâter la fin : Il 
fallait demander â l'un le don graluit qu'il refusait 
quelquefois, et aux autres Tenregistrement des édits 
d'impôts qu'ils n'accordaient |ias toujours (1). 

Il est donc certain que quelque absolue que nous 
paraisse l'autorité des anciens rois, leur )jouvoir de 
faire la guerre et la paix n'ètiiit pas illimité. Les 
déclarations de guerre étaient fai'es ])!ir des ordon- 
nances royales qui devaient être enregistrées p;ir le 
Parlement à cause de leur importance et de l'argent 
nécessaire aux armées (2). 

Feu à peu les rois absolus clierclièrent à s'affran- 
chir de cette limitation. 

Déjà, Philippe de Commynes se plaignait de ce que 
Louis XI et Charles VIII ne demandaient plus, avant 
d'entreprendre la guerre, le consentement des Elals- 
Gènéraux (3). Plus lard, 1;< Cour de Nantes, ayant 

(1) ild-icDairaym-a, Hisloiie du dt'uil lie yuei're et de paix de 
tlSil à im5, Paris, 1807, liv. II, cl). II, p. « ei s. 

(2) Archiver! du mijiiaiêre des affaife:' èlratigéres, l'on I' Espa- 
gne, 1634-1642 ; Doe. hhloriqurs. t. V, 243, (i. 50, 4» pièce. 

(3) Aux nobles, dit Philippe àe Cominyne», dans ses Mémoires, 
■ es rois durmetit travail et. dépeasi: sans cesse, «ous couleur de 
leurs guettes |)ri»es à volonlé fans u\h ou conseils de Il'uis Btats 
TU de eeuï qu'ils deusseiil iippelpr avant di' les conitiiL'iicer ; car ce 
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aiiiendè les ciauses il'un accord, ronclu entre Henri IV 
ei le duc de Merceux. Henri IV exigea l'ertregistrp- 
iiienl pur et simiile, par une letire, dans lai|uel!e il 
disait : « En telles affaires, je ne communique mon 
pouvoir à |n?rsonne. A moi seul appartient en mon 
royaume d'accorder traité, faire guerre, ou fairi' 
paix, ainsi qu'il nie plaira. » 

Ces paroles nous montrent l'inleiition formelle des 
derniers rois d'atteindre les derniers degrés lie 
l'absolutisme. 

A partir de Louis XIII, en effet, les Etats-Gènéraiix 
sont déchus, les Grands sont courbés, le Parlement 
est sou;^ le fouet, le peuple doit ta mille, Farmèe per- 
manente s'est développée, la guerre va devenir aassi 
permanente, car au roi seul appartient le droit de la 
déchaîner ou de la suspendre. 

De 1614 à 1789, les guerres furent liéclarées sans 
que la nation fut en rien consultée et l'ambition d^s 
rois n'eut de limite que dans l'épuisement de la nation. 

Et les Etats-Généraux furent uniquement convo- 
qués en i7S9, à cause du désordriï des finances, sioun 
le roi aurait probablement conservé encore longtemps 
ce droit exclusif de déclarer la guerre. La nation se 
réveilla alors, et parla. Elle ne voulut point d'un roi 
absolu et despote qui l'ait la s^uerre pour des causes 
futiles. 

Cette volonlé nous la trouvons exprimée d'une façon 
expresse dans les cahiers des députés de la Nation 
aux Etats-Généraux, par la communauté de Garces 

aoni i:u>; qui )■ oui â eiii(ilu)'ei' iBura [lersonnea et leurs biùns ; 
quiii lia iit.'usaenl bitn savoir avanl qu'on les commençai. 
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(sénéchaussée de Dragutgnnii)j qui deiuanile que « la 
uerre et la paix soient votées par les El;ils-Gén>'- 
raux » ec piir la paroisse do Balainvilliers, qui de- 
mande qn'il ne soit entrepris * aucune f^uetje offen- 
sive à moins qtie préalablement les Etals-Généraux 
n'aient pourvu, de concert avec le roi, aux fonds né- 
cessaires pour la soutenir avec honneur ». 

Nous niions voir si l'Assemblée Com^tiluante tint 
on compte exact de !a volonté de la Nation et si 
depuis celte époque les diverses Constitutions qui ont 
régi la France onl appliqué les deux grands principes 
de la souveraineté du peuple et de la sèparalion des 
pouvoirs. 



§ 2- — -Oc rautorilé compétcnle pour déclarer 
la guerre diaprés les Constitutions françaises. 

N" 1, — Constitutions révolutionnaires, 

1° Constitution du 3 septembre i79t. — L'Assem- 
blée constituante pmiîta d'une communication du 
ministre des affaires étrangères sur le conflii qui al- 
lait s'élever entre l'Angleterre et l'Espagne et dans 
lequel la France pou yaic être amenée à prendre parti, 
pour mettre à son ordre du jour ia question de'sa- 
voir si l'on devait laisser au roi le droit de déclarpr 
la guerre. La discussion eut lieu du 6 au 23 mai 
1790 (1) et dura sept longues séances pendant les- 

elies trois oitinions furent soutenues très èloijuein- 

llj Le Monllna- iinheml du 17 -.m M iiini, ijii. 544 ù 584. 
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ment par des hommes d'uue grande valeur, qui ap 
portaient à l'api^ui de leurs idées des arguments sé- 
rieux, des raisons nombreuses et un talent remar- 
quable. 

Les unSj voulaient laisser au roi te droit de décla- 
rer la guerre, sauCà admettre le contrôle du pouvoir 
législatif pour la levée des subsides et des troupes; 
les autres voulaient réserver au Corps législatif la 
pleine puissance sur la paix et sur la guerre, sauf 
;iu roi à prendre les mesures de précautions nèfessi- 
tées par les circonsLanci's; entin, Mirabeau, d'accord 
avec LeChapelier et Lafayette, défendit un système in- 
termédiaire, d'après leqiiel le Corps législatif, tout en 
recevant le droit de se prononcer sur la déclaration 
<ie guerre, ne pouvait, néanmoins, délibérer sur une 
telle question qu''autant que le roi, en vertu d'un droit 
exclusif d'initiative, l'en aurait au préalable et spon- 
tanément saisi. Au fond, Mirabeau penchait plutôt du 
côté de la prérogative royale, et ce n'est qu'après le 
brillant discours de Barnave qu'il précisa; son projet 
dedècret, amendé supérieurement par Le Ciia])elier, 
fut voté par ia Constituante. Ce décret (l), qui com- 
prend neuf articles, fut inséré dans la Constitution 
du 3 septembre 1791(2). 

L'article I" él;iii ainsi conçu : « Le droii de la 
paix et de la guerre appartient à la nation. La guerre 
ne pourra être décidpe que par un décret du Corps 

(1) ir Mimilear tiiiu^crsel. du 23 niul 1790. p. Ô80. 

i2) Léon Duguit et Henri Monnier, Les coitstUutiom et les i^rin- 
cipates fois jioUtiqucH de la France depuis ilS9, Paris, 18 
ConBtitulioii de 179!, fiire III, clia|,. Ul, secl. 1". art. % 
«ha|i. IV, sect, 3, ar!. I .^i -1. 
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législatif, qui sera rendu sur la proposition l'ormelle 
et nècessaiie du roi et sanctionné par Sa Majesté. »■ 
La prérogative royale était atleinte dans sa racine. 
La volonté nationale voulait être omnipoteiile. 

Cette rnnstituliou, non contente de poser le prin- 
cipe, prévit les cas qui pourraient su présenter et éla- 
blitla responsabilité des ministres. 

D'après son article 2 : «Dans le cas il'hostîlitéB 
imminentes ou commencées d'un aliiè à soutenir ou 
d'un droit à conserver par la force desarjties, le roi en 
donnera, sans aucun délai, la notification au Corps 
législatif et en fera connaître les motifs. Si le Corps 
législatif est en vacances, le roi le convoquera aus- 
sitôi. Si le Corps législatif décide que la guerre ne 
doit pas être faite, le roi prendra sur le champ des 
mesuris pour faire cesser ou prévenir l'hostilité, les 
ministres demeurant responsables des délais. Si le 
Corps législatif trouve que les hostilités commencées 
soient une agression coupable de la part des minis- 
tres ou de quelque autre agent du pouvoir exécu- 
tif, l'auteur de Pagressiim sera poiirsuvi criminelle- 
ment (1) ». 

Telles soni les dispositions quij plus ou moins mo- 
difiées, sont passées dans les diverses Constitutions 
françaises et dans les Constitutions du monde entier 
au cours du dix-neuvième siècle. 

Cette Constitution accorde néanmoins au roi de 
« faire des préparatifs de guerre proportionnés à 
ceux des Etats voisins, de distribuer les forces de 



;1) PieiTB, Traité de dtoit iiotUiqiK 
éd., Paris, 1902, p. 637. 
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terre e( de nier, ainsi qu'il le jugera convenalile. Si 
le pouvoir législatif décide que la guerre ne doit jias 
être faite, le pouvoir exécutif sera tenu de prendre, 
sur le chiimp, des mesures pour fairecesser ou préve- 
nir les liosl.iirtés, les tninistres demeurant responsa- 
bles des délais. » Enfin, cette Constilulion pose ileui 
grands principes qui, à eux seuls, feraieni la gloire 
de la Révolution : !" lo priucipe de la souveraineié 
de la nation affirmé par ces mots: Toute déclaration 
de guerre sera (ai te en ces termes : « de k\ part Jq 
roi des Français, au nom de la nation... » « Le soin 
do veillera la sûreié extérieure du royauuiejde main- 
tenir ses droits et ses possessions, est délégué au roi 
par la Constitution de l'Etat » ; 2" ie principe qui est 
l'indice d'une orientatiim nouvelle dans les relations 
iniernalionalej : « La nation française renonce à en- 
treprendre des conquêtes fi[ n'emploiera jamais la 
fi rce contre la liberté du peuple. » Et, toujours dé- 
fiauie, après un passé raalheureu.v, la'Constituanie 
décida quojpendanl le cours de la guerre, le pouvoir 
léyiïlatif pourra requérir le pouvoir executif de né- 
gocier la paix et rExécutif yera tenu de déférer à 
cette réquisition. 

2° La ConiiiituHoti de 1793. — La Consliiutiun 
du 3 septembre 1791 n'exista que de nom à partir 
du 10 aotit 1792, jour où l'Assemblée législative sus- 
pendit le l'oi et convoqua une Convention nationale. 
Elle fut abrogée le 22 septembre de la même anaée, 
quand la Convention, dans sa seconde séance, décn 
à Tunaniniilé, que la royauté était abolie en Frai 

Dès lors, la Convention exerça une véritable di 
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(lire; elle conrenlra eiilre ses mains tous les pou- 
voirs, dèdartini. la guerre d'après sa seule volonté. 
I.e 6 avril 1793, elle délégua une partie de ses pou- 
voirs à un comité, dil Comité tie Salut-Putilic. com- 
|io^è de neul'de ses meiiihres. Ce {■omité était « auto- 
risé â prendre dans les circonstances urgentes des 
luesures de ilèfense extérieure ei intérieure •<. C'est 
lui qui faisait la yuerre et la pais par les oi'dres 
iju'il donnait aux comuiissaires de la <'niiven(irin en 
mission aux armées. 

Enfin, le 24 juin 1793, la Convention vota une Cons- 
tilulion dont l'arliole 54 était ainsi conçu :«>"ont 
«■nmpris sous le nom général de lois les actes du 
Corps législatif concernant. . la déclaration de 
guerre... (1) » D'après les termes de cet arliclCj un 
simple décret voté par la Convention ne suffisait pas 
pour déclarer la guerre; il fallait un |)rojet de loi 
émané- du Corps législatif, dont la discussidn deman- 
dait 15 jours. 

Le temps mis à l'impression et à i'enviû du projet 
aux assemblées primaires, le délai de quarante jours 
fixé pour les réclamations retardait au moins de deux 
mois une déclaration de guerre. Cette constitution 
« établissait le pur régime de la multitude (2). Ces 
dispositions étaient, en fait, inapplicatiles et la Con- 
ventîon elle-même ne chercha pas à les appliquer, 
puisque dès les premiers jours de juillet, elle donnait 
au Comité de Salut-Puldir des pouvoirs illimités et 
que le 10 octobre 17!)y elle rendait par un ciécrel le 

(1) Dugoil, o,,. cit., |,. 73. 

Ci) Mrgnel, lH^loire dt. ta H-'n-lHliou fiwn'a<::r, i-hay. VIII. 
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gouvernement révolutionnaire jusqu'à la paix ; c'était 
)a dictature jusqu'à ce que le danger fût conjuré. Ce- 
Comité exerça, en fait sinon en droit, jusqu'à la fin 
de la Convention, les attriliutions du pouvoir exécutil. 
parmi lesquelles le droii, de paix et de guerre. 

La Constitution girondine de 4793 avait èviié ce 
grave inconvénient en admettant qu'une dèclaraiiori 
de guerre pouvait êire faite par Décret (I). De cette 
façon^ l'Assemblée tiéclarait seule la guerre. Malheu- 
reusement, cette Constitution ne fut pas appliqaée. 

3" Constitution de PAn 111. — La Constiiiition 
du 5 fructidor An III (22 août 1795), rétablit la sépa- 
ration des pouvoirs. Le pouvoir législatif était exerré 
par deux assemblées : Le Conseil des Anciens et le 
Conseil des Cinq-Cents; le pouvoir exécutif par un 
directoire exécutif, composé de cinq membres, nom- 
més par le Conseil des Ancieus sur une lisie présentée 
par le Conseil des Cinq-Cents. L'exercice du droit de 
déclarer la guerre était réparti entre les deux pou- 
voirs, selon les mêmes principes que dans la Consti- 
tution de 1791. Le Directoire était investi d'un droîl 
exclusif d'initiative et la décision définitive apparte- 
nait aux Conseils. « La guerre ne peut être décidée 
que par un décret, du corps législatif, sur la proposi- 
tion formelle et nécessaire du Directoire exécutif,» 
disposait l'article 326 de la ('onstitution. * Les deux 
conseils législatifs concourent dans les formes ordi- 
naires, îijoulait l'article 327, au décret par lequel la 
guerre est décidée (2). » 

(1) Duguit, o/j. cit , |>. ;>:i. 
(2> Dugoil, Oji. cil., \>. !i:i. 
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« La délibération avait lieu en séance secrète. En 
cas ti' hostilités imininentes ou coinmencèes, Je Direc- 
toire devait employer le moyen de (iéfense mis à sa 
disposition, à rliarge d'en prévenir sans délai le Corps 
législatif. Il peut inêrne iniliqiiei en ce cas les nuy:- 
menlations de force et les nouvelles dispositiods 
législatives que ces circonsiances peuvent exiger. » 

Mais bientôt cette constiiuiion, à la fois pratique Pt 
conforme aux principe.s, fut violée par le général en 
chef de l'armée d'Italie. Le Directoire fut souvent 
annihilé. Bonaparte commence à agir en souverain (I). 
Il publia un manifeste de guerre conire Venise de sa 
propre autorité, et souvent it s'attribue le ilroit de 
déclarer ia guerre (2). Aussi, ce fut sans secoussi's 
que l'on passa de la constitution de l'an IIIj anéantie 
par Bonaparte le 18 Brumaire, à la constituiion de 
ian VIII. 

H" 2. — Constitutions napoléoniennes. 

1° Constitution de tan VIII. — La Constitution du 
22 frimaire an VIII (10 novembre 1799) établit, par 
son article 58 (3), que les déclarations de guerre se- 
raient proposées, discutées, décrétées et promulguées 
«■omme des lois, ce qui revient à dire que le Premier 
Consul, chef du pouvoir exécutif;, avait seul l'initiative 
de ces déclarations, et qu'elles ne devenaient dèflni- 

{i) Tiùers, Histoire de tu Révolntion f.-ançaise, cliap. XXXV, 
l>. 85, et cliap XXXVI, p. 119. 
('.i) Coqueugiiiot, op. cit., \i. 112. 
(3) Duguil, op. cit., p. 124. 
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lives qu'aufant qu'elles avaient élé votées, en sèaace 
secrète, jiar les deux assemblées législaiives : leTri- 
liunal et le Corps législatif. Le Sénat, gardien de la 
Constitution, avait la faculté de faire annuler, dans 
les dix jours du vole, \H\ur rause irincoiisfituiionalité, 
des déclarations de jinorre rouuiio toutes les aiiires 
lois. 

En fail, sous le r^ffinio (ie cette Conslitution, il n'y 
eut pas de déclaration de guerre. Nous étions en 
guerre depuis le Directoire et nous ne faisions que 
continuer les guerres commencées. 

Lîi ConsHlution du i6 thermidor an X ne jiarle pas 
du droit de déclarer la guerre. Ce droit semblait 
réservé au brillant général qui concentrait, en ses 
mains victorieuses le commandement des armées 
delà France. Ainsi le Corps législatif n'était plus 
consulté sur les dèclaralioQS de guerre. Le Premier 
Consul était le maître de prendre la décision qui lui 
convenaitj quitte à en inibimer le Corps législatif (1). 
On s'acheminait peu a peu vers l'Empire. 

2" Constitution de l'an XU. — Le Sonalus consulte 
organique du 28 floréal an XII (18 mai 1804) pro- 
clama Napoléon empereur des Français. Par l'ar(i- 
cle 27 (2), ie droit de déclarer la guerre appartenait 
à l'empereur qui, concentrant entre ses mains tous 
les pouvoirs, donna de nombreuses victoires à la 
France. Ainsi ce terrible droit, qu'on avait pénible- 
ment enlevé aux rois, était repris par l'empereur. 

(1) Cu(|ueuguiot, o/j. lii., \i. l'2i.!, 

(2) Dufuil, op. cit., p, l-i". 
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Le Senatus consulta- org£inii|ue du 5 février 1813, 
concernant la régence de l'Empire, accorda le droit de 
déclarer la guerre au Conseil de Régencej à la niajo 
rite absolue des voix. Et c'est à (,ort, nous seiiible-t-il, 
que le Sénat conservateur de 1814 décréta le 3 avril 
que Napoléon Bonaparte était déchu du trône, « con- 
déi'ant qu'il entreprit une série de guerres en viola- 
tion de l'article 50 de la Constitution du 22 Crimaire 
an VIII, qui veut que la déclaration de guerre syil 
proposée, discutée, décrétée et promulguée comme 
des lois (1)». C'tst effacer une |iage de notre ilmil 
consiitulioimel, 

3" L'acte additionnel du 22 avril iSiS laissa à Na- 
poléon, revenu sur la terre de France, le droit de dé- 
clarer la guerre. Toutefois, s'il s'agissait d'une jjro- 
posilion d'iinp&t, d'emprunt ou d'une levée d'hoin- 
raes, la Chambre des représentants èliie par le peu- 
ple devait être appelée à délibérer. 

Comme on ne jieat pas faire la guerre snns soldats 
et saus argent, l'assentiment de la Chambre des re- 
présentants semblait être une limitation au pouvoir 
absolu de Napoléon. Mais on n'a pas pu appliquer 
cette fonsiitutinn, car Napoléon n'eut à songer qu'à 
défendre la France et à repousser lès envahisseurs. 

Durant le mois de juin, Dupuis proposa à la Cham- 
bre des représeniants un Senatus- consulte unique 
pour résumer les actes constitutionnels précédents : 
cette proposition fut adoptée et ^l^e commission fm 
nommée à cet effet. Cette commission déposa, le 

(I) Uuiiuit, oj,. cl.. II. 177. 
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29 juin, un projet dans lequel la plupart des disposi- 
tions de l'acte additionnel étaient reproduites; seul, 
le droit de déclarer la guerre i^lait retiré à Napo- 
léon I" {1). Ce droii n'aurait dnnr pas appartenu à 
Napoléon IIj s'il eût régné. 



N» 3. — CoDstitutions {larlemenlaires. 

1° Acte constitutionnel de iSi4. — Le Sénat lit un 
projet de tJonstitution, à la date du 6 avril 1814. Ce 
projet devait être accepté et du peuple français et du 
roi. II semble que cette Constitufion devait réserver 
aux assemblées législatives expressémeni e( avant 
tout le droit de voler les déclarations de guerre. Il 
n'en fut rien. Les sénateurs attachés à leur charge 
ne voulurent pas toucher à cette prérogative de la 
royauté. Ils gardèrent le silence sur ce point, recon- 
naissant ainsi le pouvoir absolu de déclarer la guerre 
au nouveau roi. Ce pouvoir n'était restreint que par 
l'article 15, qui exigeait un vote des deux Chambres 
pour rétablissement d'un nouvel impôt. Nous savons 
ce que vaut une telle restriction. 

La Charte de 1814, dans son article 14 (2), accorde 
au roi le droit de déclarer la guerre. Nous voilà re- 
venus aux pratiques anciennes, au temps où les rois 
de France ne convoquaient les Etats-Généraux au 
milieu de ses guerres que pour avoir de l'argent, car 

(1) Le Moniteur universel du i" Juillet 1815, (>. 751, mentionne 
<jue l'art. '23 du projet éiait conçu en ces ternieB : « Les déclaia 
lions de guerre sont présentées à l'approlmiion lies Chariibrea. • 

(2) Duguit, op. cit., |i. 185. 
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)e refus des subsides seul jjduvait apporter utie at- 
teinte à sa volonté et à sa puissance absolue (I). Mais, 
ajirés l'épuisement des luttes soutenues par la Révo- 
lution et l'Empire, les dangers et Napoléon disparus, 
il semblait qu'une guerre imprévue n'était plus à 
craindre. 

2" Charte de iSSO. — La Charte constitutionnelle 
du 14 août 1830 remit au roi le droit de déclarer la 
guerre: « Le roi est le chef suprême de TEial, il 
commande- les forces de terre et de mer, il déclare 
la guerre » (art. 13); c't'St-à-dire que la puissance 
royale est la même que celle reconnue par la Charte 
de 1814 (2), 

3' Constitution du 4 novembre 4848. — La Révolu- 
tion de 1848 ramena la France aux idées de 1789. 
D'instinct on revient aux traditions, qui ont pour but 
de soustraire le plus possible le sort des peuples aux 
ambitions et aux erreurs des individus. L'Assemblée 
Nationale chargée de rédiger une Constiiution revint 
au système de la première Assemblée Constituante en 
ce qui concerne le droit de déclarer la guerre. L'ar- 
ticle 54 de cette Constitution était ainsi conçu : « Le 
PrésideoL de la République veille à la défense de 
l'Etat, mais il ne peut entreprendre aucune guerre 
sans le consentement de l'Assemblée Nationale, » Le 
débat, qui s'éleva au sein de r;\8semblèe à propos de 
l'expédition romaine, prouva bien qu'elle entendait 



(1) Coqueugiiiot, op.- cil. , |j. 
<2) Duguil, op. cit., p. 214. 
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no pas accorder le pouvoir absolu lio li^cUrer la 
guerre au descendant de Bonaparte (1). 

A" ConslUuiwn de iSSU. — L'article (i de laCunsli- 
tuiion du 14 janvier 1852 est ainsi conçu : - Le Pré- 
sident de la République est le chef de l'Etat: il com- 
mande les forces de terre et dé mer ei déclare la 
guerre (2). » Cet artii-le nous prouve qne Louis Na- 
poléon Bonaparte se réservait le droit de rtéclarer la 
guerre. 

L'article 96 donnait bien le droit au Sénat de s'op- 
poser à la promulgation de toute loi « qui pourrait 
cciiiipromettre la défense du territoire », et au Corps 
législatif le droit de ne pas voter les crédits, de 
refuser le vote de l'impôt en cas de guerre déclarée 
sans son asseniiment, mais nous savons que de tel- 
les garanties sont illusoires, car une fois la guerre 
engagée, le Parlement se trouve toujours obligé 
de voter les fond^ nécessaires pour la continuer. 
Ainsi, l'expérience ne profitait nullement au peuple 
français; il abandonnait ses destinées au descen- 
dant de celui qui lui donna la plus grande gloire et 
les plus grands mallieurs. 

Et Napoléon III devait trouver que le droit de dé- 
clarer la guerre était un des attributs essentiels à 
sa domination, puisque la Constitution libérale da 
21 mai 1870 lui laissait, en ce qui nous concerne, tous 
les pouvoirs que lui avait donné la Constitution de 

(1) Coqueugiiiot, op. cit., pp. 150-150. — Uoguit, ojj. cii,, ari. 5 
p. 239. 

(2) Duguit, D/i. cit., arl. fi, p. 275. 
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1852; son ariirle H était ainsi conçu : « L'Empereur 
est le chef de l'Etat. Il commande les armées de lerro 
et, de mer, il fiéclare la guerre (li, » 

5° Lois constitutionnelles provisoires de 4870. — 

L'Empire renversé, l'Assemblée Nationale se réunit 
à Bordeaux, le 13 février 1871. Par un décret du 17 fé- 
vrier, elle affirma son pouvoir souverain, Tiiiers était 
nommé chef dn pouvoir exécutif; il devait exercer sa 
fonction sons l'auiorité de l'Assemblée et seul il ne 
pouvait pas déclarer la guerre. Lé décret du 31 août 
1871, qui donnait àThiers le titre de Président de la 
la République, n'augmenta pas ses attributions. Le 
24 mai 1873, l'Assemblée nomma le Maréchal de Mac- 
Mahun Président de la République, en remplacement 
de Thiers, démissionnaire, sans spècifler ex[ires8è- 
ment quels seraient ses pouvoirs, mais il était entendu, 
tacitement, que le nouveau Président n'aurait ni plus 
ni moins de pouvoirs que l'ancien. 

& Constitution iîe J875. — Enfin, les difficultés in- 
térieures et extérieures ayant diminué d'intensité, 
la troisième République reçut la Constituiion défini- 
tive qui la régit encore aujourd'hui. Cette Constitu- 
tion, courte, souple, solide, conçue avec un sage éclec- 
tisme, en dehors de tout esprit de système, dans une 
pensée d'application pratique, a donné à notre ques- 
tion la meilleure solution, celle du décret de 1790, la 
seule conforme aux principes et qui Lient compte des 
réalités. L'article 3 de la loi constitutionnelle du 
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25 février 1875 relative à l'organisai ion des pou- 
voirs publics élaii muette sur le droit de déclarer la 
guerre; il semblait reconnaiire ce droit au Président 
de la République. C'est pourquoi Hervé de Saisy dé- 
posa un amendement reiatit'àcette question (1). L'ar- 
ticle 9 de la loi consiitutionnelle sur les rapports des 
pouvoirs publics, du 16 juillet 1875, régla ce point 
important d'une faoon explicite, à la suite du rap- 
liort de Laboulayri. On refusa ce droil exclusif au 
Président de la République et on décida que ce der- 
nier « ne peut déclarer la guerre, sans \'assrnii- 
ment préalable des deux Chambres (2). » 

Cet article reconnaît implicitement que c'est au 
gouvernemect qu'il appartient, nou seulement de 
publier la déclaration de guerj'e, mais d'en prenJre 
l'initiative (3). 

Le Président de I République a un droit d'initia- 
tive exclusif; et la question préalable devrait êire 
posée à toute proposition de dêclaraiion de guerre 
éiiianant d'un membre du Parlemenii Tout en ayant 
le devoir de consulter le cal)inet et de s'inspirer de 
ses vues, lorsqu'il a à statuer sur la paix et la guerre, 
U'. Président est investi du droit de se prononcer Ini- 
iiiême sur Li résolution à prendre. Et si uu minisière 
iui demandait de pr )poser aux Cliambres une décla- 
ration de guerre, il serait fondé à s'y refuser, si sa 
conscience lui commandait dy le faire. Les Chambrea 
ayant à statuer sur la question de savoir si oui ou 

<1) Joia-nal of/iciet, séance ilii 7 juill(.'t 1875. 
&) LiitebyTe, op. cit., \>. liîl. 
(3J Duguit, û/i- cil., ;ii'i. 9, |i. 324. 
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iu)Q il convient de ilèclarer la guerre, la France reste 
maîirease de ses destinées et on ne peut rien enlre- 
Urencire sans son iiveu (1). 

Toiiielbis, les ron>liluants de 1875 n'ont pas voulu 
afïaii}lir une prérogative qui ]iroiège l'indépendance 
et l'exisienci! même lie la France. Le Président de la 
Képublique a le droit et le devoir de prendre toutes 
Jes mesures qu'exif^ent les circoostancesj pour éviter 
de se laisspr surprendre par une invasion. La loi 
oonsiitutionnellen'a pas voulu entraver, par la moin- 
dre formaliléj celte décision qui demande la plus 
grande céiérilé. Elle parle seulement d'un < asseiiti- 
!ii<?nl » des Chambres. Cet assentiment pourra résiil- 
t' r de n'importe quel voie : un ordre du jour adopiè 
saos dé!)aLs, le vote d'un crédit supplémentaire puur- 
friient Hianifesiér la volonté des représentants <lu 
pays et couvriraient le Président de la République (5). 
Il faut, et il suffit que les Chambres puissent, d'une 
façon ou d'une autre, imposer leur volonté, quand 
une si importante question se pose. La pratique par- 
lementaire exige même que la mise en état de blocus 
d'une cote limitrophe des possessions coloniales de la 
France ne doit pas être prononcée sans l'assentiment 
préalable des Chambres ; cet assentiment peut, d'ail- 
leurs, être valablement donné par le simple vote d'un 
crédit, augmenlant noi> forces navales sur un point 
déterminé (3). 

il) Cf. Ra|4iQrl do Ubûulaye, Journat officiel du 10 juin 1875. 

(2> Pierre, Ti-ailê de ih-oil politique, éli'ctoml et partemenlaîre, 
Paria, 1902. i>. 639. 

(3) Journal iijficicL « Dùljats de la Cliamhre des Uéputés n, 
-18 juin 1892, 
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Exiger ainsi qu'une déclaration de gaerre soit pru- 
posée par le chef du pouvoir executif, votée par les 
deux Chambres d'une laçon formelle, contre si gni^e 
par le ministre des affaires èiraiiffères, c'est profiter 
des enseignements du passé, c'est orjtaniser une utile 
collaboration des deux pouvoirs, c'est conserver une 
chance de plus de résister à un premier élan dVn- 
ihousiasme irréfléchi et de n'engager qu'à bonesci. nt 
la partie suprême dont l'existence du pays pourrait 
être l'enjen. 

A ce point de vue, la Constitution de 1875 est assez 
prévoyante et elle donne au pays de sérieuses garan- 
ties à la condition, touiefoiSj qu'elle ne reste pas 
lettre morte. L'exemple de notre expédition du Ton- 
Itin, entreprise sans déclaration, nous montre qu'on 
ne g^gne rien à agir ainsi, et que, au contraire, nn 
peut se trouver aux prises avec de sérieuses difficultés. 
C'est aux Chambres à montrer assez d'énergie pour 
faire respecter la Constitution dans un de ses articles 
essentiels. 

Telle a été l'évolution du droit de déclarer la 
guerre en France. D'abord, limité parles institution.'; 
et les moeurs, le pouvoir des rois devint absolu 
et exclusif. De cet excès de despotismCj naquit la 
Révolution française, et le célèhre Décret de 17!t0 fit 
collaborer à l'exercice de ce droit d'une façon utile 
et harmonieuse le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. Les diverses constitutions qui ont régi suc- 
cessivement la France se sont inspirées de l'ancien 
pouvoir absolu ou blendes principes de 1790. Et la 
troisième République, fidèle aux principes de If 
Révolution, a adopté la s(dution de juste milieu : let 
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deux pouvoirs coneoiirenL à décJarer la guerre; ils se 
contrôlent inuLuellemeat. Sans doute, comme toute 
œuvre huroaiue, la Coastii.utioa qui nous régit actuel- 
lement n'est pas pai faite ; mais, en ce qui concerne 
autre sujet, c'est elle qui protège le mieux les intérêts 
du pays. 



DU DROIT DE DECLARbIR LA GUERRE EN LEGISLATION 

COMPARÉE 

Notre étude serait incomplète si, après avoir éta- 
bli les principes admis par nos constitutions, nous 
ne recherchions quelles .«ont les autorités appelées à 
déclarer la guerre dans les autres Etats. 

Du droit de souveraineté de chaque Etat sur ^es 
nationaux résulte que chacun a le droit de se don- 
ner la constitulion politique qui Jui convient. Ce 
choix pour un pays est une question de droit interne, 
mais elle produit ses effets sur les rapports interna- 
tionaux, puisquft c'est la constitution qui détermine 
les persoones qui auront qualité pour représenter 
l'Etat. C'est dans la constitution particulière de cha- 
que pays qu'il faut chercher la puissance autorisée 
à faire la guerre au nom de la société. 

Nous diviserons cette section en quatre paragra- 
phes : 

Dans le premier, nous rangerons les pays qui 
n'ont pas de constitution, ceux dans lesquels le sou- 
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veraiii s'est réservé le tlrnii exclusif de déclarer la 
guerre. 

Dans le deuxième, nous étudierons les constitu- 
tions qui donnent au pouvoir exécutif le droit de 
guerre sous le contrôle pécuniaire du pouvoir légis- 
lalii". 

Dans le troisième, nous constaterons que quelques 
pays ont attribué au pouvoir exécutif l'initiative de 
la guerre et au pouvoir législatif la délibération 
préalable à la déclaration. 

Nous verrons enfin si le peuple seul jjeut déclarer 
la guerre. 



§ 1". — Le souverain seul peut déclarer la guerre. 

A) Pays sans Constitution. 

Les pays dans lesquels aucune restriction n'est 
apportée à i'exercîce du droit de déclarer la guerre, 
sontou biendes peuplades sairvages ou bien des pays 
qui commencent à vivre la vie internationale, ou bien 
des nations qui, comprises dans le concert européen, 
sont encore dans l'enfance au point de vue des 
mœurs politiques. Il n'existe pas de Constitution, le 
mornarque se trouve seul à la lête d'un peuple es- 
clave; il concentre tous les pouvoirs entre ses mains, 
et le droit de déclarer la guerre fait exclusivement 
partie de ses attributions. Dans les pays soumis à ui 
tel régime, le progrès n'est f^uère entré dans le 
mœurs et dans les institutions, et l'on ne distingua 
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pas nettement la décision et la déclaration propre- 
ment dite. Dans cette catégorie, nous pouvons ran- 
ger la Russie et la Turquie, qui sont encore soumi- 
ses au despotisme le plus absolu. 

1° La Russie {l'). — Notre amie ei alliée n'a pas 
encore de constitution. Le principe fondamental de 
son gouvernement a toujours été et est encore au- 
joiird'liui l'autocratie pure. En 1768, Catherine II 
affirmait que « l'empereur est autocrate o dans une 
instruction adressée à une commission de codifica- 
tion, et l'article 1*' des lois fondamentales de l'Em- 
pire répète le même axiome politique au seuil du 
* svoh », « l'Empereur de toutes les Russies est sou- 
verain autocrate et absolu. » Aussi, le Czar exerce- 
t-il le pouvoir absolu de déclarer la guerre à son 
gré. Il existe bien un conseil de l'Empire, un Sènai, 
un Saint-Synode, mais le Czar n'est nullement obligé 
de le.s consulter pour prendre cette décision suprême 

Cette situation s'explique par le caractère religieux 
du Czar, qui est, non seulement Empereur, mais chef 
de la religion orthodoxe — par l'élendue du territoire 
russe, ce qui constitue une obstacle aux raouvemenis 
réformateurs, — par les différences qui existent en- 
tre les provinces et les classes, ce qui empêche l'u- 
ni té d'action. 

Les événements récents nous laissent espérer que 
bientôt la Russie sera pourvue d'une Constitution, 
qui limitera le pouvoir du Czar. 



(1) Daresle, Les Conslil: 
. II, p. 188. 
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2° La Turquie. (]). — A la suite d'une insurrec- 
tion, le sultan avait octroyé une Constitution au peu- 
ple turc en 1876. Le Parlement ottoman était com- 
posé d'une Chambre des députés et d'un Sénat qui 
av.'iient reçu des aitributions assez restreimes. Il ne 
siégea qu'une année, et n'intervint ni en droit ni en 
fait dans aucune déclaration de guerrcj puisque lors 
de ia guerre russo-turque la Coniîdtution, qui l'avait 
créé, fut suspendue. 

Cet essai de gouvernemeui, constitutionnel a èié 
illusoire, et le gouvernemeni du sultan (padischach] 
est une monarchie absolue dans toute la force du 
terme; aucun contrepoids à son autorité n'existant, 
ie sultan est libre de faire ia guerre quand il veut. 
Ce despotisme vient du pouvoir religieux du sultan, 
du tempérament turc et de l'iuflueuce protonde de la 
ti'adition sur ce puys. 

FI) Pays avec Conatitutioii. 

Certains pays sont dotés d'une Coustiiiiiiun r^'- 
coiUe,qui n'accorde que le minimum <le garanties. 

1^ L'Allemagne, — La Constitution allemande dii 
le avril 1871 dit dans son article 11 : « L'empereur 
déclare ia guerre au nom de l'Empire... le consente- 
ment du conseil fédéral est nécessaire, à moins 
qu'une attaque ne soit dirigée contre Je territoire ou 
les côtes de la confédération (2). » La guerre ne 

(I) Demonibynes, Lis CoH',titiilh»is eiii u/jéfimci, •!' Èil^, Pal 
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liful. être déclarée sans rassentiinent préalable du 
Bimdesrath (1). Le pouvoir législatif allemand est 
i- imposé (iu Rehchtag élu par ie peuple et du Biin- 
desrath formé par des membres nommés par le gou- 
vi-riiemeut des Etats poniedérès ; le Bimdesrath seul 
loncourt à la déclaraiion de guerre. 

Or, la nécessité d'obtenir le consentement du Con- 
seil fédéral, si elle ronsiiiue une réserve, ne peut pas 
être considérée comme une réserve stipulée au pro- 
fil du- ponvoir législatif. 

Le Reichstag esi, en effet, la seule véritable as- 
semblée représentative du peuple, le Bùndrsrath est 
composé de * ministres plènipoientiaires(2)» rejii'ésen- 
taat les ELats confédérés et si l'empereur pour décla- 
rer la guerre est obligé par la (Jonstiiution d'obtenir 
leur cousenleinenl, c'est que le souverain de la 
Pi-usse n'est pas souverain de l'Empire allemand, 
mais délégué des gouvernements confédérés. D'ail- 
leurs, cette réserve n'est |jas une entrave sérieuse à 
l'exercice du pouvoir exécutif, dont il n'est pas le 
suprême organe, car l'influence de la l'russe est pré- 
pondérante ; sur 58 voix, 17 lui appartiennent de 
droit; 20 voix lui appartiennent également en fait. 
Elle est donc toujours sûre de faire prévaloir sa vo- 
lonté par une majorité de 37 voix contre 21. La pré- 
sidence du Bùndesratk est en outre attribuée au 
■chancelier de l'Empire nommé par l'empereur ifont 



Ci) Aiulcv L-'Ijoii, FJ'I.I,-!^ s„r f AUcimi-inv i^oiitiqm-, Piiris, 
\mi, p. 150. 




J'influence par son iiiterméiiiaire se faii spntirdans 
la direction des débats du conseil (1). 

Par conséquent si, en droit, le consentement du 
B'kndesrath esi nécessaire pour déclarer la guerre, 
en fait, cetl.e consultation est une simple foriiiaiité, 
un hommage rendu par le roi de Prusse, présidenl 
de la Conièdération, à la souveraineté nominale des 
princes confédérés, qui ne lui enlève rien de poti 
pouvoir absolu de déchirer la guerre. 

2° Etats des Balkans. -- Le roi de Grèce a le pou- 
voir absolu declèclarer la guerre, d'après la Conslitii- 
lion des 16/28 novembre 1864 (art. 32) (?). La Cons- 
titution serfts du 29 décembre 1888 (art. 52) (3), attri- 
bue aussi au roi le droit exclusif de déclarer la 
guerre. 

La Constitution bulgare {4), du 16 avril 1879, est 
muette sur ce sujet. Cette regrettable lacune s'ei- 
plic[ue par le fail suivant : au Congrès de Berlin, 
certains orateurs ayant exprimé que la Bulgarie 
était une province vassale de la Turquie et ne pou- 
vait pas déclarer la guerre, les auteurs du projet de 
coiistitulion gardèrent volontairement un silence 
prudent. 

Depuis, la souveraineté de la Bulgarie s'est accrue 
et le gouvernement de ce pays', k la suite des faits 
qui se déroulèrent en 1885 (guerre serbo-bulgare), 
se considère ajuste titre comme apte à se mettre en 

(1) Boutiny, o,.. m . |.. [r.*\. 

Cl) Dare,a<>, o/-. <■,/ , t. Il, |i- 284- 

(D) DiircsU', 0)1. <■<'„ 1. H, p. 244. 

(4) Aimunii-e >le léyiflutio» èt,-'in-jère, 9» année, [i. '74, 
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état de guerre sans le concours de la Turquie, qui 
n'a plus qu'une autorité nominale. 

En cas de guerre, le prince de Bulgarie agira 
comme il l'entendra. Il est probable qu'il fera appel 
à l'article 4 dont la magique formule donne tous les 
droits. Il demandera d'autant moins l'avis du So- 
branié que les constitutions, sœurs de la Constitution 
bulgare, reconnaissent au chef de l'Etat le droit de 
déclarer la guerre (1). Malgré leur indépendance et 
leurs constitutions, les Etats des Balkans subissent 
encore l'influence iraditionaliste de la Turquie. 



§2. — Le droit de déclarer la guerre appartient au 
pouvoir exécutif sous le contrôle pécuniaire du 
pouvoir législatif. 



Le plus grand nombre des constitutions étrangères 

établit que le droit de déclarer la guerre appartient 
en propre et d'une manière exclusive au chef du pou- 
voir exécutif. 

Toutefois^ les guerres nécessitant des ressources 
supplémentaires considérables, qui doivent être vo- 
tées par le pouvoir législatif, constitué d'assemblées 
représentatives, on donne à ces dernières le droit 
d'intervenir en matière de déclaration de guerre, 
d'ouvrir ou de refuser les crédits indispensables pour 



(1) Caleb, • Lq régime constitutionnel en Bulgarie », dans R. de 
Dr. Int. et L C , 1905, p. 581. 
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siib\enir aux dè^ienses qu'entraîne la guerre nu bien 
tle prescrire la levée des troupes. 

Les Etats suivants rentrent dans cette catégorie. 

1" La Grande- Brvtaijvc. — En Angleterre, le droit 
de déclarer la guerre est une prérogative de la coa- 
ronne. Pendant longtemps, les rois ne consullèreni 
pas le Parlement sur les guerres à entreprendre on 
bien, s'ils le consultaient, celui-ci s'en remettait à la 
sagesse du monarque (1). Da mntnent où un prince 
étranger fut appelé à régner, le Parlement prit cer- 
taines ]>récautions relatives aux guerres étrangères, 
et depuis il est sans cesse iniervenu directement ou 
indirectemeni dans ces importantes rjue&tions. 

Aujourd'hui, le souverain représente la nation dans 
ses rapports avec les autres puissance;? ; il est le ciief 
suprême de l'armée et seul il peut déclarer la guerre. 
Mais, en fait, le |)Ouvûir du Parlement est trop bien 
établi par ia tradition, pour qu'il soit possible au roi 
d'Angleferre de déclarer la guerre, sans exercer ce 
droit par Pinlermédiaire d'un ministre responsable, 
qui représente la majorité des Chambres et qui soit 
couvert par un vote de la Chambre des lords et de la 
Chambre des communes. Il est d'usage de soumettre 
l;i déclaration de guerre au Parlement par un mes- 
sage de la couronne (2). D'après sa constitution coii- 
lumière (3), le Parlement a d'ailleurs divers moyens 

(1) Franqueville, U. Govvtme.mcnl el le FarlemenI Britanni- 
ques, Paris, 1887, t. I, [.p. 2-17 et s. 

(2) Schanzer, op. nil., jj. 76, 

(3) Glasson, Histoire du droit cl des inlitutions de l'Aii'j 
terre, t. II, pp. 11 «t s. 
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de faire prévaloir s» volonté. li peut empêcher la 
guerre en refusant de voter les crédits nécessaires, en 
renversant le cabinet soit au moment de la lecture du 
message, qui est habituellement adressé aux Cham- 
bres en pareille occasion, soit même auparavant par 
un vote de non confiance ; il peut en limiter la durée 
en refusant de voler les fonds demandés par le gou- 
vernement (]}. 

2' Les pays nrvires: Belgique, Luxembourg. — Il 
semble que dans un Elat neutre, le pouvoir du sou- 
verain lie déclarer la guerre soit une simple formule, 
une vaine prorogative. Toutefois, un droit n'a pas 
besoin de s'exercer pour exister, et la neutralité ne 
porte pas atteinte au droit que possède TEtat de se 
conserver. Si par sirite d'une attaque armée, l'inté- 
grité du territoire neutre se trouvait menacée, il est 
évident que ce pays aurait le droit de repousser la 
force parla force; [ièslors,le souverain auraità user 
du droit de déchirer îa guerre, r[ue lui accorde la 
Constitution. 

Aussi, l'anicleeS de la Constitution Belge, du 7 fé- 
vrier, donne au roi le droit de déclarer la guerre : 
« Le roi commande les forces de terre et de mer; il 
déclare la guerre. » Néanmoins, son pouvoir n'est pas 
absolu et reçoit une sérieuse limitation. Toute loi re- 
lalive aux recettes et aux dépenses de l'Etat ou au 
contingent de l'armée doit d'abord être votée par la 
Chamhre des représentants, puis par le Sénat (2). 



(1) Piiin-e, ojy. liL. \>. 6!jy. 

(2) Dai'eslc, op. l'i'/., t. I, p. 77. — Tlionissen, La ConstUiitio 



— 244 — 
L'article 37 de la Conetiiutiou du Luxembourg, du 
17 octobre 1868, est ainsi conçu : « Le roi, Grand Duc, 
commande ia force armée, déclare )a guerre et fait 
lee traités. Il en donne connaissance à la Chambre, 
aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le [ler- 
mettent, en y joignant les communications convena- 
bles (1) ». 

3" L'Espagne et le Portugal. — La ('onslimtion 
espagnole du 30. juin 187t) dit dans l'article 54 : « 1! 

appartient au roi 4° De déclarer ia guerre et faire 

la paix, à charge de fournir ensuite aux Certes les 
explications et documents nécessaires (2). » Les lois 
Constitutionnelles qui ont modifié la Charte du Por- 
tugal de 1826, n'ont pas touché à son article 75, 
§ 9 (3), qui réserve au roi, chef du pouvoir exé- 
cutif, « le droit de déclarer la, guerre et faire la 
paix, en transmettant à l'Assemblée les communi- 
cations compatibles avec l'intérêl et la sécurité de 
l'Etat (4) ». Et en matière d'impôt et de recrutement, 
l'initiative appartient seulement à la Chambre des 
députés. D'autre part, la Constituiîon a établi on 
Conseil d'Ëlat composé de conseillers nommés à vie 
par le roi, qui seront entendus dans toutes les affai- 

Belge, Broielles, 1879, 3o vd.. ]>. 219. — Pandectea Belges. 
V* Droit de paix et de guerre. 

(1) Daresle. op. cit., t. I, p. 130. 

(2) Deiïiombynes. op. cil., t. 1, p. 405. 

(3) Daresle, op. cil., t. I, p, 651. 

(4) L'art. 58 de la Conslilulioii des Pays-Bas. du 30 novem 
bre 1887, est conçu dans des lermi'B ideiiliques. V. Tripels, Codi, 
polilique des Pays-Bas, M^eelnciit, 1889, p. 10, 
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res imporlaiites et [loui' les mesures générales d'ad- 
ministration [)ubliqiie, principalement pour les décla- 
rations de guerre (1). Autant de limitations au pou- 
voir du roi. 

4'' L'Italie et V Autriche-Hongrie. — L'article 6 du 
slatut A'italic, du 4 mars 1848, dispose qu'au roi seul 
appartient Je pouvoir exécutif. II est le chef suprême 
de TEtat, commande toutes les forces de terre et de 
mer, déclare la guerre, fait les traités en les por- 
tant à la connaissance des Chambres, dans la mesure 
où i'intérêtet la sécurité de l'Etat le permettent et en 
y joignant les communications opportunes (ï). 

D'ailleurs, le gouvernementa toujours soin d'infor- 
mer les Chambres de ses intentions, avant la déclara- 
tion deguerre, afin qu'elles puissent ainsi manifester 
librement leur opinion. Le gouvernement d'Italie a 
toujours respecté laprérogative du Parlement et lui a 
soumis la question assez à temps, pour que son vote 
ne soii. pas converti en une consécration forcée des 
faits accomplis. Il y eut cependant, en 1885, un désac- 
cord entre le gouvernement et le Parlement au sujet 
de la constitutionnalitè de l'usage fait par le roi de 
sa prérogative, lors de l'expédition militaire d'Abys- 
sinie. En fait, le Parlement n'avait pas voté de réso- 
lution explicite, mais il avait donné l'autorisation 
directe, sans tenir compte de la question detorrae (3). 

La loi constitutionnelle de V Autriche- Hongrie sur 

i^) Deiiiombyiits, o,,. cit., i. I, p. 491. 
(2) Dareste, op. cil., l. i, ji. 599. 

{3) Snhaiizer, op. cit., p|i, 77, 80. — Mauro, UiriUo constilu- 
xionah, Gataiiia, 188-1. 
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l'exercice du pouvoir gouseroeinenul el, exèrtilif 
du 21 décembre 1807 (art. 5), donne à l'empereur le 
rommandement supérieur rie la Ibrce armée; il dé- 
clara la }:iieri-p, fait la paix (1). Mais les Chambres 
interviennent |iour la levée des impôts et le recniie- 
ment des troupes, afin de permettre aux deux pays 
unis de se prononcer sur cette importante riuestion. 

5° Le Danemayk, la Suède, la Norwèga. — L'arti- 
cle 18 do la Constitution du Danemark, du 5 juin 1819, 
révisé'^ et proinul^uèrt le 26 juillet 1866, dit : « Le roi 
déclare l:i guerre et conclut la paix (2). Le:^ impôts. 
ne pouvant être établis ou inodiliés que par une loi, 
imposent un voie des deux tJbarabres (art. 17) (3) ». 
L'article 4 de l'acte d'Union de la Suède et delà 
Norioège, du 6 août 1815 (4), qui est la reproduction 
de l'article 26 de la Constitution de Norwège , 
du 4 novembre, donne au roi le droit de déclarer 
la guerre. Auparavant, il doit communiquer ses 
intentions au gouvernement de Norwège et lui 
demander son avis motivé. Il réunit les Conseils 
d'Biat de Norwège et de Suède en Conseil extraordi- 
naire; ii demande l'avis à chacun de ses membres et 
prend ensuite une décision, .4 la suite de la rupture 
de l'union des deux Etats, en 1905. Il a été donné aux 
rois le pouvoir de déclarer la guerre snus le contrôle 
des Chambres (5). 

H) Dareate, op. i-it., I. 1, p. 494. 

(2) Dareate, o^, cit., t. Il, ji..?. 

(3) DareslP, op. cit., t. Il, p. 12. 
(4j Daresle, op. cit., t. Il, p. i39. 

(5) Cf. W. Uppstrfim, Sveriijes Gviinil la gar. l'^ï'A., 1906, Le l« 
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(j° Le Japon. - La Constitution japonaise du 11 fé- 
vrier' 1889 (lit tians son article 13 : « L'Einperenr 
déclare la guerre, fait la paix et conclut les trai- 
tés ( 1 ) ». Mais la question financière implique Tinler- 
venlion des Chambres et les ordonnances impériales 
et rescrits impériaux de toute nature doivent être con- 
tresignés par [in ministre il'Eiat responsable. 



§ 3. — Si/si^)/te mixte nècesntant /<■ concours 
dfs deux pouvoirs. 

11 est des Etats qui se sont inspirés des débats de 
la Constituanie. Leurs constitutions ont organisé le 
concnura du pouvoir législatif et du pouvoir exècuul' 
dans des conditions analogues â celles qui se tiou- 
vent dans les Constitutions françaises de 179! et 1875, 
c'est à-dire que le pouvoir exécutif a l'initiative de ia 
guerre et le pouvoir législatif seul peut la décider; 
ou bien si le pouvoir exécutif déclare la guerre, ce 
n'est qu'avec l'autorisation ou l'approbation expresse 
du pouvoir législatif. Presque toutes les Républiques 
américaines ont adopté ce système. 

1° Les Etats-Unis. — L'esprit des constituants amé- 
ricains était éminemment pacifique ; aussi, ils rendi- 
rent la déclaration de guerre plus difficile que la 
conclusion d'un traité de paix. A un vote presque 

de ia Consiitulion suèdoisi- avec les derniers umendements qu'd a 
reçus (eu suédois), 
(t) Dareslif, op. cil,, !. il, p, 595. 
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unanime, le droit de déclarer la guerre fut coofié au 
))ouvoir législatif, tandis que celui de faire la pais 
fut rfiinis au Président assisté du Sénat. La vieille 
Consliiution du 17 se[,tembre 1787 (art. I", section 8) 
dit': « Le Congrès aura le |iouvoir... 4' de Liéclarei' la 
fiuerre(]) » Ce texte, au lieu d'attribuer au Président 
de la République, chef du pouvoir exécutif, le droit 
de déclarer la guerre, le réserve ;(U Congrès, (orme, 
comme l'Astemblèe fédérale suisse, de la réunion 
lies deux assemblées législaiives : la Cliambre des 
représentatUs et le Sénat, qui reprèsenietit les divers 
éléments de la fédération. Cependant, les constituants 
entendaient réserver au Président le soin de repous- 
ser toute attaque. I] ne doit pas « initier » la guerre, 
(nais il doit accepter le défi sans attendre du pouvoir 
législatif une autorité spéciale (2). Et la Cour suprême 
des Etals-Unis fut d'avis que le président Lincoln, 
en 1861, n'avait usé que de son droit en appelant 
75.000 hommes sous les armes pour lutter contrôles 
Etats du Sud. Pour James Bryce (3) il n'i st pas dou- 
teux que le Président ne puisse, comme Polk l'a fait 
en 1845, lors de la guerre du Mexique, amener les 
clioses à un tel point qu'il ilevienne impossible au 
Congrès de reculer devant la déclaration. 

Nous ne partageons pas cette manière de voir qui 
réduit à néant le pouvoir du Congrès, qui va contre 



(1) Daresle, op. cit., t. li. ; 

C2) CIjaiïibruii, Le Poiwoh' 
i:liiip. V, p. 13t». 

('A) Jaiijt'i* Bryce, Coiiii,u-ii 
iucl. l!oucard-J«ïe, Pari:,. 10 
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l'esprit de la Conslîtution et qui rend au Président le 
même pouvoir que possède un monarque absolu. Les 
Etats-Unis ne sont pas sKuès et organisés en vue de 
la guerre (I). Le Président possède bien la direction 
do la politique étrangère, m;iis il ne dispose pas en 
cette matière d'un pouvoir absolu, bien qu'il émane 
directement du peuple. Le Sénat, avec ses Commis- 
sions permanentes, eollatiore avec le pou voir exécutif 
et le contrôle, La haute Assemblée semble former le 
Conseil exéculil du gouvernement. Les Présidents 
des Etats-Unis ont d'ailleurs toujours eu conscience 
de leur responsabilité et ne se sont guère laissés 
entrainer à tourner la Constitution. Le dernier exem- 
ple de modération et de scrupules nous a été donné 
par Mac-Kinley, lors lie la déclaration de guerre 
en 1898- Il fit voler par les deux Chambres une décla- 
ration formelle de guerre afin de régulariser sa 
situation au point de vue constitutionnel; et pour- 
tant les résolutions votées auparavant par le Sénat 
et la Chambre des représentants ne laissaieni guère 
de doute (2). 

2" Le Mexique. - La Constitution mexicaine 
du 12 février 1857, modifiée en 1874, nous dit, 
dans son article 85 : « Les pouvoirs et obligations 
du Président sont les suivantes... § 8, déclarer la 
guerre au nom des Etats-Unis du Mexique, après 
le vote préalable d'une loi par le Congrès de 



(t) Bautiiiy, Etudes de dyottcoiulitulioitnel. Pans, 1885, [j 16t. 
(2) liemtc Générale de Ih: lui. P., 1. V, 1898 ; Chronique des 
faits inlûi-nalinnaux, [)[:. 02à et s. 
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l'union (1) ». Exiger Ip vote (riinc loi qui sera pro 
posée parle pouvoir exécutif afin Je tiècider d'une 
guerre, c'esl prendre toutes les mesures de prévoyance 
que comporte une si grave situaiioN. 

;> La République Argentine. — La Constitution 
du 25 septembre 186<) comprend un article ainsi 
conçu ; « Le Président de la ualion exerce les attri- 
butions suivantes : il déclare la guerre avec l'autori- 
sation et l'approljation du Congrès (2) ». 

Ces termes, quoique moins explicites que ceux de 
la Constitution mexicaine, n'en sont pas moins for- 
mels, car, pour avoir une autori^ationJ une approba- 
tion. Il faut la demander, ce qui constitue la mission 
du pouvoir exécutif, et le pouvoir législatif, qui forme 
le Congrès, admet ou repoussela proposition du Pré- 
sident de la Réputilique. 

4° Le Brésil. — La Constitution tédérale du 24 fé- 
vrier 1891 des Etais-Unis du Brésil (3) dit dans son 
article 48 : « Il appartient exclusivement au Prési- 
dent de la Répulilique... 1" de déclarer la guerre et 
de faire la paix dans les conditions fixées par l'ani- 
cJe 34, n° 11 ; 8" de déclarer immédiatement la guerre 
en cas d'invasion ou d'agression étrangère. » Et l'arti- 
cle 34 est ainsi conçu : « Il appartient exclusivement 
au Congrès national : 11" d'autoriser le gouverne- 
ment à déclarer la guerre, lorsqu'il n'y a pas eu lieu 

(I) Dareale, o;i, cil., t. 11, [i. 48'2. 
{2> Dareste, op. vil.. 1. 11. p. 538. 
(3) iwKtiaù-erfe légi/.lalion étrangère. 189^, t. XXII, p|i. 983, » 
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de recourir à on arbitrage, que l'arbitrage n'a pas 
réussi, ainsi qu'à faire la paix ». 

5° Toutes les petites Hépubliques de l'Amérique cen- 
trale ou de rAmérique du Sud peuvent être rangées 
dans cette catégorie et semblent coulées danaie même 
moule. Oostarica : Constitution du 26 décembre 1859; 
Guatemala : Constitution du 11 décembre 1879, 
modifiée en 1887, article 54, 15*; Haïti ; Constitution 
du 10 octobre 1884 ; Honduras ."Constitution du ■"no- 
vembre 1880, articles 45, 75 ; Nicaragua : Constitution 
dii 19 août 1858, article 47: Saint-Domingue : Cons- 
tiiution du 23 avril 1868, révisée en 1872, articli 
13" ; San-Saivador : Constitution du 6 décembre 1883, 
article. 62, 12'"; Bolivie : Constitution du 15 fé- 
vrier 1H78, article 54 ; Chili : Constitution du ib mai 
1883, modifleeen 1871, 1873, 1874, 1N88, articles 27 
et 73, 18"; L'Uruguay : Constitution du 10 septem 
bre 182!', article 17, 7- et article 81 ; Le Paraguay 
Constitution du 10 novembre 1870, article 72, 18"; Le 
Pérou : ConstUution tiu 10 novembre 1860, art. 59,15° 
L'Equateur : Constitution du 19 février 18^4, révisée 
en 1887. article 6?, 12- ei article 90; La Colombie 
Constitution du 4 aoûi 1886(1); Le Panama par la 
Constitution qu'il vient de se donner récemment. 

§ 4. — Le peuple seul peut déclarer la guerre. 

L'idéal serait qu'un gouvernement ne pût jamais 
commencer une guerre sans avoir consulté son peu- 

(1) Cl. Texit! de ces Gaiialituliniis dans Schaazer, li (JiWfto di 
yiterra et dti Iratlali, Toriiia, 1891, \>i<. 2'in cl s. 
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pie. C'est, en effet, ie peujjle qui va supporter tout le 
poids de la guerre; il va joindre l'impôt, du sang à 
celui de l'argent. Et il est irrationnel et injuste que 
la volonté d'un seul ou de quelques hommes préci- 
pite, bon gré mal gréj lieux nations l'une contre l'au- 
tre. Pour que la consultation du peuple produise tous 
ses effets, il faudrait que la déclaration de guerre fût 
soumise à l'approbafion du pays par un plébiscite. Ce 
serait le « règne de la multitude », qu'avait essayé 
d'inaugurer la Constitution française de 1793. 

(,'ette Constitution resta inappliquée, parce qu'elle 
était incompatible avee la célérité qu'il fallait appor- 
ter aux décisions dans cette période de luttes. 
Aujourd'hui, de semblables dispositions seraieni-elles 
applicables? Nous ne le croyons pas ; le peuple ne 
peut pas être consulté directement d'une façon utile 
et il faut se défier de l'impulsion des foules. 

La Suisse, elle-mêiue, qui soumet de nombreuses 
questions au référendum, n'a pas suivi les ti-aces de 
notre Constitution de 1793. Et pourtant ce pays se 
trouve dans une Kituaiion particulière, privilégiée. 
Il a été déclaré neutre à perpétuité par le Congrès de 
Vienne (l) et n'est dès lors exposé â l'éventualité 
d'une guerre qu'autant que sa neutralité serait me- 
nacée. 

Les raisons qui partout ailUeurs ubiigeni à consi- 
dérer le droit de paix et de guerre comme une attri- 



(1) Déclaration des puissances alliéet^, doSOmars 1815; accepm- 
lion du Conseil fédéral, du 27 mai ; acie du Congrès de Vieiin 
an 84, 92 , acte d'a|j|)rubaliou du 20 noveinbie. - V. De Marier 
op. cit., SupptémenI, l. VI, j.ji. 157, iT.i, 740. 
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butioD essentielle du pouvoir exécutif, ne s'y font sen- 
tir que dans une moindre mesure, et peuvent, sans 
iuconvênienl, n'y exercer aucune influence sur l'or- 
ganisation constitutionnelle. Aussi , croyons-nous 
qu'en Suisse le referenduiïi (1) pourrait être appliqué 
au cas de dèclaraîinn de guerre. Dans les autres 
pays, les difficultés d'application, la célérité que de- 
mande une telle décision rendent le plébiscite impos- 
sible, dans la situation internationale actuelle. 

Mais si le peuple ne peut pas être consulté directe- 
raent, il peut l'être par l'intermédiaire de ses représen- 
tants. Aiîn de sauvegarder pleinement sa liberté, il 
faudrait que lesassemblèes représentatives aient le 
pouvoir absolu et exclusif de déclarer la guerre, 
comme le soufenaii Barnave â la Constituante. La 
Constitution .'fuisse du 'i9 mai 1874 s'est arrêtée à 
cette solution dans son article 85 (2). Les affaires de 
la compétence de l'Assemblée fédérale formée de la 
réunion des deux conseils législatifs, le conseil na- 
tional et le conseil des Etals, sont notamment les sui- 
vants : « § 6, les mesures pour la siireté extérieure 
ainsi que pour le maintien de l'indépendance et de 
la neutralité de la Suisse, les déclarations de guerre 
et la conclusion de la paix ». 

L'article 59 de la Constiiution de Cuba, du 21 fé- 
vrier 1901, dit aussi : ■ Le congrès a comme attri- 
butions particulières, 12° le droit de déclarer la 



(i) Sur le référendum en Suisse, i:t. un art. de BrJssaud dans la 
leviie générale de Droit Inl. P., de 1888. V. Simon de Ploige, L» 
iferendum en Suisse, Bruxelles, 1892. 

(2) Dareste, op. cit., t. I, \\. 502. 
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guerre. » Le Président de )a République ne peut 
pourvoir à la défense du territoire, qu'en en rendant 
compte au congrès (an. 68-17°). Le congrès se ré- 
serve donc d'une façon jalouse le droit exclusif de 
déclarer la guerre (1). 

Actuellement, ou ne peut guère iidmettre celte so- 
lution que dans des pays qui jouissent d'une situa- 
tion exceptionnelle. 



i 
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TITRE JI 

Des formes extérieures de la déclaration 
de guerre. 



Après la crise de réflexion, la décision est prise : il 
>agitde la notifier à la puissance désormais ennemie, 
ainsi qu'aux puissances neutres. Nous laissons les 
Eiats juges du mode il'avertissement qu'il leur con- 
viendra d'employer, suivant les circonsiances. Il n'y 
a pas de forme généralement acceptée par les Etars. 
Ce qui importe, c'est qu'ils n'usent point de surprise, 
c'est que, avant d'en venir aux armes, l'intention de 
faire ia guerre soit signitif'e d'une manière explicite. 
Les formes sacramentelles ei solennelles sont d'un 
autre âge, aussi sul'tit-il pour la régularité de la dé- 
claration, d'un acie quelconque ne laissant la place 
à aucune interprétation, à aucun doute, à aucune 
équivoque. 

Cet acte doit être net et précis. A cette première 
condition on doit ajouter que la dénonciation doit 
précéder l'ouverlure des hostilités. 

II est souvent difficile aux Etals de s'y conformer et 
si l'on ne l'a pas toujours observée dans les guerres 
récentes, elle n'en est \>as moins essentielle. Enfin, 
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la ilécJaration ne [jeut être faite que pour l'avenir; 
elle n'a pas d'effet rétroactif; de sa date doit courir 
la guerre et elle esl impuissante à changer les actes 
aecomplis avant .sou intervention. 

Te's sont les trois caractères que nous devons re- 
trouver dans uiiues les déclarations lie guerre, qu'el- 
les soient directemeut faites par uliimaium, mani- 
feste, simple rappel des agents diplomatiques ou noie 
diplomatique, les cinq modes d'avertissement qui 
ont été appliqués dans l'histoire moderne et qui pou- 
ront être observés i\ans l'avenir. 



SECTION PREMIERE 

DR LA DÉCLARATION DIRECTE OU PROPREMENT DITE 



La déclaration de guerre pure et simple consiste en 
un docnmeni diplomatique, par lequel un gouverne 
ment fait connaître d'une manière expresse, positive, 
publique, sa détermination de recourir à la force 
des armes, pour la réparation d'une injustice ou d'an 
tort réel ou supposé, pour le maintien d'un droit. 

Elle se fait directement, soit à la personne même 
du chef de i'Etat, auquel on déclare la guerre, soit à 
tout autre rejirésentant de cet Kiat, tel que le prési- 
dent du conseil ou le ministre des affaires étrangères. 
Les agents diplomatiques accrédités servent d'ord' 
iiaire d'intermédiaire, pour la communication de 1 
déclaiaiion qui émane du gouverm^ment ennemi. Et: 



à 



les relations diplomatiques sont rompues, un agent 
spécial pst souvent envoyé à cet effet. 

De toutes les façons de procéder, c'est la plus nette, 
la plus précise et la plus conforme à l.i courtoisie 
inLernaiionale. Elle semble donner à la lutte, qui va 
s'eni^ager, un caractère loyal, imposant, qui convient 
à la dignité des Etats et à l'importance d'un événe- 
ment toujours désastreux dans ses conséquences. On 
s'est demandé si — dans le cas spécial où des négo- 
ciations prolongées auraient eu lieu, où la guerre 
serait depuis longtemps imminente, où les armées 
seraient déjà en présence — l'on ne pouvait pas con- 
sidérer comme déclaration proprement dite la note 
qui serait remise par le commandant de l'une des 
deux armées au commandant de l'autre, pour lui 
faire savoir que les hostilités commenceront à partir 
de tel jour, ou que le premier mouvement des troupes 
sera considéré comme une véritable déclaration (1), 

Un tel avertissement est d'une correction irrépro- 
chable ; cependant il présente l'inconvénient de lais- 
ser passer inaperçu le moment précis où l'état de 
guerre succède à l'état de paix. Il semble anormal 
que le briis soit avisé de la décision avant la tête. 
Aussi, pour échappera cet inconvénient, le gouver- 
nement qui prendra l'initiative, devra envoyer, en 
même temps que la note qui sera remise au chef de 
l'armée ennemie, une note qui sera remise au gouver- 
nement ennemi. 

La déclaration proprement dite doit réunir certai- 
nes qualités. Elle doit être conçue en termes nets, 

(1) Pradier-Fofiéré, op. cit., 1. IV, p. 631. 
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précis, brefs. Elle doit contenir i'exposè des griefs, 
des motifs déiemiinant une telle résolution, ainsi que 
l'indication de la date exacte du commencement offi- 
ciel de la guerre. 11 semble évident que cet acte, ap- 
pelé à séparer l'élai de paix de l'état de guerre, doive 
préeédei' toute liuslilitp. Et pourtant, dans la prati- 
que, cette règle n'a. pas toujours été suivie. Souvent 
des engagemenis plus ou moins vifsse sont produits 
entre les troupes situées sur les frontières, ou bien 
des actes de représailles ont amené la décision, ou 
bien encore l'agresseur a voulu profiter des avanta- 
ges d'une attaque à l'improviste, tout en palliant sa 
mauvaise foi par la publication ultérieure d'une dé- 
claration. 
C'est ainsi que lors de la guerre serbo-bulgare de 

1885, le 14 novembre, à dix heures du matin, le 
chargé d'affaires à Sofia communiquiiit une note di- 
plomatique, par laquelle la guerre était officielle- 
ment déclarée au gouvernement bulgare, et, cepen- 
dant, dès six heures du matin, les troupes serbes 
envahissaient le territoire bulgare (1). 

La guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord vient de mettre eu question le 
point de savoir si la déclaration de guerre peut avoir 
efiet rétroactif. Nous ne le pensons pas, car la décla- 
ration de guerre n'est faite que pour l'avenir, et 
admettre la solution contraire serait légitimer les 
pires violations du droit des gens. Quelle que soit la 
puissance des Parlements, ils ne peuvent pas, après 

(1) Art. de Holin-.l.u'i|ii(niyns, dmis la R, de Dr. Iiil et L- C, 

1886, I. XVIII, p. 518 
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coup, modifier la nature des laits accompiis. A.quelies 
extrémités n'arriverait-on pas, si l'on pouvait faire 
dater l'étal de guerre, par un effort d'imagination lé- 
gislative, d'une époque où l'on était en pleine paix (1). 
En se basant sur ce principe^ on aprotesté contre la 
prétention des Chambres américaines de vouloir faire 
rètroagir de cinq jours, du 26 au 21 avril, les effets de 
la déclaration officielle. Le 21 avril, eo effet, le gou. 
vernement espagnol refusa de recevoir l'ultimatum 
américain. C'était accepter la guerre sur le champ. 
En effet, dès le 22, les navires des Etats-Unis captu- 
rèrent des bâtiments espagnols. Le président Mac- 
Kinley , ne trouvant pas la situation tout à fait 
nette, surtout au point de vue des lois qui régissent 
son pays, demanda au congrès de déclarer formelle- 
ment l'existence de l'état de guerre. 

Le 26, le Sénat et la Chambre adoptèrent la réso- 
lution conjointe suivante: 11 est résolu que la guerre 
soit comme elle l'est par la présente déclarée exister 
et avoir existé à partir du 21 avril inclusivement (2). 

Remarquons d'abord que ce texte n'a de valeur 
qu'au point de vue constitutionnel; puis la date exacte 
du commencement du conflit était le 21 et la résolu- 
tion votée n'avait aucune signification en ce qui con- 
cernait le début des hostilités. Enfin, les tenues de la 
résolution nous prouvent que les Chambres américai- 
nes ont voulu constater simplement un état défait, 



(1> Degjarilias, gLagueire lii>.paiio a: 
■ eus n, dans la hevue de\ I)eii /.-Mondes, no du !*> jo 

(2) Lefur, u Clironiquc des f.iils inleinalionaux » 
générale rfc IJ. l. P., I. V, ISOS ;> (,70. 
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n'ont eu aucune prétention contraire au droit des 
gens et n'ont pas absolument affirmé que la déclara- 
tion rétroagissait. Tout le tort revient au président 
Mac-Kinley que ses craintes exagérées de violer la 
Constitution amenèrent à demander au congrès une 
sanction nouvelle, complètement inutile. 

A toutes ces conditions, qui rendent une déclara- 
tion régulière, nous devons en ajouter une dernière 
qui a fait l'objet d'une étude spéciale , c'est-à-dire 
que la déclaration de guerre doit émaner de l'auto- 
rité compétente. 

Parmi les guerres qui ont éclaté à la fin du dix- 
septième siècle et qui ont été précédées d'une décla- 
ration proprement dite, nous pouvons citer la guerre 
franco-allemande de 1870, !a guerre russo-turque de 
1877,1a guerre sino-japonaise de 1894, la guerre 
gréco-turque de 1897, 

La déclaration de guerre de la France à l'Allema- 
gne de 1R70 (l)est la déclaraiion qui pourra servir de 
modèle aux générations futures ; elle est en tous 
points conforme aux principes du droit constitution- 
nel et au droit international. 

Après les applaudissements enthousiastes du Sénat 
et la Chambre ayant volé le crédit de guerre par 246 
voix contre 101, le gouvernement français rédigea la 
déclaration de guerre; le 19 juillet, à une heure 
de l'après-midi, le chargé d'affaires de France à 



(■1) A. Sorel, Histoire âîploniatiqiie de la guerre franco - 
mande, I. I, ch. V, pp. 167 er s. — Ilolin-Jacqnetnïiis, i Chi 
que des faits interiialionauï b, dans la R. G. de D. I., 1870, 
pp. 643, 647, 657. 
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Berlin, M. Le Soiirtl, remettait au ministre des afiEai- 
res étrangères de Prusse une note diplomatique qui 
exposait les motifs du conflit et se terminait aiûsi: 
« En conséquence, le gouvernement français, croyant 
de son devoir de veiller immédiatement à la défense 
de son honneur et de ses intérêts lésés, a résolu de 
prendre toutes les mesures nécessitées par la situa- 
tion qui lui est faite, et se considère, dès à présent, 
en état de guerre avec la Prusse ». 

Le lendemain, le duc de Grammont, ministre des 
affaires étrangères, communiquait au Corps législatif 
les termes exacts dans lesquels la déclaration avait 
été conçue. Et le 19 juillet, le comte de Bismark com- 
muniqua au Reichtag la déclaration de guerre que 
M. Le Sourd venait de lui remettre. Le même jour 
une dépêche communiquait ce fait aux représentants 
de la confédération de l'Allemagne du Nord, auprès 
des diverses Cours et des notes respectives de la 
France et de la Prusse avisaient les grandes puis- 
sances du nouvel état de choses. 

Cette déclaration émane du gouvernement alors 
établi ; elle a eu lieu avant tout acte d'hostilité; elle 
est précise et remplit toutes les conditions que néces- 
site la déclaration de guerre proprement dite. 
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La déclaration proprement dite de guerre est par- 
lite si l'on considère les rapports des belligérants 
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entre eux. Cependant, si la guerre produit des effets 
surtout sur ceux-ci, il ne faut pas oublier les rela- 
tions qui existent entre tous les Etats et les pertur- 
bations qu'apporte la j^uerre dans ces relations. 

Les neutres ont un très grand intérêt à être avertis 
le plutôt possible etaussitôt que les belligérants pour 
l'avantage de ces deruiers même. Aussi le manifesie 
nous parait un mode meilleur de déclarer la guerre. 
Le manifeste est, en effet, une proclamation adressée 
à la puissance adverse et aux nations tierces par 
laquelle la partie qui se prétend offensée ou lésée 
fait connaître ses irriefs et ses intentions de vider le 
diflèrend par les armes. Cettf défiTiilioii nous indique 
les qualités spéciales de cette façon de déclarer la 
guerre. 

Ce document est unique et sert à prévenir à la fois 
l'adversaire et les Etats neutres. 11 est noliliê par les 
agents diplomatiques de l'Eiat déclarant la guerre 
qui sont accrédités auprès des gouvernements des 
différentes puissances étrangères et reçoit la plus 
grande publicité dans le pays qui prend l'offensive. 
Tandis que la déclaration de guerre proprement dite 
est brève, parce qu'elle est suivie de publications 
ultérieures plus détaillées, le manifeste forme un tout 
complet qui dispense l'Etat, qui le publie, de toute 
autre explication. 

En effet, le « manifeste-déclaration » ou le ■ mani- 
feste-avertissement » tel que nous le concevons, con- 
tient un exposé des faits et des motifs du contiît ; le 
gouvernement qui en est l'auteur mentionne les i 
sons justificatives de sa conduite, constate les ten 
tives faites [>our olitPTiir Ips rp|iaratinns. le refus 
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la parlie adverse ; il établit la bonté de l:i rause qu'il 
soti'ient et il indique positivement que l'èiat de 
guerre va conamencei'. La situation une lois nette- 
ment exposée, l'Etat agresseur met sous les yeux de 
ses propres sujets les causes de la rupture et leur fait 
connaitre toutes les mesures propres à sauvegarder 
leurs personnes et leurs biens ; il enflamme leur pa- 
triotisme et donne ainsi dès le début l'élan et Pardeur- 
nécessaires du combat. 

C'est ainsi que Ferdinand VII, dans un éloquent 
manifeste du 2 mai 1815, fit un appel aux Espagnols 
contre Napoléon « l'usurpateur », « cet homme aussi 
fécond en expédients que peu scrupuleux sur leur 
choix. La justice, la prudence, l;t nécessité de la dé- 
fense, la religion, ordonnent cette guerre». Et il 
finissait ainsi : « Je connais mes droits, je sais que 
je puis déclarer ia guerre et la faire ; je suis sûr que 
mes sujets se reposent dans la confiance qu'un roi, 
qui a fondé son bonheur sur celui de son peuple, ne 
peut entrepremlre la guerre sans une certaine peine; 
mais j'ai voulu ra'appuyer de la force de la conviction 
pour paraître juste aux yeux des nations, animer la 
valeur de mon troupes, stimuler la générosité des 
souverains et pour que la guerre étant sanctifiée, 
tous espèrent dans le secours de celui qui accorde la 
victoire (1) ». 

De plus, par le manifeste, l'Etat belligérant se jus- 
tifie devant les neutres du parti extrême, auquel l'a 
conduit son ennemi, de troubler la paix. Il traduit 

(1) Archive» du ministère den affaires étrangères, tonds Espa- 
gne, 1719-1817 ; Mémoires ni D^c-, 152, 19» pièce, p. 320. 
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son adversaire devant le tribunal de l'opinion publi- 
que, tache de gagner la ^yrapathie des Etats neutres, 
et pour qui cririnaii l'influence de l'opinion sur les 
événements, rien n'est plus naturel que l'importance 
que les hommes d'Eiat attachent à ce genre d'écrit. 

L'ambition même, quoique armée de la force, a 
rarement cm pouvoir dédaigner roi>inion publique, 
et, à défaut de motifs réels, elle s'efforce d'en trouver 
de spécieux pour colorer et légitimer des usurpations. 
Souvent aut-si, l'on a vu l'esprit public ranimé par 
des manifestes éloquents; et les ]ieuples désunis et 
découragés s'enflammer de cet enthousiasme natio- 
nal qui peut produire de grandes choses (1). Napo- 
léon I" ne dédaigna pas l'opinion publique, bien que 
cette force fut moindre à son époque, qu'elle fut 
loin d'être une puissance universelle comme au- 
jourd'hui. 

EnAn, les belligérants reconnaissent les obligations 
dérivant pour eux de l'état de guerre,les droits qu'ils 
comptent exercer par rapport aux neutres, et rappel- 
lent les stipulations conventionnelles dont les Etats 
sont tenus et qu'ils se [iroposent d'oberver. 1 

Telles sont les idées que contientie manifeste, dunt 
l'essentiel ne consiste pas à faire de l'érudition, mais 
à rejeter le tort sur l'adversaire. Il doit fire conçu en 
style clair, précis, ei ne laisser la place à aucun i 

doute, à aucune interprétation. Le ton dépend des 
circonstances. 

Toutefois, les prétentions de la cause que l'on dé- 

f" d) De Gardi;!]. ïViiiit coiV)ih-l dt: diplomatie, Paris, 1852, t. 

1 p. 468. 
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fend devront être exposées sans forfanterie, mais 
également sans faiblesse. Ecrit avec rapidité et éner- 
gie, le manifeste doit porter l'empreinte delà loyauté 
et de la bonne fui. Un ton vague, incertain, timide, pour- 
rait jeter des doutes sur la justice de la cause parmi 
les Etats neutres, ou inspirer le découragement dans 
les rangs des sujets. 

Au contraire, «un ton arrogant révolterait l'opi- 
nion, doublerait les forces du parti contraire, l'ani- 
mant du ressentiment de l'insulte, éloignerait le 
moyen de conciliation et rendrait les revers plus 
humiliants (1) ». Il est à peine utile de faire observer, 
à Paurore du XX= siècle, qu'oa doit s'abstenir d'em- 
ployer des expressions injurieuses, qui dénotent des 
sentiments de haine, d'animosité ou de fureur, qui 
ne sont propres qu'à en exciter de semblables dans le 
cœur de l'ennemi. Dans des écrits d'une telle impor- 
tance, on doit garder la plus absolue décence, car 
c'est se respecter soi-même que respecter les autres. 
Les héros d'Homère se traitaient bien d'ivrognes et 
de chiens; les empereurs d'Allemagne ei les papes 
ne se ménageaient pas davantage ; lesmanifestesque 
s'adressaient mutuellement François I" et Charles- 
Quint étaient conçus en un siyle cicéronien et en des 
termes si violents qu'on les appelait des « invec- 
tives (2) ». 

(IJ Pradiei-fûdérK- Cour:' de droit dititomatiqiw. Paris 1881, 
I. II, cliap. XV, pp. 50a cl s. — Pradier-Fodéré, Traité, op. cit. 
t. V], pp. 659 et s. 

(2) Voici \ea termes il'un des tnaniiastes ttdi-essë par Charles- 
Quint à François 1" : n Noua n'avons pas voulu songer à la Bour- 
gogne pt i'i tant li'aulres domaines possédés par les Français contre 
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Félicitons-nous de nos mœurs plus doures, plushii- 
maines, et ne traitons pas de vaine politesse dea mé- 
nagements qui ont des suites réelles. D'ailleurs, 
serait-ce une simple politesse, on ne devrait pas 
moins en tenir compta ; les parliculiers n'observent- 
ils pas scrupuleusement la politesse en usage, la seule 
condition de maintenir les bonnes relations s' 

Par conséquent, tout manifeste doit être digne et 
une guerre de plume ne doit pas précéder la guerre 
d'armée. Ainsi ce mode de (iéclàrjfiiiin de guerre 
nous présente le grand avantage de léiuoigner du res- 
pect que les Etats ont les uns pour lea autres. Egaux 
par leur souveraineié, tous les Eials sont avisés en 
même temps de la nouvelle situation; ils peuvent 
publier plutôt leur déclaration de neutralité et aussi 
fixer dès le début leurs positions, leurs droits, leurs 
devoirs, et les règles qu'ils se proposent de suivre. 
C'est aussi le mode le plus conforme à la notion de 
la communauté et de la solidarité internationales. 
De même que pour ia déclaration de guerre propre- 
ment dite, un manifeste doit intervenir avant l'ou- 
verture de toutes les hostilités. Sinon, ce serait 
admettre la guerre à l'iiuproviste ; et quelle serait la 

tout dit))! et toute loi, à liint il'injuri's âii|>|JOi'tée:i p;it' nos [lères, à 
tant de Irailés rompus, à tant de sernietits violéa, à la justice et à 
l'IionnélPtë publiques outragées el Uaéea par les Frangais. d — 
Les aiiibassadetirs de François l" répondirent : i Fallait-il aup|ior- 
ler ces outrages t Non cfirtca ; nous ne le supporterons pas, nous 
ne le souffrirons pas, noua ne le perroeUrons pas. Nous allestuns le- 
Dieu immortel qui punit les injures et Ih perfidie, que nous n'avoii' 
à nous reprocher aucune laule i> V. Lavisse, Hit^toire de Franet 
t. V. Il, p. '27. 
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valeur de ce dorument à l'égard des peuples étrangers, 
s'î! n'était publié qu'après le comiiiencement de la 
guerre? Il pourrait bien produire des effets pour 
l'avenir, mais tous les actes accomplis auparavant 
parles neutres ne pourraient faire l'objet d'aucune 
rèclama,tion. 

Et cette dernière conditionnons est indispensable 
pour ilîsiinguer le manifeste proprement dit, le ma- 
nifeste-déclaration, des mémoires justificatifs (qu'au 
dix-huitième siècle surioutonappelaitmanifesf,e),des 
proclamations desciieis d'Etats ou des généraux. Les 
mémoires justificatifs sont des documents publiés 
soit au commencement des hostilités, soit après les 
premiers engagements, soit même lors des prélimi- 
naires d'un traité de paix et dans lesquels chacune 
des parties recourt aux principes du droit des gens 
et à l'opinion des publicistes, pour se laver de tout 
reproche et pour établir le bien-fondé de ces agisse- 
ments. 

Nous rappellerons seulement à titre d'exemple les 
mémoires justificatifs publies respectivement parla 
France et l'Angleterre, en 1755 (I) et 1778, au sujet 
de la rupture des relations pacifiques existant entre 
les deux pays, simsla moindre déclaration, ainsi que 
l'exposé des motifs déterminant la France, à entrer 
en campagne, que fut chargé de rédiger Condoreet, 
en 179-'. 

Les proclamations sont des écrits émanant du chef 



(1) Archinea du ministère des affaires élranijéres, (onds Aiigle- 
lene. 49, 1730-1793 ; Mémoires et Doc. relatifs à la rupture de 
1755 antre la France et l'Angleterre, pièce 7, p, 115. 
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de l'Etat ou des autorités inférieures, tels que les 
commandants d'armée, les amiraux se trouvant à la 
tête d'une escadre : elles ont surtout pour but d'ex- 
poser les règles de conduite qu'on a l'intention d'ob- 
server. C'est ainsi qu'en 1870, le roi de Prusse fai- 
sait la déclaration suivante : « Nous ne faisons pas la 
guerre aux liabitants paisibles de la France; je fais 
la guerre aux soldats français et non aux citoyens 
français. » Et la proclamation du duc de Brunswick, 
le 25 juillet 1799, contre la Révolution française 
naissante, est restée justement célèbre. 

Le manifeste qui intervient comme déclaration de 
guerre et qui souvent s'intitule « manifeste portant 
déclaration de guerre (l)», diffère essentiellement 
des mémoires justificatifs et des proclamations, en ce 
sens qu'il ne doit en être publié qu'un seul, tandis 
que ces derniers peuvent se multiplier à l'infini. 

Le pi us souvent, l'ennemi répond au manifeste par 
un conlre-inanifesle pour démontrer l'injustice de 
l'agression. Cette réponse n'est pas obligatoire envers 
les nations étrangères qui, prévenues officiellement 
par l'un des belligéranis, ne peuvent plus arguer de 
l'ignorance de l'état de guerre. Cependant, le si- 
lence étant «ne présomption défavorable à celui qui 
le garde, en fait, l'Etat attaqué publie presque tou- 
jours son contre-manifeste. Ce mode de déclarer la 
guerre est certainement celui qui répond le mieux au 
but de la déclaration de guerre. Il prévient à la fois 
l'adversaire et les neutres; il est absolument con- 



(1) Archives du ministère de» affaires étrangères, fonds Brésil, 
1820-1825 ; Doeumenls divers, V, 6= pièce, p. 33. 
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forme à la courtoisie internationale, car il met en 
pratique le respect que les souverains ou les Etats 

ont les uns pour les autres et rend compte publique- 
ment de la conduite du premier belligérant. 

Malgré les avantages très importants que présente 
l'usage des manifestes, celte forme de déclaration a 
été peu employée dans les temps modernes. Citons 
quelques exemples : Le 28 avril 1859, l'empereur d'Au- 
triche publia un manifeste dans lequel il annonçait 
que ses troupes allaient envahir la Sardaigne. Le 
8 mai. Napoléon III publiait un document semblable, 
dans lequel il déclarait que l'Autriche en franchissant 
les frontières de la Sardaigne vioiaitles traités et dé- 
clarait la guerre à la France. 

Durant la guerre de 1866, entre l'Aulriche, la 
Prusse et l'Italie, des manifestes furent publiés le 
17 juin par l'empereur d'Autriche, le 18juin par le 
roi de Prusse, le 20 juin par le roi d'Italie. 

Le dernier manifeste intervenu durant ce siècle 
estcelui qui fut publié par le czar les 24/12 avril 1877; 
encore ce manifeste accompagna-t-il la déclaration 
otficielle de guerre faite par la Prusse à la Porte. — 
Nous souhaiions que le manifeste soit plus fréquem- 
ment employé à l'avenir. C'est le mode le plus effi- 
cace de déclarer la guerre, c'est celui qui convient 
le mieux aux tendances actuelles, puisque * le droit 
international accorde aujourd'hui autant de valeur 
à un manifeste général qu'à une déclaration solen- 
nelle e1. réciproque (1) ». 

(•1) BlunfBchli, Le droit intemotional codifié, Paris. -1874, g 592, 
règle 2, p. 304. 
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La déclaration de guerre proprement dite et le 
manifeste sont des déclarations de guerre pures et 
simples ; l'ultimatum, au contraire, est une déclara- 
tion éventuelle^ conditionnelle. 

En effet, si une déclaration de guerre n'a pas Heu 
implicitement, quand le conflit en es! arrivé à la pé- 
riode aiguë, il est envoyé à la partie adverse un 
écrit, qui annonce les projjositions extrêmes; cet 
écrit porte le nom d'ultimatum ; c'est le dernier mot 
{ultimatum verhum) t^ue prononcent les puissances; 
il exprime les exigeuces dont on ne veut point se dé- 
partir, les concessions auxquelles on entend s'arrê- 
ter, les conditions auxquelles on abandonne le règle- 
ment du litif^e. 

On peut le définir un document qui résume claire- 
ment les faits en question^ énonce la proposition im- 
posée comme dernière et irrévocable condition à un 
arrangement entre deux ou plusieurs Etats. Ce der- 
nier mot ne saurait É-tre une simple intention ver- 
bale; son importance est trop considérable; il faut 
un écrit précis, afin que les termes puissent en être 
attentivement examinés dans toute leur portée, avant 
qu'une décision, dont les effets peuvent être décisifs, 
8oit prise et qu'il en reste trace. 

Le plus souvent, il emprunte la forme d'une note 
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diplomatique. Cette note doit émaner du gouverne- 
ment ou tout au moins d'un de ses mandataires re- 
vêtu des pouvoirs nécessaires pour accomplir un acte 
d'une pareille gravité. Le président du conseil ou le 
ministre des affaires étrangères peuvent être déié- 
f^ués à cet effet. M. de Bismark rédigea l'ultimatum 
adressé le 15juiQ 176ti par la Prusse àla Hessp, à la 
Saxe et au Hanovre. — L'ultimatum du gouverne- 
ment français à la reine de Madagascar, en 1894, fut 
Tœuvre de M. Hanotaux^ ministre des affaires étran- 
gères de France (1 ). 

Dans tous les cas, il est certain que le chef de l'Etat 
seul peut revèiir son mandataire de pouvoirs assez 
«tendus, pour arcoin|>lir une démarche de cetie gra- 
vité ; aussi, dans ce dorumeni, il est mentionné d'une 
façon formelle fjue le signataire de l'ultimaium agii. 
en venu des ordres exprés de s.on gouvernement. Un 
document d'une lelie importance doit être rédigé en 
termes nets, précis ei pèremptoires. 

Il contient un exposé clair des faits qui constituent 
le litige; il consiaie que le gouvernemeut au(juel il 
■est envoyé, a refusé de satisfaire aux réelamalioiis 
qui lui ont été présentées au cours des négociations, 
ou de faire droit à des demandes qui lui ont été adres- 
sées. De ce refus va naître la nécessité de poursui- 
vre par tous les moyens la réparation des griefs in- 
téressant son honneur. Cependant, avant de recourir 
à l'emploi de mesures aussi pénibles qui vont trou- 
bler les relations d'amitié existant jusqu'alors entre 
les deux puissances, le gouvernement a voulu don- 

(1) V. Hauuliiux, L.iljuii;: de Madagascar, Paiis, 18ft6. 
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ner une nouvelle preuve de sa modération, en fai- 
sant une dernière tentative, dans le but d'obtenir 
satisfaction par les seules voies de la persuasioD. 

Il ènumère les griefs, articule les satisfactions 
exigées et iiienlionne expressément qu'un nouveau 
refus entraînera des conséquences dont le gouverne- 
ment ne devra s'en prendre qu'à lui-même. Enfin, il 
demande une réponse catégorique dans un ceriata 
délai indiquant que le silence équivaut à un refus 
péremptûire. 

Telles sont les idées essentielles émises dans tout 
ultimatum. 

Il est signifié au gouvernement intéressé, soit par 
l'intermédiaire des agents diplomatiques accrédités 
auprès de la puissance que l'on met en demeure de 
fournir satisfaction, soit par l'intermédiaire d'agents 
envoyés avec une mission spéciale. C'est ainsi que 
l'ultimatum du 21 mars 1838 au gouvernement mexi- 
cain a été présenté parle ministre de France à Mexico. 
L'ultimatum du gouvernement français du 19 mars 
1860 au cabinet de Pékin, a été notifié par renvoyé 
extraordinaire et le ministre plénipoientiaire de 
France en Chine. L'ultimatum du 19 avril 1859 de 
l'Autriche à la Sardaigne a été formulé d'une façon 
plus simple^ par une lettre du comte de BuoI au 
comte deCavour. 

Cependant, si les négociations ont été longues et 
que les forces militaires soient en présence, l'ultima- 
tum peut être adressé par un chet militaire délégué 
à cet effet. C'est ainsi que l'ultimatum du 15 mai 1831, 
relatif aux griefs de la France contre le Portugal a 
été adressé au gouvernement de Don Miguel par De 
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Rabaudy, capitaine de vaisseau de liv frégate Mclpo- 
mène. Toujours ce document, qui est fait pour éviter 
la jruerre, doit être conçu en termes modérés et 
prêter à la conciliation. Cette modération ne doit pas 
êice exempte de dignité et de fermeté. 

IVaiUeursj tous les ultimatums n'ont pas la même 
sif^tiiflcation, la même imporlance,'et, suivant lescjis, 
ils auront ou non le caractère d'une déclaration de 
guerre. 

Il faut les diviser en deux espèces, et ne pas voir 
dans certains actes diplomatiques l'équivalent d'une 
déclaraiion de guerre, alors qu'il n'y a qu'un avertis- 
sement oiflcieux, qui, repoussé, n'entraine nullement 
la rupture immédiate des relations pacifiques. 

Si le gouvernement déclare que dans le cas où il 
ne sera pas fait droit à ses demandes, il poursuivra 
par les armes la réparation qu'il réclame, l'ultima- 
tum contient un casus belli, et le rejet de l'intima- 
tion, le refus de répondre ou l'absence de réponse 
dans le délai accordé, réalise le casus belli et équi- 
vaut à unedéclarationconditionnelleouéventuelle(l). 

Le délai accordé doit être assez long pour permet- 
tre au gouvernement de prendre une décision si 
grave après mîire réflexion, et assez court, afin que l'E- 
tat ennemi n'en profite pas pour se préparer à la lutte, 
compléter ses armements et prendre toutes ses dis- 
positions en vue d'une mobilisation prochaine. Ainsi, 
le délai de douze heures accordé par le comte de Bis- 
mark aux Etats deHesse, Saxe, Honovre futinsuffi&ant. 
L'ultimatum envoyé par l'empereur d'Autriche à Ca- 

(1) Pradiei-Fodéré, op. cit., 1. VI, p. 649. 
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vdiir, le 13 avril 1859, accorda avec plus de raison un 
délai de trois jours au «rouverneinent Sarde ponr sa 
réponse, 

Il es(. difficile de déterminer un délai invariable, 
qui pervira de règle générale dans les documenta de 
ce genre. Tout dépend des circonstances dans les- 
quelles on se trouve; et Jes parties étant exactement 
renseignées sur leurs prétentions respectives, un dé- 
lai do un ou deux jours i)arak sutfisant; la rapidité 
de la mol)ilisation nécessitera peut-être de linaiter ce 
délai à quelques heures. 

Il est évident que la guerre e^t réputée exister, non à 
partir de la remise de l'ultimatum, mais à partir de res- 
piration du délai accordé. C'est ainsi que Cavuurufade 
la faculté d'épuiser le délai de trois jours que lui avait 
accordé l'empereur d'Autriche, afin de mieux se pré- 
parera la lutte. Toute autre a été la conduite de l'Es- 
pagne, lors de son conflit avec les Etats-Unis, en 1898; 
elle refus a de recevoir Tultimatuni du président Mac- 
Kinley. Dans ce cas particulier et dans les cas analo- 
gues qui ont pu ou qui pourrontseproduirej le jour de 
la remise de l'ultimatum fixe le début des hostilités. En 
effet, si un Etat refuse de recevoir la note diplomati- 
que dans laquelle sont consignées les prétentions de 
la partie adverse, c'est qu'il a l'intention nettement 
arrêtée de ne demander qu'à la force des armes la 
solution du différend ayant donné lieu à celte der- 
nière tentative de conciliation. Une telle conduite 
fait tomber le délai accordé et fait produire à l'ulti- 
matum son effet immédiat. C'est le véritable ultira"- 
tum qui, à lui seul, suftil pour déchaîner la gueri 

Il peut se faire qu'il ne consiiiue pas une déclar. 
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tionconditionnelle. Il peutn'être qu'une nouvelle mise 
en demeure, une dernière tentative de conciliation. 
Dans ce cas, l'Etat qui le rédige ne fixe point de délai 
comminatoire; il se borne à déclarer qu'en cas de 
réponse négative, il prendra les mesures qu'il jugera 
opportunes. Un semblable uliiiiiatum ne produit au- 
cun effet par lui-même, et [lour déterminer l'ouver- 
ture officielle des hostilités, il a besoin d'être suivi 
d'un antre acte, qui prÉcise les intentions belliqueu- 
ses, lel riue, par exemple, la rupture définitive des 
relations diplomatiques ou la ])ub]icalion d'un mani- 
feste. 

' Dans l'ultimatum adresse par le Japon à la Chine 

en 1894, le gouvernement de Tokio ne précisait pas 
\e casus belli : W n'équivalait jias à une déclaration 
de guerre. L'histoire nous montre qu'un nombre as- 
sez considérable deguerres, surtoutdans ladeuxième 
moitié du dix-neuvième siècle, ont été déclarées par 
un ultimatum complet ou proprement dit. Citons la 
guerre de 185!) entre l'Autriche et laSardaigne; 
l'expédition de Chine en 1860: la guerre de l'Angle- 
terre contre l'Afganistan eu IS78; la guerre entre la 
Serbie et la Porie de 1876; notre expédition deMada- 
gasearen 1894 ; la guerre hispano-américaine de 1898. 
Plus récemment encore, la France adressa un ulti- 
I matum au Siam, le 20 juillet 1893, qui ne fut pas 

f suivi d'effet, puisque le Siam se soumit et accepta 

I nos conditions. Le 26 février 1895, l'Angleterre en- 

voya au Nicaragua un ultimatum qui amena l'ac- 
cord (1). 

]■ (1) Ualvo, Sii,;.lêmnil,!,,>. cU., t. VI, p. 484. 
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En mai 1906, l'Angleterre envoya un ulfimatum à 
la Turquie -qui ne fut pas suivi d'eftet, le sultan 
ayant accepté les conditions anglaises avant l'expi- 
ration du délai imparti (dix -jours) pour la réponse. 
L'exemple d'ultimatum le plus régulier nous a été 
donné en 1899 par le Transwaal. L'Angleterre, pré- 
tendant procéder à une simple opération de police 
coloniale, concentra des troupes sur Ja frontière de 
la République suJ-africalae, Le gouvernemeut du 
Transwaal s'en émut à juste titre et le président Kru- 
ger demanda, par un ultimatum du 10 octobre 1899, 
le retrait de ces troupes et une réponse pour le mer- 
credi 11 octobre, au plus tard, à cinq heures du soir 
(3 heures de Paris). A défaut de réponse, « il sera 
obligé de considérer la manière d'agir du gouverne- 
ment anglais comme une déclaration formelle de 
guerre; il ne se considérera pas responsable des con- 
séquences qui en résulteront; et, dans le cas où de 
nouveaux mouvements des troupes auront lieu du- 
rant la période fixée, il se verra également obligé de 
les considérer comme une déclaration formelle de 
guerre ». 

Par cet ultimatum modèle, le Transwaal déclara 
olBciellementla guerre à l'Angleterre; il fut l'agres- 
seur, non le provocateur, et l'Angleterre fut obligée 
de reconnaître cette guerre comme une guerre inter- 
nationale, parce que le Transwaal n'était ni vassal 
ni protégé et qu'il avait très régulièrement déclaré 
la guerre (1). Ces exemples récents et nombreuj^ 

(i) Revue Générale de Dr. Int. Publie. 1900, 7, p. 46 el s., 
p. 279. — A. Mérignliac, Lois et couliimes de la giierye sur fefre. 
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semblent prouver (|ue les guerres futures seront pré- 
cédées d'un ultimatum qui servira de déclaration. 

Le-^ puissances aiment mieux, en effet, ce procédé 
simple ; il est habituellement employé de nos jours, 
car il apporte une chance de plus à la solution paci- 
fique des conflits. Puis, les gouvernements préfèrent 
publier un uUimatuiri, garder l'espoir de la paix, 
plutôt que de s'y lancer par un acte définitif. Re- 
marquons qu'il n'offre pas, comme le manifeste^ 
l'avantage de prévenir les Etats neutres en même 
temps que les belligérants. 



DE LA RUPTURE DBS RELATIONS DIPLOMATIQUQS 

La rupture des relalions diplomatiques accompa- 
gne d'ordinaire la déclaration de guerre, sous quel- 
que forme qu'elle se présente : c'est souvent le signe 
précurseur du contlit armé ( i). Quelquefois, cette rup- 
ture a seule indiqué le commencement de la guerre 

(l) Cependant, le jouiriitl Le Temps a prétendu, lors de la sur- 
prise de Pofi-Arliiur, que la l'upture des relalions diplomatiques 
conslilue juridiquemeat l'état de guerre. Ëa ce sens, Calvo, Traité, 
op. cit., t. IV, g 1905, p. 44. — Contra : Pradier-Fodéré, Traité. 
op. cil., 1. VI, p. 446. — L. de Monlluc, La guerre russo-japo- 
naise au reyard du droit des gens, dans la revue La Paix par le 
Droit, leviiei- 10O4, p. 60. — FOnk-Breotano et Sorel, op. cit., 
|>. 243. 
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dauR le courant du dix-huitième siècle (1). Le plus 
souve-nt, ce mode a été usité quand les autres ont 
faiî défaut dans les guerres entreprises à l'iiiipro- 
viste. Il lui manque presque toujours la qualité d'être 
préalable aux hostilités, quand il n'est pas unique- 
ment l'accessoire de la déclaration de guerre. 

Aussi, n'admettrons-nous pas que le rappel ou le 
renvoi des a^^ents diplomatiques constitue l'équiva- 
lent d'une déclaration de guerre. Il indique bien, en 
effet, que les relations pacifiques sont altérées ; c'est 
un indice de la suspension des relations amicales. 
Mais, quelques graves que soient ces mesures, elles 
ne constituent pas nécessairemenl l'état de guerre 
entre les puissances qui les'prennent ; elles ne mar- 
quent même pas l'intention de faire ia guerre. 

Le départ des ambassadeurs ne sera pas un obsta- 
cle à de nouvelles ntigociations, de même qu'ils pour- 
raient encore occuper leurs postes au moment de 
l'ouverture des hostilités. Il est fort possible que les 
agents diplomatiques accrédités auprès de deux pays 
soient l'objet d'un rappel momentané, par prudence 
peut-être, sans que pour cela l'état de' paix se trouve 
irrémédiablement compromis. Nous en trouvons la 
preuve dans deux considérations : 1" plusieurs giier- 

(t) Nous lisous iiiêinisdans ladéclaralioniliiâûavril 1792 par l'As- 
semblàe Conslituaule aa roi Ae Hongrie et de Bohème : « Cujisidéraat 
que le refus de répundre aux dernières dépêches du roi des Fran- 
çais, ne Jaisse plus d'espoir d'obtenir par la voie d'une négociation 
amicale le redressement de ces dilFérenls griels el équivaut à i'"" 
déclaralion de guerre... d Gf Archives du, ministère den affai 
élrang^.res. fomia i'Aiiti-iclif, ITfifii'i inm Mr^moircs Pi DnriumPii' 
40, 9' [ù<\-r, |,. 9(1. 
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res ont été entreprises sans que les relations diplo- 
matiques aient été rompues, ce qui eut lieu ]ors de 
la guerre de Crimée. Souvent, aussi, les ruptures des 
relations diplomatiques n'ont pas amené la guerre; 
ainsi, en 1885, les relations diplomatiques entre la 
Russie l't la Bulgarie furent rompues sans qu'une 
guerre s'ensuivit (I). Elles ne furent reprises qu'en 
1894. 

Les relations diplomatiques qui avaient été inter- 
rompues, en 1875, entre les Pays-Bas et la Républi- 
que de Venezuela furent reprises seulement le 
20 août 1894(2). 

2° La rupture des relations diplomatiques n'amène 
pas la guerre nécessairement, puisque les consuls 
continuent à exercer leurs tonctions ; lorsqu'il y a 
déclaration positive rie guerre, les agents à la fois 
diplomatiques et consulaims regagnent leur pays (3). 

Par conséquent, d'après notre droit international 
actuel^ on ne peut pas considérer le rappel et le ren- 
voi d'agents diplomatiques comme une déclaration 
de guerre (4); on les considère comme tels quand ils 

(1) Serkia, «p. cit., |i. i:S7 i'[ noir du 17 novembre 1886, dan» 
R. de Dr. Int. ei Léff. c(>m}i., 1887. Lb général Kaulbarsae relira 
suivi (le tous les conï^uls russes (20 nov. 188d). 

(2) Revue générale de Dr. Int. P.. 18i6, II, p, 158. 

(3j De Cusay, Phases et causes cêlèhrea du Dr. maritime des »a- 
tions, l. I, p. 190. 

(4) Napolëun Bonaparte avilit uetre ojiiniun. Lors de la rupture 
avec l'Angleterre, le 24 llorêal, à \a séance du Conseil d'Etat, le 
premier consul dit : t Le départ de l'uinbas^adeur anglais est une cir- 
constance trop grave pour que le gouverneroent garde le silence... 
D'ailleurs, ce départ pouvant n'âlre pas regardé comme une décla- 
ration de guerre, on peut consrirver de l'espoir jusqu'au dernier 
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sont accompagnés dp certaines mesures pouvant leur 
donner ce sens, conmie le manifeste ou l'ultimatum 
ne flx.'int pas de délai comminatoire. 

Il peut être dèt-ogé à cette règle par une conven- 
tion spéciale. En fait; certains Etats ont convenu 
dans des traités que la rupture des relations pacifi- 
ques ne sera définitive qu'après le rappel oo le ren- 
voi des agents diplomatiques. 

L'article 2 du traité de navigation et de commerce 
conclu à Versailles, en 1786, entre la France et la 
Grande-Bretagne, était ainsi cimçu : «Pour assurera 
l'avenir le commerce et l'amilié entre les sujets de 
leurs dites Majestés, et afln que cette bonne corres- 
pondance soit à l'abri de tout trouble et de toute in- 
quiétude, il a été convenu et accordé que, si quelque 
jour il survient quelque mauvaise intellîgencej in- 
terruption d'amillé, rupture entre les couronnes de 
leurs Majestés (ce qu'à Dieti ne plaise), laquelle rup- 
ture ne seia censée exister que lors du rappel ou du 
renvoi des ambassadeurs et ministres respectifs (1). » 

LeBrésilafait insérerune clause analogue dansses 
traités avec diverse:^ puissances: traité du 12 août 1827 
avec l'Aiigleierre, traité du 8 janvier 1826 avec la 
France, traité de 1828 avec le Danemark (2). 11 est 
dit dans l'article du traii.é d'amiliè de navigation de 
commerce franco-brésilien (3), qu'en cas de « mésin- 
telligence ou rupture entre les deux couronnes 

momcnl, quoique pour m:) [iHi'l [h nVn nie guère.* - Tliibaudeau, 
Mémoires sur le Consiilt-t, Paris, 1835, p. 408. 

(1) De Clercq, Itect'cil des Trailés, 1. 1, t713-!803, p. 147. 

(2) De Clercq, op. cil., 1. III. 181R-1830, ]), 404. 

(3) De Clercq, op. cil., t. III. 1816-1830, p. 402. 
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(puisse Dieu ne le permettre jamais I), lequel cas ne 
sera réputé exister qu'après le rappel ou le départ des 
agenis diplomatiques respectifs ». 

Ces dispositions ne sont que des conventions spé- 
ciales valables seulement pour les Etats en cause et, 
en dehors de ces cas pariiculiers el rares, le droit 
commun reprend sou empire, c'est-à-dire que la rup- 
ture des relations iliplomatiquesne vautp;is la décla- 
ration de guerre. Il faut reconnaître que radoplion 
générale par tous les Etats d'une clause adoptant la 
rupture des relations diplomatiques comme ligne de 
déinarcaiion entre la guerre et la paix, aurait certai- 
nement l'avantage de prévenir bien des diffîcultès ei 
des contestations sur la date précise du commence- 
ment de la guerre et la détermination du moment à 
partir duquel on peut accomplir les acies que l'état 
de guerre permet ; mais elle présente le grave incon- 
vénient de laisser les neutres ignorer le commence- 
meuL officiel de la guerre (I). 



DE LA NOTK DIPLOMATIQUt! 

Il est un acte qui a été employé ces dernières an- 
nées comme équivalent à une déclaration de guerre, 

(1) En -1903, les relations diplomaliques ont ùlé rompues entre la 
France et le VûnènuËla, la Gi'ëize el \a Roumanie, sana que la guerre 
s'en soit suivie. Bev. nmdrule de Dr. I p , seplenibre-ociobre 
1906, n" 5, pp. 50St, 582. 
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c'est la note diplomatique. Elle est lièpouillêe de 
toute forme, n'est pas tout à fait explicite, mais sert 
d'avis au gouveFneiuentdela nation attaquée. La noie 
rédigée par le chef de l'Etat ou son ministre est 
transmise par l'iatermédiaire des ambassadeurs. 

Elle a l'avantage de prévenir au dernier moment 
de ses intentions l'ennemi, qui n'a pas le temps de se 
préparer à la lutte; elle est la continuation directe 
des négociations et leur fin naturelle. Mais elle a le 
très grand inconvénient de n'être pas suffi sa m ment 
explicite, de laisser le duule dans l'es[)rit des enne- 
mis et l'ignorance parmi les Etats neutres. Puis, il 
semble qu'un acte d'une telle importance doit revê- 
tir un caractère plus imposant : il y a une très 
grande différence entre une simple note diplomati- 
que usitée dans les relations internationales et une 
note diplomatique équivalent à une déclaration de 
guerre. 

Cette équivalence doit èire marquée au point de 
vue extérieur même. Toutefois, l'emploi de la note 
diplomatique, pour déclarer la guerre, semble vou- 
loir prendre de l'extension, avec la rapidité de la 
transmission de la [lensée et la'proinptiiude de la 
décision qu'exige la rapidité de la mobilisation. Ce 
mode de déclaratlou pourrait devenir une des for- 
mes de l'avenir : elle est simple, avertit l'adver- 
saire, sépare nettement l'état de paix de l'état de 
guerre. 

La guerre du Pacifique de 1879 et la guerre d'Ex- 
trême-Orient de 1904 ont débuté par l'envoi de ne 
diplomatiques équivalent à déclaration de gueri 
Cette façon de déclarer la guerre passa inaperç 






r 



— 283 - 

lors du conflit entre le Pérou, le Chili et la Bolivie, 
Aussi de nombreux auteurs ont rangé cette guerre 
dans la catégorie de celles qui ont débuté sans dé- 
claration. Il a fallu que Miguel Gruchaga, profes- 
seur de droit international à Santiago (1), soit venu 
mettre les choses au point. 

Le 3 janvier 1879^ la chancellerie du Chili écrit au 
chargé d'affaires chilien, à La Paz, de demander ses 
passeports ou une réponse franche du gouvernement 
bolivien à ses prétentions. Un ultimatum fut ensuite 
envoyé fixant un délai péremptoire. Ce délai expira 
sans réponse satisfaisante; aussi Tagent chilien 
adressa^ le 12 janvier, à la chancellerie bolivienne, 
une note à la fois calme et énergique, qui se termi- 
nait ainsi : « Le gouvernement du Chili exécutera 
les actes qu'il estimera nécessaires à la défense de 
ses droits, et le gouvernement de la Bolivienne pourra 
voir là que le résultat logique de la rupture qu'il a 
provoquée et de son refus réitéré de chercher une so- 
lution juste et qui eut été également favorable pour 
les deux pays. » C'était une déclaration implicite de 
guerre ; cette note clôturait de longues négociations, 
et peu de jours après^ les hostilités commencèrent 
régulièrement. 

La guerre Russe- Japonaise. — La paix était à Tor- 
dre du jour en Europe, elle était le « leit motiv » de 



(1) Lettre de Miguel Gruchaga, professeur de droit international 
à Santiago du Chili, dans la Rev. générale de Dr, 1, P., t. XI (1904), 
p. 615, en réponse à l'article de M. Ebren, sur Vobligation juridi- 
que de la déclaration de guerre dans la même Revue, t, XI, p. 133^ 



tous les discours des chefs de l'Etatj les négociations 
entre les gouvernements russe et japonais suivaient 
leurs cours, quand on apprit la rupture des relations 
diplomatiques et l'attaque soudaine de Pori-Anhur. 
La première nouvelle de ce conflit produisit dans 
le monde une profonde sensation. Le grand public et 
les pacifistes, qui ne croyaient pas à la guerre, en 
furent scandalisés. Comme on était mal renseigné 
sur le cours des négociations et que l'agression inat- 
tendue du 8 février seule frappait les esprits, cette 
guerre commençait à l'improviste sans déclaration. 
Elle fit courir dans toute la France un long fré- 
missement. L'amiral Togo, disait-on, a f traîtreuse- 
ment » attaqué les vaisseaux russes; le Japon a agi 
en violation flagrante du droit inti^rnational; à lui 
seul incombe toute la responsabilité de cette guerre, 
qu'il a commencée par un acte de félonie (1). Les 



dans lel^uel M. Ebren das^iait Ja guerre du Pacillque panai celles 
qui avaient commeacû uns déclaration. 

(1) Article de Charles Malu dans k- Journai des Débats, du il lé- 
vrier 1904 ; article du Alcide Ebray dans le Mémorial Diplomati- 
que du 14 février 1904. Et Eoute^ les revues publient des articles 
Kuv la queslion de la déclaration de guerre, dans lesquels la con- 
duite du Japon est blâmée : 

CI. Dans la /Jeu, j/enêi-aiede D»'. /. P., mais-avril 1904, i'élude de 
M. Ebren sur ['obligation jn.yidiqiie de ta déclaration de guerre, 
et la leltre de M, de Martens sur les hoitilités sans déclaration à' 
guerre. — Rev. dû Dr. Int. P. el L. C. ; Nag'aoka, La guerrerussa- 
japonaise el le Dr. int., 1904, 6, p. 461. — Rev. de Dr. Public et 
de Science politique, 1904, t. XXI, p. 846 ; Chronique du Droit 
des gens ; A. -G, de la Pradelle, Des hostilités sans déclaration it 
guerre. — Bévue politique et parlementaire, avril 1904, M. Pille 
La guerre doit-elle étreprécédéed'unedéclaraiioni — Revue polit 
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journaux allemands trouvèrent, ce procédé assez na- 
turel. Quant aux journaux anglais, ilsexultaienlet se 
félicitaient de l'erapoi d'une méthodej leur méthode, 
qui leur .Tvait réussi souvent. 

Il nous appartient d'examiner impartialement les 
faits et de voir en toute liberté et en dehors de toute 
passion, si le Jap"n a violé le principe international. 
Au mois d'avril 1903, la Russie devait évacuer la 
Mandnhourie. Elle ne; tint pas ses enjfagements, et, 
vers la fin du mois de juillet, le gouvernement japo- 
nais, que ce voisinage gênait, fit des ouvertures au 
cabinet de Saint-Pétersbourg. Les propositions japo- 
naises furent repoussées par la Russie et, à leur tour, 
les contre-propositions russes furent repoussées par 
le Japon. Les notes échangées avaient le très grand 
inconvénient de n'envisager qu'un côté de la question; 
;iussi, le 13 janvier 1904, le gouvernement japonais 
demanda au L'zar de vouloir bien reconstituer tous 
les points litigieux. La réponse russe se fait attendre : 
Le transsibérien déversait des troupes russes en 
Mandchourie. De son côté, le gouvernement japonais 

que et parlementaire, joillei 1904, M. Labat, A propos de ta guerre 
■maritime rmso-Japonaise. — La Quiniaine Au 16 avril 1904, p. 440, 
La guerre russo-japonaise et tes conflits d'intérêts en Extrême- 
Orient, |)ar M. CharlftB Dupuy. — La Revue des Deux-Mondes, 
1" mai 1904, p. 186, La guerre russo-japonaine et l'opinion euro- 
péenne. — Les Eludes, du 20 juin -1804, p. 784, La guerre russo- 
japonaise et ses origines, par A. Fauvel. — La Paixpar le Droit, 
février 1904 j La guerre russo-japonaise au regard du droit des 
gens, parL. de Monlluc. — Journal de Dr. Jh(, ;)ri«É (Clunel), 1904, 
p. 257, De la guerre omc ou sima déclarations préalables. — Rev. 
générale de Dr. Inl. P.. 19tl6, art. de M. Francis Rpy sur la Guerre 
russo-japonaise. 



se rrèj-araîi â !a guerre e:, poussé par le retard 
af-r-jnè a i'tnvoî de la rèi-onse russe ei par l'opinion 
puMiqne, il romi.it les relations dijjlomatiques. 

En e5'e:, le 5 lévrier Iy04_, à deux heures quinze de 
ra:irès-m:di. M, le baron Komuraj ministre des affai- 
res è;rangérrs ju Jar-on. envoya â M. Kiirinn, son 
reprêse:.tanî à Saîn:-Péiersbourfr, une n'.'te dans 
laquelle il ê;aii d.i : « Le gouveroemenl impérial du 
Ja[>>n ayant épuisé, sans résuiiats, tous les moyens 
de conciiiatinn ^n vue d'écarier de ses relations avec 
le gouvernement impérial russe toute cause de com- 
plioaiions fnuires et voyant que ses justes représen- 
tations ei ses propositions modérées et désintéressées, 
dans riniérèt d'une paix ferme et durable en Ex- 
trême-Orient, ne reçoivent pas la considératiou qci 
leur est due. a résolu de rompre ses relations diplo- 
matiques av.^c le gouvernement impérial russe, qui. 
pour les raisons exposées, ont cessé d'avoir aucune 
valeur (1) ». 

Une deuxième n^ie lui ensuite euvovèe par le 
baron Koiuara à M, Kurino, dans laquelle il était 
dit : < .[U'une prolougaiion ullérieur-e de la situation 
présente étant inadtnissible, il adresse immédiate- 
ment au ooiiiie Lamsdorff une note signée à l'effet 
suivant : « Eu présence de la situation mal assurée 
< de la Corée..., des rejets successifs des propositions 
* du Japon.,., du refus d'évacuer la Mandchourie, 
« des retards et des activiiês militaires et navales..., 
« .de l'im possibilité de rétablir en Extrême-Orient 
« une paix ferme et durable, le gouveruement ira^p- 

(t) R.ilelJ,. /„(.r( /,.(;.. i'.KJ-i, I. VI. y. 47.1. 
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< rial japonais n'a pas d'autre alternalive fjue tie 
« terminer les futiles négociations actuelles. En 
« adoptant cette mesure, le gouvernement impérial se 
€ résrrvr^ le droit de recourir à toute action indépen- 

< dante guHl pourra estimer la meilleure pour conso- 
« lidcr et défendre sa situation menacée aussi bien 
« que pour proie gei' ses droits établis et ses intérêts 
« légitimes (1) ». 

M. Kurin'o avisa ensuite de son intention de quittei' 
Saint-Pèlershourg avec le personnel de la légation 
impériale. 

La ruptnrf des relations diplomatiques avait été 
ado|}tèe par le Conseil des ministres japonais le A fé- 
vrier ; le 5, les notes étaient envoyées, la mobilisation 
commencée; le d, le Mikado adressait aux ministres 
de la guerre et de la marine un rescrit dans lequel il 
s'en remeUail à leur fldélilé et à leur courage pour 
sauvegarder la gloire et l'honneur de l'empire, et 
l'escadre japonaise, sous le commandement du vire- 
amiral TogOj quitta Sasebo. 

Le 7, l'Agence Havas communiquait la dépêeiie 
suivante : « Le Messager du gouvernement publie la 
depêcbe-circulaire du 6 courant jidressée par le mi- 
nistre des affaires èlvangères aux représentants de 
la Russie : Par ordre de son gouvernement, le minis- 
tre du Japon a remis à la Cour impériale une nore, 
portant à la connaissance du gouvernement impérial 
la décision prise par le Japon de cesser les négocia- 
tions et de rappeler de Saint-Pétersbourg le ministre 
et tout le personnel de la légation japonaise. A la 

(1) /(. (/.■ Ih: Inl. •:! L. C, 1S04. I. V[, y. 472. 



suite de cette déolaration, il a plu à S. M. l'Empereur 
d'ordonner que !p ministre de Russie à Tokio et tout 
lepei sonnel de la mission impériale quitteraient immé- 
diatement ia capitale du Japon. Une telle (açon d'agir 
du gouvernement de Tokio, qui n'a pas même attendu 
l'arrivée de la réponse du gouvernement impérial, 
envoyée ces jours-ci, fait retomber sur le Japomouie 
la responsabilité des conséquences qui peuvent ré- 
sulter de la rupture des relations diplomatiques entre 
les deux empires. » Et le 8 février eut lieu l'attaque 
nocturne de Port-Arthu:'. 

Tels sont les faits. Ont-ils été conformes au principe 
de la nécessité d'un avertissement préalable aux 
hostilités? M. de Martens n'est pas partisan de la 
nécessité d'une déclaration formelle et solennelle de 
guerre et pense que " des faits positifs, il doit résul- 
ter que les adversaires aient conscience de se trouver 
en champ clos et que le combat doit nécessairement 
avoir lieu (1) > ; or, en consultant les faits, M. de Mar- 
tens estime que la Russie ne pouvait prévoir ie com- 
mencement des hostilités. 

Notre éminent maitre M, Mèrignhac, qui est parti- 
san de la nécessité de la déclaration (2), écrivit un 
article dans le Journal des Débats du 4 mars 1904 
accusant « les Japonais d'avoir violé le droit des 
gens de la façon la plus certaine. Il faut tout au 
moins, dit-il, un fait certain, précisy tel qu'une pro- 



(1) V. Sur les < HoBtilitës sans déclaralion de guérie 
Journal de Dr. Int. privé, 1904, p. 525. 

(2) V. son Traité des lois et coutumes de la guerre sur 
Paris, i903, p. 31. 
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clarnatinn adressée aux nationaux ut tlérlarant la 
guerre duverte désormais. En rleliors de ce fait, les 
hostilités, da.ns l'opinion rie tous, constituent un bri- 
gandage pur et simple, analogue à l'acte d'un parti- 
culier qui, sans raison aucune, sans avertissement 
préalable, frapperait dans la rue un passant d'un 
coup luorlel. Etj d'autre |jart, sans cet acte préalable, 
d'où partira le moment où il sera permis de faire des 
prises sur mer, o^ existeront les immunités de la 
Croix-Rouye et le droit de faire des prisonniers, où 
se produiront les droits et les devoirs de la neutra- 
lité ? Certes, la déclaration de guerre coupe court à 
toutes ces difficultés, et voilà pourquoi nous en som- 
mes ferme partisan ; mais, à son défaut, doit-on tout 
au moins exiger cet acie initial qui, en somme, en 
tient lieu. Quant au rapjiel des agents diplomatiques, 
de l'avis de tous, il n'est pas une cause suffisante de 
guerre et nombre d'Etats ont rompu les relations 
diplomatiques par le rappel momentané de leurs 
agents — tels les Etats etiropéens avec la Serbie — 
qui n'ont jamais pensé que la guerre dût être le 
résultat de cette mesure. » 

Si le Japon n'avait envoyé que la première note, 
pur laquelle ii rompait les relations diplomatiques, 
sa conduite serait blâmable, car la rupture des rela- 
tions diplomatiques n'entraîne pas seule la guerre (I). 
Mais il s'ajoute un élément nouveau très important; 



(l) En ce Eens : Hérignhac. Lois de la guerre, op. cil,, p. 37; 

ï Marlens, o Les hoslilités sans déclaiation de guerre » dans le 
'ournal de. Dr. Int. privé, ■1904, p. 525. — Contra : Calvo, op. 
t., t. IV, p. 44. 
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la nolifîcatidn île la deuxième note. Un fait quel- 
conque qui s'ajoute à la rupture des relations diplù- 
iiiatiques petit leur donner la porlèe d'une déclaration 
de guerre. 

Dans la guerre russo-japonaise, nous avons ce 
fai" ; il est certain, prècisj et, à lui seul, il est l'équi- 
valent de la déclaraiion de guerre ; il est nécessaire, 
mais il suffli. En effet, la deuxième note se termine 
par les termes suivants : «Le gouvernement impérial 
se réserve le droil de recourir à touie action indé- 
pendante qu'il pourra estimer la meilleure pour 
consolider et défendre sa situation menacée; aussi 
bien que pour protéger ses droits établis et ses inté- 
rêts légitimes. » Quelle pourrait être cette action 
indépendante la meilleure pour défendre sa situation 
menacée, si ce n'est la guerre ï Comment protéger 
ses droits établis, ses intérêts légitimes quand on 
rompt les pour|iarlers, si ce n'est par la force 1 

C'est ce que faisait remarquer la légation du Japon 
à Paris, dans sa réponse à M. Mérignhac (1). Dans 
son deuxième article, paru dans le Journaldcs Débats 
du 11 mars 1906, M. Mèrlgnliac estime que la deuxième 
note n'a qu'une portée purement comminatoire et 
n'ouvre point virtuellement les hostilités. Maisaiors, 
pourquoi ces mots si importants dans une si grave 
situation "i 

Le gouvernement japonais indique son inten- 
tion d'obtenir satisfaction par une autre voie que 
les relations ordinaires ; quelle aurait été cette voie, 
si ce n'avait f'téla guerre t Les pacifistes qui suivaient 

(I) Joiiniat l'es Drbal^. ilu 7 lunrs 10U4. 





de loin les péripéties du conflit pouvaient encore 
douter de la guerre. Mais, en présence de ces docu- 
ments diplomatiques, le gouvernement russe ne 
pouvait pas se faire illusion sur les intentions du 
Japon. Et la preuve, c'est que la Russie armait tou- 
jours et que, en réponse à la rupture des relations 
diplomatiques, le Messager du gouvernement du 
7 février publie une dépêche-circulaire du 6, adressée 
par le ministre des affaires étrangères aux représeD- 
tants de la Russie à l'étranger, qui se terminait 
ainsi : «Le gouvernement impérial tait retomber sur 
le Japon toute la responsabilité des conséquences 
qui peuvent résulter de la rupture des relations diplo- 
matiques entre les deux Empires, » Quelles seraient 
ces conséquences, à défaut de la guerre ? 

Nous n'irons pas jusqu'à prétendre, comme Na- 
gaoka (1), que la deuxième note peut être considérée 
comme un ultimatum renfermant le casus helH, mais 
elle peut être considérée comme équivalant à une 
dèlaration de guerre. C'est uti fait précis, qui avertit 
l'adversaire avant l'ouverture des hostilités et, à ce 
titre, il est conforme au droit international strict et 
au principe de la nécessité d'un avertissement préa- 
lable que nous avons posé, au regard des deux Etats 
en conflit. Mais les Etats neutres furent insuffisam- 
ment avertis par cette note envoyée au gouvernement 
russe. L'envoi d'un « ultimatum net et énergique» 
comme celui que publia le Japon lors de la guerre 



(1) An, do Nagaoba, dans H, de Dr. Int. P. et L. C, 1904, 
. VI, p. 477, 
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avec la Chine (1) eût évité toutes les incertitudes et 
toutes les discussions. 

Il est vrai que, autant pour expliquer sa "conduite 
que pour avenir les neutres, l'empereur du Japon pu- 
blia un manifeste le 10 février. Il commençait ainsi : 
« Nous déclarons par les présentes la guerre à la 
Russie et nous ordonnons à notre armée et à notre 
marine de conduire les hosiilités contre cet empire 
avec toutes leurs (orres », et finissait en exprimant le 
vœu que la paix soît rétablie d'une manière perma- 
nente (2). Dès le 9, à 3 heures de l'après-midi, le Czs r 
déclarait laguerre au Japon; le 10, les ambassadeurs 
russes remettaient aux gouvernements auprès des- 
quels ils étaient arcrêdilés une note faisant connaî- 
tre l'attaque des Japonais, et portant que la Russie 
se trouvait obligée de prendre des mesures de défense 
contre le Japon (3). 

Le II février^ le Messager du gouvernement publia 
le manifeste que Nicolas II adressait à son peuple (4), 
dans lequel il dit qu'il a « employé tous ses efforts à 
la consolidation de l'état de paixenExtrême-Orient». 

D'aucuns prétendent, puisque le Mikado et le Czar 
ont publié un maniteste de guerre, c'est parce que la 
deuxième note ne pouvait pas être considérée comme 
équivalant à une déclaration de guerre. A cela nous 
répondons que le manifesre accompagne souvent la 
déclaration de guerre et est destiné à expliquer sa 



(1) Nagao-Ariga, Li, fiopi-re f^hO'Jafionaine, Paris, 1896, | 

(2) Mimal dex h^'hal.", du VA f.-nier )904. 

(3) Itei-ie de La ),urx j/ar le di-oit, ISOi, 14, \,. HT, 

(4) Journal des Débal», du i2 février 1904, 
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conduite aux. Etats neutres et enflammer le peuple. 
C'est bien le but qu'ont voulu poursuivre les deux 
empereurs. 

En somme, la base de la controverse relative au dé- 
but de la guerre russo-japonaise est une question de 
fait. Certains auteurs (1) admettent que la deuxième 
note n'est pas assez explicite pour constituer le fait 
précis, formel, équivalent à déclaration de guerre. 
.Nous estimons que cette deuxième note, publiée à la 
suite delà rupture des relations diplomatiques, équi- 
vaut à une déclaration de guerre et constitue l'aver- 
tissement prélable (2). 

Telles sont les principales façons de déclarer la 
guerre que nous avons trouvées dans l'histoire mo- 
derne. Le manifeste est le meilleur; l'ultimatum le 
plus usité; les notes diplomatiques nous paraissent 
être la forme de l'avenir; toutefois^ aucun de ces mo- 
des n'est imposé aux gouvernements. Les Etats dis- 
posent de la plus grande liberté tant pour délibérer 
sur la question litigieuse que pour notifier leur déci- 
sion. L'intérêt et les circonstances détermineront leur 
choix. Une seule chose importe : c'est que le principe 
de l'avertissement préalable aux hostilités soit ob- 
servé, principe qui devra rester immuable, malgré 
les changements de forme qui pourront se produire. 

(1) Mérignhac, art. précités du Journal des Débats, des 4 et 
11 mars 1904. — Thiriaux, La guerre Russo-Japonaise, Naraur, 
1904, t. I, p. 57. 

(2) En ce sens * Lawrence, Ward and Neutrality in the far 
East, 2« éd., London, 1904, p. 31, consacre un chapitre à la ques- 
tion de savoir si le Japon a été perfide. — M. Louis Renault, pro- 
fesseur de Dr. Int. public à Paris, interview du 25 février 1905. 



LIVRE IV 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE 



Autrefois, Ja g'iierre n'était pas un moyen pour 
arriver à la paix, mais une fin, ua mai endémique per- 
maneat; son hut était raiièantissement complet de 
renneini. Elle rompait tous les liens qui pouvaient 
exister entre les adversaires. Dès l'ouverture des hos- 
tilités, la personne de l'ennemi pouvait être yaisie, 
ses biens pouvaient être capturés (1). Les Etats eux- 
mêmes étaient entraînés -dans les luttes de leurs voi- 
sins. 

Aujourd'hui^ la déclaration de guerre n'abroge pas 
le droit. Il n'est plus admis que la force règne seule, 
que la guerre déchaînée fasse retourner les nations à 
l'état primitif. La guerre n'est plus la lutte opiniâtre 
de tous contre chacun : « Bella omnium, contra om- 
nes. » L'homme a des droits naturels qui doivent 
toujours être respectés. De même que la culture in- 
tellectuelle ue disparait pas subitement à la suite 
d'une décIar;ition de guerre, de même le droit, pro- 



(!) Nysi, Le ili'oil de la guerre et les yrécui 
Bruielles 882, p. 16. 
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duit tles générations, ne peut s'évanouir en un ins- 
tant, pomme par enchantement, et la truerre, qui est 
le moyen de faire rt'specter le droit, ne peut pas être 
la négation de ce droit, (ju'elle esi destinée à servir, 

Elle apporte des modifications profondes aux posi- 
tions des Etats et des individus, et ces modifications 
obéissent à des lois, Inis exceptionnelles mais réelles, 
qu'il nous reste à étudier. Le service militaire obli- 
gatoire et universel l'ait apparaître la dêcJaraLion de 
guerre non seulement (rommn une catastrophe ion- 
jours redoutable qui s'abat sur la patrie, mais encore 
comme un malheur ]irêt à fondre sur le foyer de 
chaque citoyen, sur sa famille et sur lui-même. 

Les effets de la guerre soat terrible.^ et considéra- 
bles; les générations doivent en supporter le poids 
pendant de longues années, et ces effets lointains 
n'en sont pas moins cruels. 

II ne nous appartient pas d'étudier lous les effets 
de la déclaration de (guerre ; ils sont trop nombreux 
et se ramifient à l'infini dans les couches les plus 
profondes des naliuns. Nous nous bornerons à en 
examiner les efiets iiumédints. Ces effeis, nous les 
constaterons : a) chez les Etats beliigérauis qui s'en- 
gagent dans une voie périlleuse ; 6) chez les alliés et 
chez les nations unies qui seront appelées à payer 
leur tribut d'argent et de sang ; c) chez les neutres 
qui, s'ils profitent des avantages de la communauté 
internationale, devront supporter tes conséquences 
de la lutte et ses répercussions. Les Etats ne souf- 
frent pas seuls de celte nouvelle situation ; les indi- 
vidus qui les composent doivent en supporter ti 
le poids. Combattants, ils devront donner leur \ 
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pour la défense de la patrie. Non combattants, ils de- 
vront vivre dans un pays dépeuplé et désolé, dans 
l'anxiété et la gêne, on bien dans une contrée en- 
vahie par des soldats étrangers. 
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SECTION PREMIERE 

EFFETS DE LA DECLARATION DE GUERRE SUR LES ÉTATS 
BELLIGÉRANTS 

Les Etats qui soiitïrent les premiers de la nouvelle 
situation, sont ceux qui Ton provoquée. Les Etats 
belligèrani,s, en effer,, qui oni recours à la lorce des 
armes, se mettent eu dehors du droit commun. Ils 
vont avoir à supporter les conséquences du déchaî- 
nement de la force, le moyen suprême pour résoudre 
un conflit. 

Le premier effet général de la déclaration de guerre, 
c'est la substitution de l'état de guerre à l'état de 
paiXj d'un état anormal à l'état normal. A ia paix fé- 
conde et productive succède la guerre meurtrière et 
dévastatrice. 

Mais, ntms n'allons pas étudier les conséquences 
sociales et économiques de la guerre; nous de^ 
nous borner à étudier l..'s effets juridiques immédi 
que produit la déclaration de guerre par elle-mê. 



avant tout commencement des opérations* militaires 
et maritimes. Il faut considérer la guerre comme un 
fait juridique et en déduire des lois. 

Ces effets consistent dans les modifications appor- 
tées aux droits et aux positions respectives. des Etats 
belligérants. La guerre n'est pas la négation de 
toute loi, le droit existant subsiste; il est même une 
législation spéciale qui commencera à être appli- 
quée. 



§ l*^ — Effets de la déclaration de guerre 

sur les lois. 



La guerre étant un rapport d'Etat à Etat, les lois 
internes de chaque Etat continuent à être appli- 
quées. 

Toutefois, si ces lois ont un rapport quelconque 
avec la guerre, elles doivent s'incliner devant ses 
nécessités. Certaines dispositions figurant dans di- 
verses législations pénales internes pour le cas de 
guerre, sont mises en vigueur par la déclaration. 
C'est ainsi qu'en France^ le Code de justice militaire 
pour l'armée de terre et le Code pénal contiennent un 
certain nombre de textes visant dés délits spéciaux à 
rétat de guerre, aggravant certaines peines à raison 
de faits commis en face de l'ennemi, par exemple, le 
refus d'obéissance ou la désertion. 

Non seulementles lois qui n'ont aucun rapport avec 
i guerre continuent à exister^ mais encore la décla- 
ation de guerre met en vigueur une législation spé- 
ciale. Des lois internes qui n'avaient qu'une impor- 



tance secondaire, ea temps de paix, sont aussitôt ap- 
pliquées el les lois internationales relatives à la 
guerre, qui ont été formulées uniquement en vue de 
la guerre, sont i appelées à l'observation des Elais. 

l" La déclaration de guerre entraine la nécessité 
d'une mobilisation rapide (I); aussi les dispositions 
concernant l'appel sous les drapeaux des hommes 
devant rejoindre leur corps sont mis aussitôt en vi- 
gueur, quelquefois même des ordres de mobilisation 
précédent la déclaration de guerre. 

En France, la loi du 15 juillet 1889 appelle sous les 
drapeaux la réserve de l'armée active, l'armée ter- 
ritoriale et la réserve de l'armée territoriale (art, 37). 
Des dispositionsanaloguesexistentchez tous les Etats. 
En Allemagne, les lois des 9 novembre 1867, 11 fé- 
vrier 1888, 3 août 1893, appellent en cas de mobi- 
lisation la Landicehr et le Landsturm (2), 

2» Dispositions ayavt en vue les situations et les be- 
soins d'ordre divers créés par la guerre (3). — Elles 

(1> Jean de Blucli, Lu Giieri-e, Iraducl, 3f riuviage russe La 
gwn-e future a\i jiiniit de '■m' lerhnique, l'eonomiqiie et poiijiçue, 
I, II, p. 40, Paris. 

(2) En Aulriche ; lois des 5 décembre 1868. 2 oclobre 1889. 
6 juin -1886, ii avril 188»^ Hongrie : loi du Idjoin 1886; Suisse: 
lois des 1" novembre el 4 décembre 1886; Norvège :. toi du 3 juil- 
lel 1876 ; Suède : loi du 16 juhr 1885 ; Italie : lois des 7 juin 1875, 
6aoùHfl88, 5 juin 1897. 

(3) En Espagne : lois des 28 août 1878, -11 janvier 1882, -11 joil- 
leH885; Serbie : loi du l«r novembre 1886; Bulgarie : lois des 15 
et 27 lévrier 18J2; Giéue : toi de 1876, Anglelerie ; Mh de 1896 
el 18<J0; Belgique : lois des 3 juiu 1870, 18 seple'mbro 18 

30 juin 1896 ; Roumanie : loi du 24 lévrier 1876, remaniée en ' 
1884, 1886 et 1887; Russie : lois des 1" anvier 1874, H no 
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comprennent les lois et règlements nécessités par le 
nouvel état de choses. Les principaux de ces docu- 
ments sont en France les lois, règlements et instruc- 
tions militaires sur les réquisitions, la guerre de 
siège, le service des armées en campagne et des sub- 
sistances en campagne, les prisonniers de guerre, le 
service de santé en campagne, l'état de siège... (1). 
Certaines commissions qui avaient été instituées en 
temps de paix en prévision d'une guerre, sont mises 
en activité ; c'est ainsi que par le fait de la déclaration 
de guerre, la commission de ravitaillement pour les 
armées françaises est appelée à Texercice de ses 
fonctions (2). 

Aussitôt la guerre déclarée, les Etats publient en- 
core des règlements concernant les prises maritimes. 
Ils indiquent quelle sera la composition et la compé- 
tence de ces tribunaux et quelle procédure ils de- 
vront suivre. C'est ainsi que, lors de la guerre sino- 
japonaise de 1894, fut publié, le 22 août, par le Mi- 
kado^ une ordonnance relative aux prises maritimes, 
qui organisait le conseil supérieur des prises (3). 

3° Il est des lois spéciales concernant les hostilités 
qui sont publiées au début de la guerre par les deux 



bie 487G, et ukases imj)ériaux de 1888 et 1890.-— De Laperriêre, 
L'Armée française, Paris, 1897, I, pp. 248 et s., 271 et s. 

(1) Mérignliac, Les lois et coutumes de la guerre sur terre, op, 
cit., p. 61. 

(2) Cf. Instructions du ministre de la guerre à l'usage des com- 
sions de réception du service du ravitaillement (2 mai 1901)^ 
is, 1901. 

b) Nagao-Ari^-a, La guerre sino- japonaise, op, cit. y p. 278. 
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Etais belligérants et que renvahisseur vulgari>e par 
des proclainalions. Ce sont ]e8 lois martiales. 

Elles coniiennent des dispositions par lesquelles 
chaque Etal règle l'instruction et la punition des 
faits délictueux ; elles oni pour but de protéger l'ar- 
mée d'invasion rentre toute tentative de la part d£S 
haljitants du pajs envahi. La guerre étant un rap- 
port d'Etat à Elaf, les combattants seuls doivent en- 
trer en lutte. Touiefbis, le ])atriolisme peut pousser 
un t!on-ronihatlant à des actes qui pourront nuire à 
l'ennemi , surtout à l'ennemi envahisseur. De tels 
actes, on est en droit de les punir pt, comme il faut 
une police })lus rigoureuse, une répression prompte 
et énergique, le^ lois martiales èdlctent des peines 
en général très sévères qui seront appliquées par des 
tribunaux militaires, appelés Cours martiales, La loi 
martiale a nécessairement un caractère dérogatoire 
au droit couimun, comme les faits eux-mSraes aiu- 
(juels elle s'applique. Aussi chaque Etat se distingue 
par son caractère personnel, tout en admettant un 
certain nondire de principes communs. 

Bien qu+^ les Etats aient tout intérêt à protéger 
leurs arinres, ils ne doivent pas perdre de vue les 
exigences do l'humanité, de ia justice et de l'hon- 
neur. Les lois martiales doivent présenter une cer- 
taine fixité et une continuité, de manière à donner 
quelques garanties aux populationsrll est désir;ible, 
d'autre pan, qu'un jugement régulier intervienne 
a])rés la défense. 

Li s juges des cours ruartiales devrontêlre humains 
et se conduire non en militaires, mais en juges; ils 
devront proportionner leur sévérité aux dangers cou- 
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rus par l'armée e( n'sjiecter les règles élémentaires 
de la justice (1). Les qualités d'un juge nous ne les 
trouvons guère chez des militaires, enivrés de sang; 
aussi si l'existence de lois martiales peut, à la ri- 
gueur, s'expliquer, les cours martiales devraient être 
diflféremmetit composées., ci les excès des Prussiens 
en lS70-71j la contîniie des Anjilais durant la guerre 
du Transwaal, sont faites jiour nous amener à nous 
défier des dispositions de ces lois, qui varient avec le 
temps, les lieux, les circonstances, l'esprit de ces ju- 
ges-soldats. 

4" Enfin, il est dfs lois, des conventions, qui ont 
été formellemeni sli|iuléos eii vue de la guerre, après 
un accord entre les puissances : ce sont les lois inter- 
nationales relatives à l'élai de guerre. 

La déclaration de jriicrre fait entrer en vigueur la 
Convention de Paris 185(i qui suppriiuela course et 
admet le principe de hi nenIralitOj la Convention de Ge- 
nève du 28 août 1804 rem])l.icée par celle du 6 juillet 
1906 rslative à l'amélioraiion du sort des militaires 
blessés dans les années en cajnpagne, la déclaration 
de Saint-Péterslimiri; du 11 décembre 1868 relative à 
l'interdiction des bai les es pi osti) les au temps de guerre, 
la conférence de La Haye du 29 juillet 1899, concer- 
nant les lois et coiiuimes de la guerre sur terre (2). 
Les puissances signataires de ces conventions doi- 
vent les exécuter, el les piiissiinces qui n'y ont pas 
pris part peuvent aussi lis ailopd r. 

<\) Pradier-Fo(ioi(.. n\,. ri( , VI, g •Ilon, y. 712. — Fiore, iVoK- 
îOM Droil iiiter>wlio}wl. «!'■ <■''■. % "129(3. 

(2) Voir ces liivtrsi-a cniuenlions ititorruilionales dans M. Méii- 
:Dhac, Len lois lic lu iiurm-, o}i. vit., \i. '.'.H\. 
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C'est à partir de ce moment qu'il sera permis de 
faire des prises sur mer, qu'existeront les immunités 
de la Croix-Rouge, le droit de faire des prisonniers, 
ies droits et les devoirs do la neutralité. 

Tels sont les priDcii)aiix effets de la déclaration de 
guerre sur les lois nationales ou internationales. 



§ 2. — Effets de la déclaration de guerre sur 
l^s traités. 



Les Etals, comme les parliculiers, concluent des 
conventions entre eux. Les traités sont des contrats 
passés entre deux ou plusieurs puissances. Ils n'ont 
existé que par consentement mutuel. L'on peutse de- 
mander si la déclaration de guerre, qui est un acte 
essentiellement unilatéral, produit juridiquement 
des eflets sur des relations contractuelles. 

Deux hypothèses peuvent se présenter : ou bien 
l'Etat attaqué ne se défend pas (ce qui est rare); dans 
ce cas, (ous les traités subsistent, puisqu'il y a acte 
de violence d'un seul côté ; ou bien, TEtat attaqué se 
défend et, par le fait même, il semble accepter la dis- 
solution des traités qai le liaient à son adversaire, 
par sa volonté de lutter, qui se in;mifeste au moyen 
d'une contre-déclaration ou du premier acte de guerre; 
et tous les traités qui auront été conclus parles Etats 
belligérants devraient être juridiquement annulés, 
puisqu'il y a changement d'état. Toutefois, la cla 
rébus sic stantibus, ne nous paraît pas devoir êi 
regardée toujours comme opposée à l'efflcacité 
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traitée (I). Le changeriient des circonstances peut 
anéantir ie vinculum jurts ei an'aa]eT les traités, si ce 
chang-eiïient a éts expressément ou tacitement prévu 
par les parties contractantes comme devant avoir cet 
effet, s'il rend impossible leur exécution, s'il est 
essentiel et s'il lèse les principes du droit indispen- 
sables à la vie des Etats. 

Les auteurs du droit international sont très divi- 
sés sur "la question : Les uns soutiennent (2) que la 
déclaration de guerre rend les traités absolument 
caducs et qu'il iaut pour les remettre en vigueur une 
disposition formelle du traiiéde paix. Les traités tom- 
bent de plein droil, parce que Tétai de guerre subs- 
titue à un régime d'accords bienfaisants le règne de 
la force malfaisante, qui suiiprime tous les rapports 
juridiques ordinaires et nonuaux d'Etat à Etat ei 
qui, par conséquent, su]iprime la base de ces rap- 
ports, tes traités. D'après eux, les obligations naissant 
des traités disparaissent par le fait des hostilités. Ce 
qui semble le prouver, c'est que le traité de Francfort 
dti 10 mai 1871 (H) (art. 10), dit expressément que les 



(!) Art, de Louia Olivi, D'un cas controversé de cessation de la 
force obligatoire dcx traités iiiteriialionaux, dans Rev. du Dr. Int. 
et L. C, 1891, l. XXllI, p. 590. 

(2) Kent, Cotnmentary vu Interiiational Law, 2= éd., 1S78, V, 
I, p. 420. — Guffken sur Hemei-, op. cit., p. 269, note 3. 

(3) La jurisprudence française avait admis, jusqu'en 1854, que l;i 
survenance du laii de duerre suspendait seulement les traitéa. — 
ArrftLs Cass-, 15 juillet 1811 (Sirey, 1811, 1, 301), 9 juin 1825 ; Si- 
rey, 1826, 1, 402. — Un arrêt de la Cour de Cassation du 28 déc«m- 
lire 1854 (Sirey, 1854, 1, 811) décida que les traitéa août annulée 
par la guerre. 
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traités de coiiiuteri'e avaient été annulés par la 
yaern; et que le décret espagnol du 24 avril 1898 a 
déclaré caduos par TeffiH de laguerre avec les Etats- 
Unis tous les traités e(. fonvenlions antérieurement 
conclus entre les deux pays (1). 

D'autres auteurs (2) sont d'avis que les traiiès de- 
meurent seulement suspendus durant les liostilités 
et qu'ils reprennent de plein droit à la pnix. La 
guerre ne serait qu'un intermède; elle constiluerait 
une vie anormale passagère, suspendant toutes les 
règles qui sont la condition nécessaire des relations 
pacifiques; et pjir le fait même de la paix, la vie 
internationale reprendrail son cours normal, les 
traités produirait:!)! de nouveau leurs effets ordi- 
naires. 

Enfin, d'autres auteurs (3) estiment que les traités 
restent dans le statu quo ante et produisent leurs 
effets même pendant ia guerre. Seront seuls caducs 
les traités dont l'exécution est incompatible avec la 
guerre, comme les traités de paix, les traiiés d'amitié, 
d'alliance et autres actes de même nature ayant un 
caractère politique et qui liaient les parties belligé- 
rantes au mouieot de la rupture des relations pacift- 
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ques. Les trailès spéciaux à la guerre comme les 
traités d'alliancf! ou les conventions internationales 
acquièrent plus de valeur. Ceux qui ne se rapportent 
pas à la guerre subsistent, s'ils concernent des inté- 
l'êts particuliers ou même des intérêts publics, sans 
relations avec les hostilités. 

Il en est qui pourront s'exécuter indistinctement 
pendant la paix et pendant la guerre, tels sont ceux 
qui concernent les successions, la compétence, l'extra- 
dition, la proprié(é littéraire et artistique... ; il arri- 
vera seulement que leur application pourra être 
paralysée en fait par la rupture des rapports pacifi- 
ques et desconimnoicalions matérielles ou juridiques 
entre les pays belligérants. (Aix, 8 déc. 1858, Sirey, 
1859, 2, 605 ; Saint-Quentin, 30 oct. 1885, J. Clunet, 
188, p.99.)U)- 

La guerre est, en effet, un rapport d'Etat à Etat ; 
c'est le moyen unique et extrême de régler des diffi- 
cultés qui paraissent insolubles. Ce n'est pas à dire 
que, par cp fait, les nationscessent de faire partie de 
la société internationale ; aussi elles ne sauraient 
s'affranchir de l'ensembie de droits et d'obligations 
coutumiers ou contractuels, qui constituent le lien 
de cette société. 

Il y a présomption que les engagements contrac- 
tés par les Elats belligérants avant la déclaration 
de guerre répondaient à des besoins durables et 
de nature à survivre à la guerre et la déclaration 
elle-même ne saurait abroger aucun de ces engage- 
ments. Ces iraitès avaient été conclus parce que les 

(1) Des[iagnct, op. cil., p, 543. 
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deux parties les avaient trouvés utiles. Pourquoi se 
priveraient-elles gratuitement d'avantages spéciaux 
étrangers au litige qui les divise? 

Le bon sens indique que, loin de les étendre, il faut 
limiter les maux que cause la guerre et tenir soi- 
gneusement à récart du conflit international tout ce 
qui n'y doit point forcément être mêlé (1). Quelque- 
fois l'exécution des traités sera provisoirement sus- 
pendue, au fort de la lutte, mais ils ne cesseront 
d'exister qu'autant qu'ils auront été abrogés. Pour 
être effective, cette abrogation n'a pas besoin d'être 
expresse. Elle le sera le plus souvent et un texte for- 
mel lèvera d'avance toute difficulté, mais elle pourra 
être seulement tacite ; pour cela, il suffira que les 
dispositions du traité de paix soient incompatibles 
avec les traités antérieurs. Cette solution relative 
aux obligations nées de traités doit être étendue aux 
obligations nées de toute autre source. 

C'est ainsi que lorsqu'un Etat est débiteur d'un 
autre Etat, la déclaration de guerre qui survient 
entre eux n'a point pour conséquence de libérer de 
ses obligations l'Etat débiteur. Il en reste tenu; mais 
comme donner des fonds à son ennemi, c'est aug- 
menter sa puissance, il peut, pendant la guerre, 
refuser le paiement du capital ou des intérêts de sa 
dette (2). 

Un fait récent semble prouver que cette opinion est 
la meilleure. Lors de la guerre gréco-turque de 1897, 
le sultan prétendit qu'aussitôt la guerre déclarée, 

(1) A..Mérignhac, Lois de la guerre, op. cit., p. 56. 

(2) Bluntschli, op. cit., § 658. 



lotis les traités foinbent de plein droit; il voulut faire 
tomber les capitulations. Les passions et le fanatisme 
des Musulmans rendaient cette prétention dange- 
reuse et il falhil l'intervention énergique de notre 
ambassadeur M. Canibon pour arrêter lee pernicieux 
cftets des théories turques (1). 

Il est évident que la délaration de guerre ne fait 
point obstacle à l'exercice delà faculté qu'ont les 
Etats de s'engager par traité les uns envers les autres 
et les traités qui auraient été conclus pendant la 
guerre entre Etais belligérants sont obligatoires et 
doivent être observés. Au point de vue juridique, la 
déclaration de guerre ne produit aucun effet sur les 
traités relatifs aux individus, aux biens et aux 
droits respectifs des Etats belligérants, quant à des 
situations définitivement acquises, par exemple à 
proposd'nne limitation ou d'une cession de territoire; 
au conirairej elle donne force exécutoire aux con- 
ventions internationales conclues entre les puissances, 
telle:- que la convention de Paris (1856), de Genève 
(1864), de la Haye (1899). Subsisteront les traités 
qui auront été conclus en même temps avec d'autres 
pays. Ces derniers auront le droit d'en exiger le 
maintien vis-à-vi.s d'eux, malgré la guerre déclarée 
entre deux ou plusieurs puissances signataires ; tels 
sont les traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, 
de Paris, pour la propriété industrielle, du 20 mars 
1853; de Berne, pour la propriété littéraire, du ^ sep- 
tembre 1886. 
Si l'oiî admet que la paix est l'état normal des re- 

(1) Rev. générale di< Dr. irt(. Public, i891,\. IV, pp. 526 cl 532. 
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lations entre nations, et qu'elles sortent de cet état 
pour demander au sort des armes la solution de dif- 
férends que Ton ne peut atteindre par aucune autre 
voie, si Ton admet qu'elles sortent de l'état de paix à 
la dernière extrémité, et provisoirement, pour y en- 
trer définitivement et le plus tôt possible, si Ton ad- 
met qu'elles ne cessent pas de faire partie de la 
société internationale, il faut admettre aussi qu'elles 
ne sauraient, en aucune façon, s'affranchir de l'en- 
semble des droits et obligations coutumiers ou con- 
tractuels qui constituent le lien de cette société. 

Il est, en effet, impossible pour une nation de 
s'isoler complètement d'une autre nation, et la plu- 
part des engagements contractés par les Etais belli- 
gérants avant la déclaration de guerre répondaient 
à des besoins essentiels qui subsistent. A part les 
traités incompatibles avec l'état de guerre, ou ceux 
qui impliquent cet état, le plus grand nombre n'est 
pas atteint par la déclaration de guerre. On peut les 
appeler « indifférents ». Il y a des degrés dans cette 
indifférence. Quelques-uns ont un rapport lointain 
avec l'état de guerre ; d'autres sont indépendants de 
ce nouvel état de fait, qui laisse intacte et leur situa- 
tion juridique et leur application. Les plus indifiè- 
rents constituent le trait d'union entre l'état de paix 
et l'état de guerre ; c'est un point commun qui unit 
encore les parties belligérantes. 

Dans les premiers temps de la guerre, ce trait 
d'union est réduit à sa plus simple expression. Au fur 
et à mesure que les hostilités se prolongent, Tintran- 
sigeance des gouvernements diminue par la fort 
des choses, par l'impossibilité dans laquelle se irouv 
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un Etat de se tenir complètement isolé d'un autre 
Etat ; les reiations sont aussi nécessaires entre Etats 
que le besoin d'échanges entre individus. Aux traités 
qui étaient indifférents, au début, s'en ajoutent d'au- 
tres peu à peu ; leur nombre s'accroît jusqu'au traité 
de paix. Et les traités indifférents constituent l'îlot, 
qui augmente avec Jes alluvions et qui, en s'agraii- 
dissaiit, atteindra la rive, rétablira la paix. Il y a 
donc tout avantage pour tous les Etats à laisser sub- 
sister le plus grand nombre des traités, qui consti- 
tuent des éléments et ramorce de la paix. 



g 3. — Effets dr la déclaration de guerre, sur 
les agents diplomatiques et consulaires. 

Nous avons vu que parfois, rarement d'ailleurs, le 
rappel des agents diplomatiques peut valoir déclara- 
tion de guerre ; souvent, ce rappel précède la décla- 
ration de guerre : c'est ce qui se produisit notam- 
ment lors de la guerre hispano-américaine. 

En tout cas, la déclaration fait cesser les relations 
diplomatiques des nations ennemies, et leurs ambas- 
sadeurs respectifs se trouvent rappelés ipso facto. 
Chaque partie hfiligérante remet ses passeports aux 
représentants de l'autre, en lui fixant un délai pour 
sonir de son territoire. Ce rappel comprend tout le 
personnel des ambassades, exception faite pour les 
agents auxiliaires iniligènes qui peuvent s'y trouver 
attachés. Aux passeports sont joints des sauf-con- 
duits qui permettent au personnel de regagner la 
frontière sans être inquiétés. 
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Le rappel s'étend, en principcj aux consuls, aux 
iigents consulaires et au personnel des postes consu- 
laires, sauf pour te& indigènes remplissant les fonc- 
ùons consulaires. 

En 1812, Peiiipereur Alexandre I" ordonna aux 
consuls de France et des jmys alliés de quitter le ter- 
ritoire russe (1). Toutefois, exce|itionnelIement, les 
lela lions diploinaliques et consulaires peuvent ne pas 
être rompues malgré l'état de guerre; le cas s'est pro- 
duit lors de la guerre de Crimée. 

Quelques auteurs (3) soutiennent que le rappel ou 
le renvoi de ces agents n'est pas obligatoire au point 
de vue du droit international. Les Etats peuvent, en 
effet, être en lutte sur an point déterminé et conser- 
ver sur les autres questions leurs relations amicales 
par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques, 
On peut localiser la guerre et la restreindre à une 
partie du territoire. Le rappel et le renvoi des agents 
diplomatiques et consulaires serait donc un acte li- 
bre de la part de chaque Etat et ne constituerait pas 
une obligation juridique. 

('ette thèse nous paraît contestable. Eu effet, les 
relations amicales entre deux pays sont personnifiées 
par ces agents; elles sont inutiles ou à peu près im- 
possibles, une fois la guerre entamée. Elles peuvent 
même devenir dangereuses à cause de la position pri- 
vilégiée du repré.'îentant ennemi et des renseigne- 
ments de toute nature qu'il peut recueillir et trans- 
mettre à son pays. 

(1) F. de Marlens, Triûlc de Dr. Int. P.. op. et., 1. III, p. 

(2) Blunlsclili, op. cit., § b:il. — Bonfils, op. cit., n» 1048. 
Pillel, op. mt., I. I, !>. m. 
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Ces raisons politiques expliquent que cette forma- 
lité soit passée dans les usages-internationaux. 



SECTION II 

EFFETS DE LA. DECLARATION DE GUERRE SUR LES ÉTATS 

ALLIÉS ou UNIS 

Il est évident que la déclaration de guerre s'appli- 
que en même temps à toute retendue du territoire 
des Etats belligérants et à leurs colonies (1). La ques- 
tion devieiit plus délicate lorsque l'un des Etats de- 
venus belligérants se rattache à un autre Etat par 
un lien soit conventionnel, soit politique. 

1° Le lien conventionnel provient de traités d'al- 
liance. Les termes de ces traités peuvent nous dire 
exactement quelles senties conditions de l'accord; de 
même si le traité est un traité d'alliance offensive et 
défensive, il n'y a pas de difficultés. Mais la clarté 
n'est pas la qualité dominante de ces clauses diplo- 
matiques. Aussi, doit-on se demander si les traités 
qui se bornent à stipuler des secours, peuvent faire 
que la déclaration de guerre de l'Etat belligérant 
s'applique aussi à ses alliés et les entraîne dans la 
lutte. Un premier point, tout d'abord, est certain, 
c'est que le traité de secours ne fait pas perdre à une 
nation le droit de rester neutre, et que là déchéance 

(1) Vattel, op, cit., 1. II, ch. XVIII, § 210. 
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de ce droit ne peut résulter que de l'exécution da 
iraité (1). 

Mais la dérhéance elle-niême résuile-t-eile forcé- 
ment de cette exécution? Fournir des secours, n'est-ce 
pas aider un belligérant i n'est-oi; pas se départir des 
lois de la neulralitéï Puis, la paix et la guerre sont 
indivisibles; on ne peut être en même temps en élat 
de paix et en état de guerre avec le même peuple (2). 
Bluntschli (3), au contraire, soutieni que les troupes 
foiirniee à l'an des belligérants en vertu de traités, 
seront considérées comme des troupes ennemies. 
Mais si le traité est antérieur à la déclaration de 
guerre, l'Etat n'est pas devenu ennemi par le seul 
fait de la rupture rie la paix C'est ainsi que lors de 
la guerre de 1788 entre la Suède et la Russie, le Da- 
nemark (ournit des troupes et des navin^saux russes 
et pourtant la Suède respecta sa neutralité (4). 

En présence de la divergence des opinions Pt de 
l'incertituile de la pratique, il nous semble conforme 
au droit commun qui, dans le cas présent est la pais, 
de décider que l'exécution du traité de secours n'en- 
traînera lias ipso jure l'extension de la qualité dp 
belligérant à l'Etat qui avait conclu une semblable 
convention. 

Le trailé d'alliance peut aussi impliquer une aille 
illimitée ; dans ce cas, les alliés font cause commune 
avec les belligérants principaux et la déclaration de 
guerre s'adressera indirectement à eux aussi. C'est 

[i) p. FaocliiUe. Du blocus maritime, [>. 59. 
(2) Hauteleuille, Ofi. cit., I. 1, [i. IM. 
(3j Biuiitsr.lili, op cU., § 759 et la note. 
(4) Pliilliiinre, op. cil , i. III, S 140. 
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ainsi que les alliés de la France, sons le premier 
Empire, entraient en lutte sans formalité aucune sous 
les ordres de Napoléon I". 

En cette matièrej des traités mal négociés, mal 
conçus, mal rédigés^ amèneront des récriminations, 
des ruptures, des conflits. Si les traités, au contraire, 
sont bien rédigés, si le casus fœderis est nettement 
déterminé, la conduite de l'Etat belligérant sera plus 
nette. Devra-t-it adresser ia déclaration de guerre 
en même temps qu'à son ennemi direct, à ses enne- 
mis par l'alliance conclue, ou bien la déclaration en- 
voyée â l'ennemi direct raettra-t-elle les Etats alliés 
dans la situation de beliigérantsï L'Etat qui fera la 
déclaration de guerre aura tout avantage à agir 
avec douceur ei prudence, à ne rien brusquer (1). 

Aussi, dans l'intérêt de la paix, croyons-nous 
qu'une déclaration de guerre spéciale doit être en- 
voyée aux alliés, s'il y a lieu de les traiter en enne- 
mis. Un Etat peut, en effet, malgré ses engagements, 
ne pas entrer en lutte, les clauses du traité peuvent 
faire naître des hésitations chez le gouvernement 
qui a contracté l'alliance. D'autre part, le belligérant 
principal lui-même peut avoir avantage à ne pns en- 
traîner ses alliés dans ia guerre qu'il entreprend. 
La neutralité de l'Angleterre, lors de la guerre russo- 
japonaise, empêcha bien des complications. Ces di- 
verses raisons nous amenèrent à penserqu'unedécla- 

(1) Nous aurions.dû agir plus sagement en 1870. Dans la décla- 
ration de guerre, il a'étail pas queslion des alliés de ta Prusse, 
-aa\& le miaistre des affaires étrangères de France avait dil fortnel- 

ementque la déclaration s'appliquait égaleraenl à eux. — Pradier- 

i'odéré, op. cit., 1. II, p, 645. 
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ration de guerre explicite doit être adre?sèe à l'Etal 
allié en même temps qu'à l'adversaire principal si le 
traité est formel, ou bien quand l'infeulion de l'allié 
s'est manifestée clairement. Par conséquent, les effets 
de la déclaration de guerre adressée à l'ennemi ne 
s'appliquent pas direciemerti et explicitement aui 
alliét. 

F. 2' Un lien politique peut exister entre Etats. Tous 

les Etats ne sont pas t.imples, certains constituent 
des unions, d'autres des fédérations ou des oonfédè- 
■ rations; enfin, il existe des Etats mi-souverains ou 

I des protfCtorats. Quelle sera l'influence de ces diver- 

^ ses fbi'iries d'unions politiques sur l'extensiun territo- 

riale que devroni prendre les effets de la déclaration 
- de guerre. 

\ Les pactes à.'unions réelles obligent les contrac- 

? tant;; a se prêter main forte en cas de conflits, car ces 

|i Etats forment une seule personnalité iniernaflonale, 

' une souveraineté unique; c'est ainsi, par exemple, 

que toute guerrt^ déclarée à la Hongrie, le serait ea 
même temps à l'Autriche et réciproquement. 

Au contraire, dans Vunion personnelle les nation» 
ne sont unies qu'en la personne du souverain et, par 
suite, restent séparées en cas de conflit de l'une d'en- 
tre elles (1), et les effets produits par la déclaration 
de guerre à l'égard de l'un de ces Etals ne 8''applique 
pas à l'autre. 

Le?- pactes de fédération ou de confédération en- 
gagent dans la lutte commune ceux qui en font ""- 

(1) Hiviiii, ,i;,. <■!(,, g 177, |i. 210. 
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tie. En 1870, tous les Etats allemands invofîuèrenl le 
casusfœderis et se (nrononcèrent pour la guerre aver 
la France (1). 

Celte I ôgle n'est pas absolue. Les Etats fédérés ne 
forment qu'une personnalité unique dans la fédéra-- 
tioD ; seul; le {gouvernement tédéral a qualité pour 
représenter indivisément auprès des puissances étran- 
gères les Eiats fédérés, et la déclaration de guerre 
produit des effets à l'égard de tous. Au contraire, 
dans une confédération, chacun des Etals peut 
adresser une déclaration de guerre qui ne produira 
aucun eflet à l'égard des autres. Le lien est moins 
étroit et dispense de participer à la lutte. En 1859, 
par exemple, la confédèrationailemande resta neutre 
dans la guerre que l'Autriche soutint contre la France 
et l'Italie; elle a gardé la même ueutraiitè dans la 
guerre entre le Danemark, la Prusse et l'Autriche, 
une simple question dynastique étant enjeu. 

Quant aux Etats mi-souverains, nous devons dis- 
tinguer deux hypothèses : 

1° L'Et;it protecteur est en guerre. En droit, il n'y 
a aucune obligation pour TEtat protégé de prendre 
parti pour l'Etat protecteur; des circonstances de 
fait seules pourront entraîner l'Etat protégé dans la 
lutte. 

De même, un Etat vassal ou tributaire n'est nulle- 
ment engagé, en principe, dans les querelles de son 
suzerain, C'est ainsi que, lors de la guerre gréco- 
turque de 1897, les Etats et principautés tributaires 



(1) A. Surel, La y^rre fmnco-alleniande, t. I, ch. VI : les al- 
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de la Pone oLtoiiiane ii'oqI, pas été englobées dans h 
laite. Si TElat vassal ou tributaire esi belligérant, 
rien n'era[)êche de considérer l'Etat suzerain comme 
étranger au conflit . Le cas s'est produit lors (!e la 
guerre serbo-bulgare de 1885, guerre à laquelle ia 
Porte n'a point participé. 

Dans ces différents cas, la déclaration de guerre 
ne produit des effets qu'à l'égard de la partie princi- 
pale. 

2" Au contraire, il parait impossible que l'Etat pro- 
tecteur reste étranger à une lutte soutenue par l'Etat 
protégé. Leurs intérêts sont en effet connexes ; puis, 
de par le pacte coa.-titulif du protectorat, !e protec- 
teur a l'obligation essentielle de défendre le protégé, 
il lui doit aide et protection ; aussi, il ne peut pas se 
désintéresser d'un acte aussi grave que la guerre. Il 
doit aider l'Etat protège à triompher au cas où la 
guerre a été entreprise avec son assentiment ; il doit 
la faire cesser si elle s'est produite contre sa volonté. 
Par conséquent, la déclaration de guerre adressée à 
l'Etat protè;-'é ou par l'Etat protégé produit les cpê- 
mes effets vis-à-vis de l'Etal protecteur (1). On doit 
restreindre le plus possible le cliamp d'application 
des effets de la déclaration de guerre sur les Etats 
unis ou alliés. Il faut limiter le conflit aux deux Etals 
directement en cause. Autrefois, la belligérance était 
la règle; aujourd'hui, c'est la neutralité. 
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SECTION III . 



EFFLITS DE LA DECLARATION DE GOtlRRK SUR LES ETATS 
NEUTRES 



Autrefois, les belitgérants s'arrogeaient le droit 
d'obliger les autres Etats à preniire parti dans la 
ijuerelle ; aujourd'hui, il existe une troisième catt^go- 
fie d'Etats; ce sont : les Ktals neutres, c'est-à-dire 
ceu.\ qui ne prennent point part à la guerre, ceux qui 
s'abstiennent de loine immixtion dans les opérations 
militaires Le ciroif moderne a voulu loealiseï' les 
effets de ia guerre aux seules puissances en conflit: 
toutefois, il n'est pas possible de restreindre absolu- 
ment les hostilités et leurs suites immédiates ou lué- 
diates aux seuls belligérants. Il est évident, par exem- 
ple, rjue le commerce des neuiresavecles autres Etats 
suliira un c<>ntre-ioup, un temps d'arrêt toujours re- 
grettable. La vie industrielle^ qui a besoin du calme, 
s'accommode fort peu des difficultés, des incertitudes 
que provoque la lutte. Mais si, à cause de la commu- 
nauté internationale, le neutre doit forcément subir 
J'eflet direct des hostilités, du moins échappe-t-il 
aux suites directes de la guerre. Pour cela^ il doit se 
conformer aux prescriptions de la neutralité. La dé- 
claration de guerre impose des droits et des devoirs 
nouveaux aux neutres; ils doivent s'iihstenii' de 
toute ingérence ou de touie participation dans les 
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hostilités. M. Mérighnac a très bien condensé les 
droits et les obligations de la neutralité dans les trois 
propositions suivantes : 

à) Les neutres ne doivent, ni directement ni indi- 
rectement, favoriser un des belligérants au détriment 
de l'autre. 

6) Les neutres doivent s'interdire toute fournilure 
aQX belligérants en subsides, troupes, matériel et 
munitions ûe guerre. 

c) Les neutres doivent absolument se refuser à 
laisser le territoire devenir le théâtre d'opérations 
belligérantes (I). — Cette impartialité qu'où exige 
des Etats neutres n'exclut pas les symp;tthies. Nous 
ne distinguerons cependant pas plusieurs espèces de 
neutralités, car la neutralité nous paraît une et indi- 
visible et entraîne l'accoinplissement des mêmes de- 
voirs. Afin que ces devoirs soient nettement détinis, 
les neutres publient des déclarations de neutralité, 
pour indiquer la ligne de conduite qu'ils se préposent 
df suivre à l'égard des Etats belligèrnnls. Toutefois, 
la déclaration de neutralité n'est pas de rigueur; 
la neutralité n'étant que le prolongem*^nt de l'élat 
juridique de paix, on ne peut reprocher à un Etat de 
ne point l'avoir proclamée puisqu'elle est de ilroit. 
Les rapports des neutres avec les puissances en lutte 
sont les mêmes, les agenls diplomatiqu(=s et consu- 
laires restent à leurs postes respectifs, lis conserveut 
les mêmes attributions et le nouvel état de choses leur 
impose parfois des attributions nouvelles ; c'est ainsi 



(i; Mérignliu 
cit., |i. 352 el s. 
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que les naLiotiaux des [juissancis ItelliKéranles sont 
mis sous la jjrotectioo ties agOiils ili|ilomaliques d'une 
ou de plusieurs puissances neutres. 

Le droit moderne tend, li'ailleiirs, à metire à pan 
les Etats neutres. Autrefois, les navires leur appar- 
tenant pouvaient f'^tre pris par l>'s Etais hellifrérants 
et être employés pour leur service au caa où la nèoes- 
sitp l'exigerait. Ce droit qu'on appelai' droit iVan- 
garie, a été supprimé par de nombreux traités et 
dans les cas où il est encore en vigueur, il e>t subor- 
donné à un ilèdommagement préalaliie (Ij. 

Ce fut un très graud progrès quand ou reconnut, 
pour les uun-belligérants, le droit de rester eu de- 
hors de la lutte. L'arbitraire le plus absolu présida 
d'abord aux rapports des belligérants et des neutres, 
A la suite de la déclaration de la neutralité armée 
de 1780j un nouveau régime s'affirma : c'est celui de 
régalitè entre neutres et belligérants, qui condamne 
les anciennes prétentions de supériorité et de domi- 
nation des belligérants sur les neutres. Les règles de 
la neutralité sont encore floitantes et la prochaine 
Conférence de la Paix aura pour mission de substi- 
tuer une réglementation uniforme aux règles édictées 
par chaque Etat à chaque nouvelle guerre. 

La notion de la neutralité a jiris une extension 
considérable au point de dépasser son cadre et de ne 
plus répondre aux idées actuelles; le vieux moulo 

(1) Cf. Magsû, Le droit commercial dans ses rapports avec te 
driit des gen», 2' éd., \. 1, it' 321. — Hauiefeuilie, Ofi droits tl 
des devoirs des nations neutres, t. IV, p. 433. — L'Institut de 
droit international, dans sa diï-neuvième aesBÎoii, tenue à La Haye 
du 18 au ïU août 1898, s'est prononcé contre le droit d'angarie. 
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craque sous la poussée des faits. La notion du paci- 
fierai (1) sérail plus en harmonie avec les idées et 
les faits niodernes ; la déclaration de guerre lui don- 
nerait naissance. En effet, avec la notion de neutra- 
lité, on ne considère la guerre que par rapport aux 
puiî-sanres aux prises, qui iiu]iosent une situation 
nouvelle. Pouriant. la yuerre n'est qu'un incident 
jiarticulier daus la vie pacifique des nations, qui ne 
devrait pas jjorier aiieinie aux bases de la socièlè. 
C'esi pour cela que les belligérants ont les preiuiers 
des devoirs envers les membres de la société, dans 
laquelle ils font irruption, L'inlensité de la vie inter- 
nationale, la solidarité des relations économiques ue 
permettent plus à deux Etats de s'isoler pour lutter, 
et exigent que le régime de ta paix en temps de 
guerre, dégagé de l'inceriitude, revête de plus en 
plus le caractère d'un régime nettement juridique, 
dans lequel les puissances non belligérantes seraient 
les premières prises en considération. En partant de 
ce principe positif, on peut maintenir la société paci- 
fique entre lous les Etals ci affirmer éuergiquement 
les devoirs des belligérants, qui passeront avant 
leurs droits. 

Cette notion nouvelle du pacigérat s'impose. Elle 
remplace une iliéorie négative par une conception 
positive des rapports des belligérants et des non-bel- 
ligérants; elle évite les inconvénients de la neutra- 
lité, qui nous ihontre seulement la situation des 

(1) K. DfscIi;!!"!!-;, Le ) nrifiéral ou régime jtiridiqui' de la ;jni> 
■ u in.ij,^ ,lr uiin-iY. ihiiis la lievur !/<-iiénite de Druil Int. P.,11»0, 
1. VII. |,. i:2it — .iiunu(,>;- ,1e rii-shhu .ic Drvi' liH-, l. XX, 



J 



— 323 — 
neutres vis-à-vis des belligérants sans rien dire des 
rapports des beUigèrants vis-à-vis des neutres et 
met surtout en relief les devoirs des neutres. La dé- 
claration de guerre détermine donc le moment pré- 
cis où les Etats vont accomplir les devoirs de la 
neutralité et supporter les conséquences indirectes 
de la guerre. Avec la tendance du droit international 
actuel, elle déterminera sous peu iVabord les devoirs 
des belligérants et les droits des Etats non belligé- 
rants, qui seront accrus, restreignant ainsi les perni- 
cieux effets de la déclaration de guerre au sein de la 
communauté internationale. 




Effets de la déclaration de guerre 
sur les individus. 



L'un des principes fondamentaux que la science du 
droit des gens est parvenu à dégager à notre épo- 
que, se formule ainsi : la guerre est un rapport d'E- 
tat à Etat ; elle ne peut porter qu'indirectement pré- 
judice aux droits et aux intérêts des particuliers. 

Jean-Jacques Rousseau a dit en ce sens : « La 
guerre n'est point une relation d'homme à homme, 
mais une relation d'Etat à Elat^ dans laquelle les par- 
ticuliers ne sont ennemis qu'accidentellement, non 
pointcommehomraes,ni comme citoyens, mais comme 
soldats (1) ». 

En 1801, Portails déclara, dans son discours d'ou- 
verture du tribunal des prises, que « la guerre est 
une relationd'ElatàEtat, non d'individu à individu». 

Mais les particuliers sont aussi atteints par la dé- 
claration de guerre. Les relationsinternationaiessont 
si développées, il y a une si grande compènétration 



(Ij Jean-Jaci)upB Rousseau, Du contrat social, liv. 1, ch. 
De rpBcIttïBge. Eii 1806, Talleyrand rappela ce principe â Na 
léon I". — Moniteur Universel du 5 décembre 1806. 
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entre Etats, les frontières sont devenues des signes 
coaventionnals si fictifs, que ce ne sont pas seule- 
ment les combattants qui supportent tous les effets 
da conflit. 

La déclaration de guerre surprend des étrangers 
dans le pays qui se trouve en état de guerre, des tran- 
sactions en cours ; elle survient au sein d'une société 
liont ses membres sont en relations constantes; aussi 
produit-elle des effets qui en sont le contre-coup, sur 
les individus dans leurs personnes, leurs droits et 
leurs biens. 



SECTION PREMIÈRE 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE SUR LES 
PERSONNES 

La déclaration de guerre produit des effets à l'é- 
gard des indivus avec plus ou moins d'intensité, sui- 
vant que ces individus sont des sujets des Etats belli- 
gérants, combaLtants ou non combattants, ou bien des 
sujets des Etals neutres. En lemps de paix, par suite 
de la solidarité que faii, régner entre les peuples la 
poursuite de leur œuvre commune de civilisation gé- 
nérale, « aucun Etat n'a le droit de prohiber d'une 
façon absolue aux êii an^ers l'entrée de son territoire 
et de fermei' le pays au commerce général {!) «. 

Il est cependant admis qu'un belligérant peut in- 
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(t) l-ilunlichli. op. vU , §381. 
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terdire l'entrée de son territoire aux étrangers i'. 
leur fermer l'accès de ses ports militaires. Il peut 
également exiger des passe-ports des membres des 
autres nations belligérantes ou neutres qui cherchent 
sciemment à entrer dans son territoire, dans ses li- 
gnes militaires ou en sortir (1). 

Mais, en principe, tout Etat est obligé de lasser 
pénétrer les étrangers sur le territoire et d'y protéger 
leur personne. On doit se demander si la guerre, 
rapport d'Etat à Etat, va influer sur la situation des 
personnes paisibles et qui ne sont pour rien dans le 
conflit. 



Sujets des Etats belligérants dans lem-srap- 
porls avec leurs pays. 



La déclaration de guerre divise les nationaux en 
combattants et non-combattants. Lesnon-combatiants 
lie sont pas directement atteints et ceux qui résident 
à l'étranger ne sont pas inquiétés. Au contraire, les 
combattants vont supporter le plus grand poids de la 
lutte; ils sont immédiatement mobilisés. Il peut se 
faire que quelques-uns de ceux qui sont soumis auî 
obligations du service militaire se trouvent à l'étran- 
ger et ne puissent rejoindre leurs corps respectifs au 
moment fixé. Ils doivent rentrer dans leur pays dans 
le plus bref délai possiblej car on leur expédie des 
lettres de rappel. Ces lettres étaient connues dans 1» 

(Ij Du.11.7 Fi.'M, il,,, m., hit, it|:J, SIIO, 917, 



période aatérieure à la Révolution tranc^aise, sous \c 
nom d'édits avocatoires (1). 

Des peinea même peuvent être infligées à ceux 
qui n'ohéirai''nt pas à l'injonction de leur fjouverne- 
meni. Sous le premier Empire, la désobéissance était 
punie de l.i parts de la qualité de Français. 



§ 2. — Sujets d,s Elats neutrrs. 

Les sujets des Etats neulres étant soumis aux obli- 
gations générales que la neutralité leur impose ne 
peuvent être astreints au service militaire par l'un 
des belligérant^. Touterois, il leur est interdit de 
commercer avec les sujets de l'un des belligèritnts, 
s'ils se trouvent sur le territoire de l'autre. Les sujets 
neutres qui habitent les pays belligérants ne doivent 
être inquiétés en rien. 

Etrangers à la lutte, ils doivent se conformer aux 
régies de la neutralité, s'abstenir de tout acte nuisi- 
ble à l'adversaire, mais ils doivent se soumettre aux 
suites indirectes que la guerre amènera sur la nation 
qu'ils habitent. 

g 3. — Effets df la déclaratioyi de guerre sur les 
sujets de Puji des heUigérants résidunt m territoire 
ennemi. 

Autrefois, on admettait comme conséquence logi- 
que et immédiate de la déclaration de guerre l'empri- 
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sonneinent des étrangers rrsidanl sur le territoire ilf 
l'Etat avec lequel leur pays était en lutte. Grotius (1) 
voyait là un droit de représailles, « C'est, dit-il, une 
chose introduite sinon par le droit de nature, du 
moins par l'usage reçu partout, qu'on puisse se saisir 
de la personne des sujets du souverain qni ne fait 
pas justice. » A l'appui de son opinion, il cite des 
oxeinples tirés de l'antiquité et démontre qu'il y a 
solidarité entre l'Etat ft les citoyens. Et pour Puffen- 
dorf, celle solidarité esi tellement vraie, qu'elle 
pxiste au point de vue actif. Un Etat demande répa- 
ration ])our le (iréjudice causé à ses particuliers, 
de même les particuliers doivent répondre des fauies 
de l'Etat. 

Bynitersiioëk (2) affirmait que cette pratique n'éiait 
yuère usitée à son époque. Cette théorie est entière- 
ment abnndonnée de nos jours. 

Déjà Burlamaqui (3) soutenait que les sujets de 
l'un des bellitîèrants, que la déclaration de guerre 
surprenait sur le territoire ennemi,' devaient rester 
libres, que leur sûreté devait être sauvegardée et que 
tout HO moins on devait leur accorder un certain 
temp- pour i^e retirer. 

Vattel (4) a étaljli que « le souverain qui déclare 
la guerre ne peut retenir les sujets de l'ennemi qui 
se trouvent dans ses Etals au moment de la déclara- 
tion, non plus que leurs effets. Ils sont venus, dit-il, 

(t) arotiiis, ap. cit., liv, III, cli. JX J 3 ; l. III, |i. a03. 
(2) Bynkeishopk, np. cit., liv. I, cap. III. 
(:i) Burlamaqui, Prinripes dti droit de tu nature et iks g 
i. V, p. tli. 

(4) Vallet, (,,,. Ht., Iiv, lil, r^li. IV, g m, |. Il, 
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chez lui sur la loi publiijue; en leur [jermettant, d'en- 
trer dans ses (erres et â'y séjourner , il leur a per- 
mis tacitement toute liberté et toute sûreté pour le 
retour. » 

Cette opinion de Waltel, parlagée par de nombreux 
auteurs (1), esi conforme aux principes du droit 
international. 

La guerre n'est pins ooinitie autrefois la luite sau- 
vage d'individus et d'Elats, c'est un rapport d'Etat 
à Etat. L'Etat représente les citoyens, mais la réci- 
proque n'est pas vraie, et les particuliers ne sauraient 
répondre des actes de leurs gouvernenienis, aux- 
quels ils sont restés complètement étrangers. D'au- 
tre part, le but actuellement poursuivi cousistant 
à limiter le plus possible et à localise]- les effets 
pernicieux de la guerre, ce serait aller contre cette 
tendance que d'admettre que l'Etat peut, par le fait 
de la déclaration de guerre, emprisonner des indi- 
vidus. Enfin, des considérations pratiques démon- 
trent le caractère inhumain et odieusement inique de 
la solution contraire. Pourquoi finprisonner ces 
étrangers qui ont enrichi le pays par leurs établisse- 
ments industriels et commerciaux ï Pourquoi arrêter 
ces étrangers, voyageurs venus pour contempler les 
paysages, dépenser leurs revenus et augmenter 
ractivtté économique^ L'homme n'est plus un loup 
pour l'homme. 

Ces motifs condamnent (brmelleiiient l'abus que 



(1) PiédelièïR'. Prias du Droit Int.. 1, li, p. Wi.- Giilvo, I, I 
op. cit., y. m. - Prndier-fodéré, o;j. cit., t. Vt, g'J7(18, p. 721. 
M. Mérignliac, Lois de. tu yiieii-e, up. cit.. \i. iô. 
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l'Etat ferait tle son ttroit de souveraineté en incarcé- 
rant sans raison ] es étrangers ennemis en résidence 
sur son territoire. Et l'opinion publique blâma si fort 
le décret de 1803 par lequel le Premier Consul ordon- 
nait que tous les Anglais de 18 à 60 ans présents en 
France fussent faits prisonniers, que cet exemple est 
le dernier que l'on puisse citer de l'application de 
l'ancienne théorie. 

Si les étrangers inoffensifs, appartenant même à la 
nation ennemie, doivent continuer à jouir malgré la 
déclaration de f,fuerre de Tinviolabilité personnelle 
que les lois locales assurent à tous les habitants, il 
est évident que l'Etal a le droit de les e.^pulser, {l'in- 
terner ou de retenir les sujets de son adversaire rési- 
dant sur son territoire, si leur présence constitue an 
danger public ou s'ils viennent à compromettre par 
leurs agissements la sécurité ou la défense dn pays. 

Ce droit d'expulsion, qui existe au [irofit de tout 
gouvernement en temps de paix (1), peut s'imposer 
avec plus de raisons encore en temps de guerre. De 
semblables expulsions, appelées xénélaiiies, ont eu 
lieu de tout temps dans l'antiquité comme de nos 
jours. En 1755, les Anglais furent expulsés de France 
au son du clairon et des tambours, bien que dans sa 
déclaration de guerre le roi d'Angleterre eût or- 
donné que tous les Français se trouvant dans ses 
Etats pouvaient y demeurer avec une entière sûreté 
piiur leurs personnes et leurs effets, pourvu qu'ils s'y 
comportassent comme ils devaient (2). En 1870, les 

iales. — Mérignli» 



(1) Pri 


ucipe admis e 


n général pa 


raité d 


Droit Intern 


ilioiml, op. c 


(2) Bu 


liiiiiaqni, oji. 


il „ 1. V, p 1 



J 



— :ni - 
Allemands furent égaleiTient coatraiDls, par voie de 
mesure générale, à quitter le sol français après avoir 
été autorisés à y rester (1). 

Cette ex])ulsion a été vivement reprochée au gou- 
vernement français. On Ta accusé d'avoir été impi- 
toyable, de o'avoir eu d'égards ni pour l'âge, ai pour 
le sexe ; de ne pas avoir donné le t.<!mps nécessaire 
pour permettre aux sujets allemands de mettre ordre 
à leurs affaires, dé ne pas les avoir suffisamnie'nt 
protégés contriî les injures de la population. Ces re- 
proches sont exagérés et ces accusations ne sont pas 
fondées, étant donné les circonstances graves au 
milieu desquelles le gouvernement français a pris 
cette mesure. Au début de la guerre, il y avait plus 
de 100.000 Allemands en France, dont 40.000 àParis. 
Un pareil chiffre pouvait inspirer des înquiéEudes au 
point de vue de la sécurité intérieure et des intelli- 
gences possiblesavec l'ennemi, Lc2SaOiit seulement, 
à la menace d'investissement de la capitale, on fit 
soi'tir les Allemands qui se trouvaient dans Paris, tout 
en accordant facilement des permis de séjour et en 
conflant le rapatriement aux représuntant^ des puis- 
sances, qui voulurent s'en charger. L'expulsion fut 
ie résultat ri'unÇ véritable nécessite. Et si le gouver- 
nement français avait bien agi au début de la guerre 
en autorisant les Allemands à résider en France, 
t.iot que leur conduite ne l'onrnirait aucun sujet de 
plainte, il agit prudemment en les faisant sortir du 
sol français quand la patrie était en danger (3). 

<1) Moiiileiiy Uiùoei-.iel du 21 Juillet 1870. 

(2) Pillel, iip. Cil., I, |). 9<t. - Quelle, Précis de» lois de la 
ijuerre, op. cit., t. 1, ji. 56, - Pradier-Fodéré, op. cit., t. V[, 
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La Rèvi>liUiori française n'avait pas agi différ.-iT!- 
raent àl'ègarddes étrangers. D'abord, elleadopta les 
principes les pi us libéraux et le 29dècenibrfi fut votée 
p;ir l'Assemblée législative, sur la proposition de 
Condorcet, une déclaration qui contenait les paroles 
suivantes : « L'asile que la Nation française ouvre 
aux étrangers ne sera point fermé aux habitants des 
contrées dont les princes l'auront forcée à iea atta- 
quer ; ils trouveront dans son sein un refuge 
assuré (1)... " 

Les mesures rigoureuses ne tardèrent pas à ap- 
parailre. Les gouvernements voisins expulsèrent 
les Français de chez eux pour arrêter la propagande 
révolutionnaire. La Révolution se ci-ui raonarée de 
tous ci'ités par les complots. Dès lors, les étrangers 
devinrent suspects et des mesures rigoureuses lurent 
prises contre eux pour les empêcher di- nuire. 

Le '21 mars 1793, la Convention dét'ida l'établisse- 
ment dans chaque commune d'un comité chargé de 
recevoir des déclarations de résidence des étran- 
gers. 

Le I" août 1793, la Convention décréta la mise en 
accusation des sujets des pays avec lesquels la 
République éiait en guerre et non domiciliés en 
France, le 14 juillet 1789. Les enneinissuapects furent 
seuls arrêtés, puis la Convention décréta l'arresta- 
tion de tnus les sujets ennemis, le 16 octobre 1793(.2). 
La nécessité fut plus forti' que les principes. 

|i. TX-2. - Rulin JacqunjLiyns et Oellkeo, dans la Bef, de Dr. lut 
et L. (".'., ia7u, p. 673, 

(1) Arch'we! P.u-lcmmliii,v:>, t. XXXVI, p. 618. 

(2) HasdevBMi, 0,1. cit., p. Ui à 116. 
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L'eï|iulaion peut être générale ou bien s'appliquer 
seulement à certaines parties du territoire ; faire 
quitter, par exemple, le théâtre de la guerre, les for- 
. principalement dans le but d'éviter l'es- 
pionnage et les complots. 

Mais, dans tous Jes cas, l'expulsion a eu lieu sans 
que des dédommagements quelconques soient dûs 
aus individus expulsés, et nous trouvons singu- 
lier que l'Allemagne ait cru devoir de ce chef* de- 
mander, à la paix, une indemnité de 100 millions île 
francs, qui lui a été refusée avec raison. 

Il est d'usage, en cas de xénèîasic, d'accoider aux 
étrangers expulsés un délai pour sortir du terri- 
toire. 

Dès le seizième siècle, il était de règle en Angle- 
terre d'accorder un délai de quarante jours. Le traité 
de Ryswik étend ce délai à six mois et le traité d'U- 
irechi donne une année aux négociants étrangers, 
sujets de rElatennemi, pour etfectuerleur dépar((l). 

Il est clair qu'aujourd'huij avec la rapidité des 
moyens de communication actuels, des délais aussi 
prolongés seraient excessifs; ils peuvent être équi- 
tablement réduits à quelques jours ; c'est ainsi que le 
Transwaal a ordonné l'expulsion dans les quaraute- 
huil lieures de tout sujet anglais se trouvant sur le 

(h V. dans de Cusay, op. cH., pp. 188, i89, la liste des divers 
délais (jui onl élé accordés. — Archiver du niitiisière da affaires 
étrangères, tonda Anglelerre, 1701-1713. Mémoires el Documpnls, 
15, 2* pièce, p. 4-1. Mémoire du 30 mars 1744 sur la iiiaiiièrti dont 
il en a esté usé en 170-2, tors de la ruplur.' de la France avec l'An- 
gleterre et la Hollande pour les particulière de ces pays qui se sont 
retirés de France en conséquence de la décluralion de guene. 
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territoire île Ja République (1). Mais le principe do 
délai nous iiarait dL'Voir être adopté. L'Etat belligé- 
rant n'est, d'ailleurSj pas forcé d'user de la faculté 
de séiièlasie qui lui appartient, et il est même dési- 
rable et plus conforme à l'esprit de notre temps que 
si les circonstances le permettent, il s'abstienne d'y 
recourir. C'est ce qui a ou lieu pendant la guerre de 
Crimée, où les sujets de Russie ont continué à sé- 
journer paisiblement, en Angleterre et en France, 
De même, en 1877, lors de la guerre russo-turque, 
l'ukase du 12 mai a permis expressé m en i aux sujets 
de la Porte demeurant dans l'empire russe d'y con- 
tinuer leur séjour et leurs occupations paisibles sou5 
la protection des lois. 

On peut se demander, avec plus de raison, si la fa- 
culté de retourner librement dans leur patrie doit 
s'étendre aux ennemis que leur situation person- 
nelle obligera, dès leur retour chez eux, à rentrer 
dans les milices ou les réserves de l'armée active et 
qui, par conséquent, prt-ndronL irniiiédiateinent les 
armes contre le pays qui leur a tïénereiisement 
prêté son hospitalité. En droit strict, il est parfaite- 
ment licite d'user d'un procédé qui privera l'adver- 
saire d'une partie des ressources qui accroîtra ses 
moyens d'altaque et de défense. Les miliciens et sur- 
tout les officiers, qui seront retenus sur le territoire 
ennemi, seront en moius dans les rangs de l'armée 
que l'on aura à combattre. D'un autre côté, les indi- 
vidus isulés que le gouvernement rappelle du dehors 

H) Her. ,jh,n-idi- tir H,: hil. f.'hhe, I. IV, 1897, |,. r,24 i IS' 
(>. 677. 




iiûur les faire entrei* dans les raogs de son armée 
active ne sont pas encore soldats; ils sont seulement 
destinés à le devenir dès qu'ils auront franchi la 
frontière. Puis, garder ces étrangers dans son pays, 
c'est s'astreindre à une surveillance difficile et sou- 
vent impossjlile. D'ailleurs, r.-idversairi* usera ton- 
jours de reiirèsailies;. Aussi, la lendance moderne 
des Etatb (1) consiste à laisser partir le^ sujets enne- 
mis, quelles que soient leurs situations, moins par 
générosité que pour lies r.àsons d'un ordre tout-à-fait 
pratique (2). Malgré la déclarfition de guerre, les 
étrangers peuvent donc coniinuer à résider sur le 
territoire ennemi tant que leur conduite sera irré- 
prochable. L'expulsion ne sera justifiée que pur les 
néce^^sitès de la guerre et, si elle se produit, l'huma- 
nité veut qu'on accorde des autorisations de séjour 



(1) Jules liasdevanl Le ilrnit d'orrilcr fn liauti; nier Ift! iiuiirî- 
dus qui voyagent à tluslinalion d'un pays bclliçtéranl, dans le 
Journul de Dr. lui. privé, t9U0, |i, 914. 

(2) El |)uurt,inl, L>n l'uil, celle i-t>^le n'esl pus loujouis suivie. 
<iVsl ainsi iiu« M. Clievrciiu, iiiinistrt dp. rinK^ncui- de France, di- 
sail, le 12 aoiM It^TO nu Coi-pa Législatif : « Au début de laguerrc, 
lo guuvei uenieiii nvtiii jugé bon d'i-mpAcher les Allemands qui sont 
en France de sorlir du pays pour qu'ils ne puisseat pas aller s'iii- 
coiiporer dans les armées ennemies. Les ciicunalances devenant' 
graves ei la présrnce de ces étian^ers pouvant être très iiuieibl« â 
la délense nationale, nous avons levé celte interdiction ;et, depuis 
deux jours, nou* prenons len mesures^ pour procèdfir à leur sortie. ! 

Au contraire, Despagiiet dit : i La France a bissé partir même 
les Allemands appelés dans l'armée de leur pays, en con^dérant 
qu'ils ne pouvaient pas être traités en soldats, tant qu'ils n'étaient 
pîis incoriiorp.". » Desp^giiel, <);i. cil., ji. 5.i0. — liasdevaiit, op. 

cl , ,;. 915 
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aux sujets ou citoyens ennemis qui se trouvent dans 
une situation exceptionnelle, malades, infirmes, 
vieillards. 

C'est ainsi qu'une ordimnance russe du 28 février 
1904 permit « aux sujt^ts japonais de rester en Russie 
pendant la durée de la guerre, sous la protection 
des lois, et vaquer à des occupations pacifiques; 
étaient exceptés les territoires relevant de la juridic- 
tion du lieutenant de l'empereur en Extrême- 
Orient (1). Les Japonais ne purent résider en Mand- 
chourie, parce que le théâtre de la guerre était là et 
que les opérations militaires ne permettaient |)as 
d'agir diflféremment. 

Dès le 10 février 1904, le gouvernement japonais 
donnait des instructions détaillées relatives aux su- 
jets I u^ses résidant au Japon, vis-à-vis desquels il 
n'avait nullement l'intention de se montrer liostile; 
« ceux qui se trouvent sur le territoire de l'empire 
'pourront continuer à y résider, ceux qui y viendront 
n'en seront point expulsés, et ceux qui voudront le 
quitter n'en seront pas empêchés. Ils seront tous pro- 
tégés dans leur vie, leur honneur et leurs biens, 
d'après le texte des lois et ordonnances ; ils pourront 
vaquer tranquillement à leurs affaires et demander 
la protection des tribunaux impériaux. » Le gouver- 
nement impérial faisait, d'ailleurs, remarquer que 
cette mesure devait être considérée comme une bonne 
grâce, et que cette protection n'était accordée que 
dans les limites où les intérêts de l'empire n'auraient 
pas à en souffrir (2). Le ministre de l'instruciion p 

(1) Jouftjal Le Figaro du 29 février 1004. 

(2) Nagaoka, Elude sur la guerre russo-japonaiie au 






blique adressa aux instituteurs unennie dans laijuelle 
il disait : « Les étudiants et les élèves doivent s'ap- 
pliquer à ne se montrer aucunement hostiles envers 
les sujets russes. Unesemtilable hostilité de leur part 
ferait naitrcj ànotie égard, de mauvais sentiments 
chez les nations étrangères, » Enfin, le 19 février, 
dans ses instructions aux chefs des diverses sectes 
shintoïstes et boadhistes, le ministre de l'intérieur 
exprimait qu'il ne devait y avoir « aucun change- 
ment apporté dans régaiité et la liberté des reli- 
gions (1) ». 

Le Japon s'était déjà conformé à cette pratique, 
lors de la guerre sino-japonaise; mais le décret im- 
périal du 4 août 1894 imposa aux Chinois voulant ré- 
sider dans l'empire « de faire dans le^ vingt jours 
une déclaration au préfet du lieu de la résidence pour 
demander l'enregistrement de leur résidence, de 
leurs noms, prénoms, professions (art. 2) (?), Dans 
aucun cas, on ne devra subordonner l'autorisation de 
séjour à des conditions incompatible; avec les devoirs 
d'un bon citoyen, et n'imposer aucun acte contraire 
a» devoir du patriotisme, par exemple l'incorporation 
de force dans l'armée. 

De ces exemples tirés de la pratique moderne, 
on doit conclure que si la retraite des sujets de Ten- 



due du droit itUernaiiotial, dans Rev. de Vr. Int. ri L. C, \. VI 
(1904), p. 480. 

(11 Nagauka, arl. préciiÉ, p. 4SI. 

(2) Nagao-.^i'iga, ite la prolection accordée auj: Chinois rési- 
itant au Japon jjeiudiiU la guerre nno-japouaise, dans Rev. géni- 
raiedu Dr. Inl. P., 1895, II, [i. 577. 
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netrii élait cousidpi'èe jusqu'ici comme la règle (1), 
la continuation de leur résiilence ou de leur séjour 
doit être désormais regardée comme ètanl le droit 
commun. Toutefois, la restriclion suivanle s'impose: 
Tout gouvernement pourra expulser les rèsidanfs 
ennemis dont la présence entraverait ou compromet- 
trait la défense du pays. Ce traitement gènéreui 
s'inspire d'un principe humanitaire et civilisé : le 
princijie naturel de la liberté individuelle. 



SECTION II 

liFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE SIJR LKS DROITS 

Les (Iroils inliérenis à i'iniiividu sont-ils atteinls 
par la déclaration de guerre ? 

La solution de cette question dépend de l'opinion 
que l'on a sur le caractère de la guerre. Si l'on ad- 
met que l'état de guerre rend tous les individus rfs- 
sortissanls de l'un des Etats belligérants, enneiriis 
des individus qui ressortissent de l'autre Etat (2), la 

(1) Prailbr-KodértS op. cit., ,^§ 3710, '2711. 

(i) Le diuLt aiUiqui; niellai! en elal d'IioBlilité directe el [itrsuu- 
nelle nun seuleiiiL-Dt les Elata en JuUe, mais Iuk cilayeue qui di- 
saient [larlie de cliuque nalion. InslUulm de Jmlinien, li«. Il, l. '. 
I 17. — Vatlfl il partagé celle opinion el, l'écetnineul, sir Traïfi^- 
Twiss II soutenu que • In |iai\ privée ns|>eut coexister avec In gue''^ 
publique. » — Valtel. Le droit des gens, éd. Pradier-Fodér 
1^63. liv, ]ir. I, II, ch. V, i;g 70, 71, 72, \>. 418. — Travers-Twit 
Le dioil des 'jem. oji. cit., 1. 1!. cli II, III. |qi. 49, 75, 77, 70- 

CeiJenduiil, lu gnin<le Charte anglaise de ISlTi cunleuail drj^'i d 
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déclaration de guerre rompt les rapports privés 
des citoyens ou sujets respectifs et supprime leurs 
droits. 

Si Ton admet, au contraire, fjue la guerre est un 
rapport d'Elat à Etat, qui n'existe jamais entre les na- 
tionaux, qui « ne peut avoir lieu qu'entre gouverne- 
ments (1) »; en tant que simples particuliers, les in- 
dividus ne sont pas ennemis (2), leurs rapports privés 
subsistent et leurs droits ne sont pas annihilés par 
la déclaration de guerre. 

1° De la liberté du commerce. — Est-ce à dire que 
la faculté de contracter qui, de droit commun leur 
appartient, reste intacte^ Est-ce à dire que la décla- 
ration de guerre ne produit aucun effet sur le com- 
merce, surles contrais passés entre les ressortissants 
des Etats belligérants, sur leurs droits, leurs obliga- 
tions, leurs relations d'affairesï 

Non, certes, le commerce, qui est avant tout une 
relation de paix, souflire toujours de l'état de guerre. 
Et si l'on abandonne le domaine delà tliéorie, pour 

disposilions humaines ; - Ellfi Hér«ii(1ait He saisir el confisquer les 
marcltandises des DégocÎFinls étrangerK, à moins que ce ne fut par 
repré.sailles. s — Moiilesquieu, L'Espril de* Lois, liv. XX, ch. XIV. 
— La Ligue hansëatique obtint que ses marchands ne seraient [loinl 
inquiéléset pourraient conllnuer à se livrer au négoce. — Nya, Le 
droit (le In yiierre et tes prémrsciirs de Gi-otius, Rruxellefi, 1883, 
p. 116. 

(1) Nijift de Pinheiro Ferreira sur le ^ 1 rtu liv. III du Droit des 
tiens, de Vattel, éd. P radier- Fodéré, (. Il, p. 419. 

(2) L'arlicle premier do maouei de Vliistitut du Droit Inl. dit : 
< L'élal de guerre ne comporie des ucles de violence qii'enlre les 
forceï' armées des EtaU belligéranls. n 
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se placer sur le terrain pratique, de nombreuses rai- 
sons font hésiter sur la solution à adopter. Deux sys- 
tèmes sont en présence: L'un admet comme règle la 
liberté du commerce. Celle-ci ne peut être limitée 
que par des lois faites expressément dans ce but «t 
les restrinions qu'elles édictent ne doivent pas être 
étendues. C'est la théorie qui domine en Allemagne et 
bien qu'elle ne soit pas adoptée par l'unanimité des 
jurisconsultes de ce pays, elle s'accorde bien avec ia 
tendance actuelle du droit international en temps 
de guerre (1). 

L'autre système pose comme un principe que la 
déclaration de guerre doit arrêter toute transac- 
tion (2). L'imerdiction du commerce a pour effel de 
rendre illicites, d'un pays à l'autre, les actes consi- 
dérés comme commerciaux : achats, ventes de mar- 
chandises, opérations de change, entreprises rie 
transport.,. Les actes contraires à cette prohibition 
sont nuls, d'une nullité définitive, qui persiste même 
après !a conclusion de la paix. La guerre implique, 
en effet, une altération profonde des rapports entre 
particuliers, des obligations nouvelles naissent, des 
droits sont restreints en vue de la défense du terri- 
toire. Va-t-on laisser au commerce toute liberté? 
Il pourra gêner les opérations militaires, procurer 
aux ennemis des ressources pécuniaires, des reosei- 



(1) I.updPr, dans HolUendar/fes Haiidbûch, l. IV, g 87. 

(2) Gctie DiiiiiioD ptait Rutrirtols soutenue par Bynkerstaoek, Vat- 
lel Pl, rértni nient, pnr H, PiHet, Les lois aclutlleii de laguerre, aji, 
âl., ji. 76, - Onilius, op- cit., liv. lil, IV, t. III, p. 123 et s. - 
Vallfl, ri}>. Cil.. Iiv. m, i-ti. XIII, § 136, t. III, p. 76. 
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gnements sur leur situation, leur force et leurs des- 
seins; la lulte soraii prolongée et le succès coiopro- ■ 

Tous les gouvernements se défient du commerce, I 

j^arce qu'il est de sa nature cosmopolite et qu'il fait \ 

craindre que qudque précaution que Tun prenne, 
l'ajipàt du lucre incite les négociants à, des actes con- 
traires a leur patrie. Le fait du commerce des parti- 
culiers a d'ailleurs quelque chose de contradictoire 
avec les hostilités poursuivies en même temps par les 
Etats. La permission de faire le commerce aboutit à 
rendre la condition des belligérants analogue, sinon 
supérieure à la condition des neutres. Ces derniers 
pourraient, avec raison, se plaindre d'être, à ce point 
de vue, placés sur le même rang que les habitants 
des pays belligérants qui, ayant à la guerre un inté- 
rêt direct, doivent en supporter les incomniodi lés dans 
une plus large mesure iju'eux. Cette théorie nous 
parait être la conséquence de l'ancienne idée que la 
guerre est un rapport d'individus â individus. S'il est 
choijuant de voir des commerçants protîter de l'état 
de guerre, supprimer les relations commerciales en- 
tre les deux peuples, c'est coramottre, au point de vue 
économique, la plus grossière des erreurs. On se 
prive, en effet, de part et d'autre, des ressources 
au moment oti l'on en a le plus besoin, On paralyse 
l'industrie et la vie économique est suspendue dans 
deux pays belligérants qui se font un tort égal. Les 
.neutres profiteront de cet état de choses, il y aura 
un déplacement dans les transactions. 



(1) Heiriei-, op. ( 
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Eq fait, le commerce continuera entre les deux na- 
tions par la fraude, et quand la paix surviendra, les 
Etats belligérants épuisés auront à reprendre une 
vie nouvelle ; ils auront perdu le moyen le plus prorapt 
de se relever de leur défaite: le commerce qui, par 
les échanges qu'il provoque, fait naître la richesse, 
donne la vie, l'activité et des ressources pécuoiaires 
à une nation. 

L'interdiction du commerce pendant la guerre est 
aussi une grave faute politique. Le maintien des ra[i- 
purts économiques est le plus puissant agent de rap- 
procliement et de paix ; si on les supprime, on sup- 
prime par le fait même de nombreuses cliances de 
paix. On a intérêt à ne pas brouiller les nations entre 
elles, puisque leur union peut forcer les gonverne- 
raentsà la paix;ne serait-ce pas injuste de m^lerdes 
commerçants àlaguerre'?Ces considérations pratiques 
n'ont pas prévalu en doctrine ainsi qu'en fait. La 
crainte de st'andales-provoqués par le commerce qui 
est de sa nature cosmopolite, a fait admettre comme 
principe que les relations commerciales cessent de 
plein droit à partir de la déclaration de guerre (1), 

(1) Celle inlerdictiun résulte î/i.ho fado de la (téclaratioa deguerra 
|jour uertains auteurs : Bynkeishoeb, op. cil., liv, 1, cti. III- -* 
WliealOD, op. cit., 1 I, p. 295. — Pliilli.ûQi'e, op. cit., t. III, p. Hli. 

— Traverâ-TwisB, op. cil., t. Il, p. 102, — Guelle, op. cit., 1. 1, 
|>. 46. — Vue nouveUa tliéorie déclare que cRtle inleidlclion lioil 
i^lre édictée par les gouvernements — Haasé, op. cit., t. I. p, 1Î1. 

— Hfiffler, op. cit.. p. 234. — En faîl, aujourd'hui encore, la détl»- 
ration de guerre est regai'itée comme entraînant di» plein droit 1' 
Ifiruplion -i-' ri's r.'InlinnF. ~ P^éilpliévrp, Prèris. np. cil,, I 
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sauf la tixation d'un délai raisonnaLile, pour permet- 
tre aux intéressés de finir leurs opérations, sauf des 
dérogations, fjui ont été apportées à cette règle, On 
n'autorise la liberté commerciale que lorsqu'elle fait 
l'objet d'une concession formelle, soit totale, soit par- 
tielle de la part des Etats belligérants. Tel a été le 
système suivi notamment par la France, l'Angle- 
terre, les Etats-Unis, la Hollande, l'Espajine. 

Ces concessionssontqualiÉièes Ae. passcporls, licen- 
ces et sauf -conduits. Les licences sont des permissions 
de continuer pendant la guerre, sans craintu de cap- 
ture, les opérations commerciales ; elles procèdent 
dans chaqueEtat de l'autorité souveraine, seule com- 
pétente pour se prononcer sur les considérations d'u- 
tilité ou de nécessité politique. Leur objet e>i de met- 
tre à l'abri de la Ciipture les maj'chandises, ainsi que 
les navires affectés à leur transport. Elles sont unila- 
térales et sans valeur à l'égard de la puissance en- 
nemie; elles lient uniquement les autorités ei bs tri- 
Ininaux de l'Etat qui les a délivrées. 

On distingue les licences générales ut les licenc<;S 
spéciales ou individuelles qui sont délivrées aux na- 
tionaux aux sujets de leurs alliés, aux sujets d'un 
Etat neutre ou aux nationaux de l'ennemi. 

Les premières contiennent pour tous les sujets une 
permission absolue de faire le commerce. T'est ainsi 
qu'en 1860, lors de l'expédition de Chine, la licence 
générale de faire le commerce fut donnée aux sujets 
anglais et français dans leurs rapports avec les Glii- 
nois; il en fut de même lors de la guerre de Crimée. 

Les licences générales aboutissent à supprimer l'é- 
tat de guf'rre dans les rapports commerciaux des par- 
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ticuliers dps Elats hellîgératiis. Atissi sonl-elles seu- 
ietnenl aot-ordées en cas dp conflit avec des puissan- 
ces lointaines ou exotiques, parce qu'avec elles le 
commerce n'offre pas les mêmes inconvénients qu'au 
ras où les puissances seraient liinUrophes ou rappro- 
chées. 

Les licences spéciales ont pour hui (ie permettre à 
lelle personne déterminée d'iniporier ou d'exporter 
certaines marcliandises; d'ordinaire, i'autorilé mili- 
taire accoi'de ces licences, qui sont individuelles et 
incessilde-, sous des conditions variables, pour uu 
temps ou unp durée illimitée (1). 

Dans tous les cas, l'interdiction du commerce est 
une quesiion de degré. Les nombreuses raisons qui 
font suspecter le commerce des belligérants, n'exis- 
tent plus pour les neutres. 

Lfs sujets des Etats neutrrs continuent k-urs rela- 
tions eominerciales ei. Je principe de ia liberté du 
commerce, pour eux, ne peut avoir qu'une limite: 
les nécessités des opérations militaiies. L'ordonnance 
russe du 28 février 1904 s'exprimait ainsi : « 3" Les 
sujets des Etats neutres pourront contirjuer, sans 
entraves, leurs relations commerciales avec les villes 
et poris russes, à condition qu'ils observeront les lois 
russes et les principes du droit international ; 4' leH 
autorités militaires devront prenilre toutes les mesu- 
res nécessaires en vue d'assurer \a^ liberté du com- 
merce légal des sujeis des Etats neutres, en tant que 

(I) V. sur k's licences I!onliia-F:iiicijillc, up. cit., g I06'3. - 
i'rndier-Fodérii, o;.. cil., l. Vi, § 'J700. - Wheaton, op. ci(., p. K 
§2.5. — Guplle, 0/,. .-il., t. r. |i. 49. - t^vho.op. cil , r. IV, § 1970 
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lescondilioQsdel'acLioû militaire le permeurùoi (1) » 

Il ne doit pas être permis aux nations qui se sont 
déclarées la guerre de troubler le commerce des 
neutre.^; sinon il faudrait dire que deux nations, en 
se déclarant la guerre, non seulement rompraient les 
relations entre elles, mais ausai entre les nations 
neutres. Toute rupture entre deux nations deviendrait 
une rupture générale. D'où leur viendrait cette auto- 
rité (2) ï Avec la notion nouvelle du pacigérat et la 
tendance actuelle du droit international, les belligé- 
rants ont des devoirs à remplir avant d'avoir des 
droits a exercer. Ils truublent Tordre international ; or, 
les puissant^es pacifiques ont le droit de continuer à 
jouir, soit dans les rapports avec les belligérants, 
soit dans leurs rapports respectifs, de la paix, dans 
laquelle elles demeurent et qu'elles entendent conser- 
ver.'Il est donc juste que le commerce des neutres 
soit libre, sauf à observer les traités conclus avec 
l'une des nations belligérantes. 

Si l'on veut appliquer d'une façon inté^^rale ce 
grand principe que la guerre est un rapport d'Etat à 
Etal, il faut admettre que le commerce doit être 
libre pour tous les citoyens, sans distin^^iier entre 
les sujets des Etats belligérants ou neutres (3). 



(1) Le journal Le Fiyaro du 29 lévrier 1904. 

(2> Archivea du minislére deii ujfaires étranijéres. Funds Angle- 
lerre, 1681-t8U4, 9. Mémoires et Documents. Mémoire sur le Rom- 
mei'ce des neutres, en lem|JS de guerre, entr.: ia Kiance et l'Au- 
^leteiTe, |>ar Gliamiieaux (I7at), ^\èce M, [i. 82. 

(3} Les sujets àea puiïisances alliées possèdent la liberté du coin- 
nieree. — Pradiei-Fodéré, op. cit., t. Vl, ].. 694. - Pîédelièvre, 
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A Cfi principe, on peut apporter rerlaines restrictions 
relatives aux objets ayant un rapport direct avec la 
guerre et pouvant varier au gré des Etats belligé- 
rants ; leur cornini^rce devra subir plus de surveil- 
lance, mais les sujets des Etats belligérants et 
neutres resteront libres dans leurs transaclions. Les 
mesures prises par le gouvernement japonais tou- 
chant le nomraerce des sujets russes coïncident avec 
ce principe avancé du droit des gens (1). 

2° Droits nés aidant la déclaration. — Si Ton admet 
(jue la guerre est exclusivement un rapport de droit 
public entre les Etats, on doit en conclure que la 
déclaration de guerre ne saurait avoir comme consé- 
quence de rompre les rapports de droit privé entre 
les nationaux des puissances belligérantes. 

Les contrats restent valables et il n'y a aucune 
raison pour décider que les obligations contractées 
de bonne foi avant la déclaration de guerre ne doi- 
vent point recevoir leur exécution. La guerre n'est 
pas, en effet, un mode d'estinction des obligations. 
Mais elle peut être considérée comme un cas de force 
majeure et, comme telle, elle peut exercer une cer- 
taine influence sur leur exécution. L'état de guerre 
peut, rendre impossible l'aceomptissement d'un acie 
pour lequel on s'est engagé : baux, paiement d'une 
lettre de cliange, livraison de m;*rchandtses... Mais 



ûp. cit., I. II, p. 164, - Coitlru : Wiieaton, op. c!l., l. I, |j. 
— A. Deajaiilins, o/i. r.tl., [i. 38. 

(1) Art. de NaK-ifkn dans flev. du D,-. hit. et L. C, 1904, l 
Il 48:i 
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l'exécution des obligations nées avant la déclaration 
de guerre n'est que relardèe, les contrats qui en sont 
la source ne sont que suspendus. Les obligations 
subsistent et continuent à lier les parties. Les actions 
judiciaires qu'entraîne la non-exécutîondes contrats 
sont aussi suspendues, s'il y a impossibilité maté- 
rielle pour les citoyens de l'un des Etals belligérants 
de poursuivre l'exécution de ces contrats devant les 
tribunaux de l'autre Etat. Mais, en principe, la 
guerre ne saurait suspendre les actions judiciaires 
des particuliers. Pour que l'étranger devint non 
recevable par le seul effet de l'état de guerre, il fau- 
drait que sa qualité de sujet d'un Ktat ennemi lui 
infligeât une sorte d'incapacité ou d'inhabileté d'ester 
en jugement. Or, l,i guerre ne peul, par elle-même, 
modifler ou altérer la capacité des individus (1) ou 
des personnes morales (2), parce que la guerre est 
un rapport d'Etat à Etat et que les maximes moder- 
nes de la guerre ne s'opposent pas à ce que les droits 
individuels des sujets ennemis puissent être réguliè- 
rement poursuivis devant les tribunaux compé- 
tents (3). 

Toutefoisj les Etats belligérants sont maiti-es de 
décider qu'il ne sera l'eçu aucune action en justice 
contre les nationaux de la part des citoyens de l'Etat 

(■i) Masse, Lf droit commercial dam ses lapporls avec !•■ droit 
des gent et le droit civil, 1874, t. I, p. 12ti. — Conira : Travers- 
Twiss, op. cit., t, II, p 102 et s. 

O) Contra : Whealon, Eléments de Dr. Int., op. cil., 1. 1, p. 306. 

(3) Heffter, Le Dr. Int. de l'Europe, tiaduci, Bergson, 1873, 
I. II, § 122, p 23a et s, - Pradiei'-Fiidéré, op. cit., L VI, g 272U, 
|.. 704 



— 348 — 

ennemi. Pour cela, il faut que les nécessités de la 
guerre l'exigent. 

D'après la pratique et les auteurs (1), un Etat « est 
teiiu de payer ce qu'il doit à des- ressortissants de 
l'Etat ennemi ». C'est ainsi que l'Etat, qui a emprunté 
avant la guerre, devra payer aux échéances les inté- 
rêts de sa dette aux porteurs de titres. A plus forte 
raison, doit-on admettre que les droits des citoyens 
qui sont nés avant la déclaration de guerre restent 
intacts pendant la guerre (2). 

3* Droits nés après la déclaration de guerre. — La 
déclaration de guerre peut, être de nature à mettre 
obstacle à la formation de contrats qui donnerait 
naissance à des droits. Lorsque deux nations sont en 
lutte déclarée, l'action des individus ne saurait, chez 
aucune d'elles, sans porter atteinte à Tordre public, 
se mettre en contradiction soit directe, soit indirecte, 
avec celle de l'Etat. Or, cette contradiction se pro- 
duirait si, pendant que l'Etat belligérant cherche à 
paralyser les forces de TEtat ennemi, un de ses res- 
sortissants contractait avec l'Etat ennemi, et par 
suite lui assurait des avantages susceptibles de se 
traduire en un accroissement de forces offensives ou 



(1) Bluiitsclili, op. cit., § 658. — La mise en séquestre, en 1753, 
de la dette de Silésie par Frédéric II fut unanimement blâmée. 

(2) Subsistent et les droits réels et les droits de créance. Les hy- 
pothèques consenties sur des immeubles appartenant à des saje*^' 
de TËtat ennemi, au profit des tiers appartenant à une nation n< 
tre doivent être réputées valables. — Journal de Dr Int. Prx 
(Glunet), 1896, p. 1022. 
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défensives (1). Et peuventêtre considéré'? comme con- 
traires à l'ordre public (S) les contrats conclus entre 
citoyens d'Etats belligéraiits, et par suite être décla- 
rés nuls, pour cause illicite. C'est ainsi que les soue- 
criptioTis à l'emprunt Morgan, recueillies à Berlin 
en 1871 par le banquier Guterboek furent considé- 
rées comme nulles el. qu'il fut lui-même condamné 
pour crime de haute trahison (3). 

La question des emprunts devient de plus en plus 
importante avec les dépenses énormes qu'occasion- 
nent les guerres modernes. Il s'agît de savoir si les 
nationaux d'un Etat belligérant peuvent souscrire à 
lin emprunt fait par î'Etai. ennemi. 

Le fait de souscrire à l'emprunt ennemi donne à 
cet Etat des ressources nouvelles, plus de force, le 
moyen de lutter pendant plus longtemps. On pourrait 
ronsidérer cet acte comme un acte d'hostilité soumis 
à l'application de l'arlicle 84 du Code Pénal. Néan- 
moins, il n'y a pas de secours en argent , à titre de 
libéralité, de donation ; les emprunts ne se font plus 
gratis ; on les fîiit même payer fort cher à ceux qui 
en ont besoin, aux gouvernements qni fontla guerre. 
Il y a un contrat à titre onéreux. Et l'on peut se de- 
mander si sont valables les contrats faits après ta 
déclaration de guerre entre citoyens des Etats belli- 
gérants ou entre un Eiat et les ressortissants de 
l'autre. 

La solution semble n'être pas douteuse, après 



(1) Sainie-Croix. op. cit., \i, 199. 

(2) Art. 1131 et 1133 du Code civil, 
(i) GefUten sur Heffifr, <if,. cit., | 1! 



Hvuir admis (jue la guerre esl exclasivement un rap- 
port juridiiiue d'Etat à Etat, et ((u'elle n'empêche pas 
les relaiions rurarnuiiales entre les citoyens des Etats 
belligér.intô. Les droits nés après la déclaration de 
guerre sont valables, et la nullité civile des contrats 
et leur sanction pénale ne pourront être pronoDcés 
jiar les tribunaux qu'autant qu'ils auront été espres- 
sèmeut interdits par l'Etat belligérant à ses ressor- 
tissants et que leur caracière attentoire, soit à l'or- 
dre public, soit â la sûreté publique, se trouvera 
]dapè au-dessus de toute contestation. La déclaration 
de guerre n'einpêche donc jjas; les rapporis d'indi- 
vidu et !a naissance de droits. La question devient 
plus délicate quand on se trouve en présence d'un 
contrat passé entre un Etat belligérant et un citoyen 
de l'Etat ennemi, surtout s'il s'agit d'un emprunt 
qui est destiné à continuer la guerre. Il semble qu'il 
y ait incompatibilité entre le caractère étroitement 
national des guerres, et l'esprit comospolite et inté- 
ressé de !a fimmce. 

Il [)ai ail étrange que des nationaux contribuent à 
asaiii'er le succès d'un emprunt qui est destiné à les 
coiTihattre. Et pourtant, c'est ce qui a lieu, l'intérêt 
l'emportant sur l'idée de patrie. Cet acte est critiqu.v 
ble ; mais, en droit^ les contrats entre les nationaux 
d'un Etat belligérant et l'Etat ennemi sont valables, 
et, à défaut de prohibition formelle édictée pEir le 
gouvernement, il semble difficile aux juges de jiru- 
iioncer la nullité civile de tels contrats et surtout de 
leur attribuer un caractère délictueux susceptible 
motiver l'application de sanctions pénales. Aussi, 
mesures prises à l'occasion de l'emprunt Morgan 



l'empereur d'Alleinagiie nous paraissent itijustiflèes 
en droit, si, en fait, elles paraissent léglumes. On doit 
donc restreindre au minimum les effets de la déclara- 
tion de guerre sur les droits des particuliers. 

Dans la mesure où les nécessités militaires le per- 
tnellent, on doil laisser la liberté du commerce, et la 
déclaration de guerre ne devra pas tmpêcher les 
droits de naître ou d'être exécutés (!)■ Les belligé- 
rants qui sortent de l'état de droit ont une tendance 
à abuserde la force; il appartient aux neutres ti'iui- 
poser des devoirs à ceux qui iroublent la paix publi- 
que. Le progrès réside dans la. limitation de plus en 
plus étendue des droits des belligèranis et l'extension 
des droits de ceux qui ne sont pas des agents autits 
dan^ le conflit. 



(1| liallot, be:- effets de U\ ilrrlin 



Effets de la déclaration de guerre 
sur les Biens. 



Autrefois, la guerre reposait sur l'idée qu'aucuu 
droit n'existait entre les belligèraots. La guerre de- 
vait nourrir les gens de guerre, et les biens n'étaient 
nulieinenl respectés. Le vainqueur les détruisait oa 
se les appropriait comme butin. Grâce a rétablisse- 
ment des armées pemianeotes et à l'influence du 
christianioine, on songea à réfréner le pillage. L'or- 
donnance de Charles VII, de 1-J39, « défend aux gens 
d'armes de piller, voler, prendre et rançonner les 
laboureurs, d'enlever le bétail, do couper vignes et 
arbres, d'allumer les incendies (1) ». Et Bonnor, 
dans VArbrt^ des Batailles, examine déjà « si, pour 
la guerre qui est entre le roi de France et celui d'Ao- 
glelerrej les Français pourraient courir denement sur 
la terre des Anglais et prendre leurs biens (Z) ». Le 
problème était important, et ce sera une gloire du 
dix-neuvième siècle de s'être efforcé de faire adm.ettre 



(i) Nys, Le 'Irait de la yiiei're el Us précurseurs de Grot» 
p. 119. 

(2) Bniinoi-, Varhre des bidailhi^. l\-= part., ch. XXXXVII. 
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que la guerre est un rajjport d'Etat à Etat et que les I 

hiens des particuliers échappeut au conflit et doivent 
relier à l'abri des confiscations. La pratique des con- 
fiscations était, en effet, déjilorable : elle rendait les 
ennemis irréconciliables; i'Eiat ruinait son crédit et 
manquait à la bonne foi. 

Aussi, la grande majorité des publicisies (1) se 
prononce contre la confiscation et l'ariîcle 38 de la 
déclaration de Bruxelles de 1874 pose le principe : 
« La propriété prirèi' ne peut ('tre confisquée». L'Ins- 
fitut de Droit International a adopté à Oxford, en 1880, 
l'article 54 de son manuel des lois et coutumes de la 
guerre, qui dit: « La propriété privée, individuelle 
ou collective, doit être respectée et ne peut être con- 
fisquée. » 

Nous trouvons desapplicalions pratiques de ce prin- 
cipe dans différents traités : Traité de commerce del794 
entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre (2), 
traité de paix du 8 vendémiaire an IX entre la France 
et les Etats-Unis (31, traité d'amitié du 8 mai 1852 en- 
tre la RépubliqueFrançaise et Dominicaine (4), traité 
du 9 mars 1861 entre la France et le Pérou (art. 7), 
traité de commerce franco -espagnol du 6 février 188'^ 
(art. 6) (5). Nous allons examiner les divers cas d'ap- 



(1) Cf. a.-F. de Martens, Précis, op. cit., § 279. — TravÊrti- 
TwiaSj'op. cit., l. ]I, p. 95. — Ken(, Cotnmenlairea, op. cit., l. I. 
§ 56. — Valtel, op. cit., t. II, p. 418. — KiUber, op. cit., a"' 232 et 
252. — Calvo, op. cit., I. IV, n» 1915. 
, (2) De Clercq, HetuHl des traités de la France, l. II, p. 426. 
, (3) De Clercq, op. cit., t. I, p, 400. 
(4) De Clercq, op. cit., t. VI, p. 185. 
(5> De Clercq, op. cil., t. XIII, p. 241. 
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plicatioQ du principe négatif qui condamne la pr^ii- 
qiie de la confiscation, ilu principe positif qui étaliiit 
l'inviolabilité de la [n-oprièlè privée. Nous indique- 
rons d'une manière générale comment et sous quelles 
reslriclions ces [irincipes son! aujourd'hui luiseti |ira- 
lique. 

Lrs effets de la déclaration de guerre sur les biens 
varient et sont plus ou moins importants suivant que 
les biens appartiennent à un Etat ou à un particulier, 
suivant qu'il s'agit d'une guerre sur terre ou sur 
mer. 



§ I". — Biens de l'Etat. 

La déclaration de guerre n'influe nullement sur les 
biens des Etats neutres. Les biens des Etats belligé- 
rants semblent ne pas devoir échapper au régime de 
la force ; la guerre èlant un rapport d'Eiat à Etat, ou 
a tout avantage à atteindre son adversaire dans ses 
biens, meubles ou immeubles corporels ou incorpo- 
rels. Aussitôt la guerre d(!clarèe, les froniières sont 
des limites que l'on cherche à dépasser, pour attein- 
dre l'ennemi chez lui, dans ses forces vives. Les ar- 
inèes enviihissent le sol de l'adversaire, non poiir 
détruire l'Etat ennemi, mais pour le coniraindre à 
reconnaître une prétention déterminée. Aussi,, tous 
les biens, constituant un moven de résistance, sem- 
bleraient pouvoir lui être enlevés. Nous disLinguoas 
les biens directement utilisés pour la guerre, les bit 
du domaine |>ubli(.' et les biens du domaine privé r 
Etats beilit,'ériiiiis. 
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1° Peuvent être saisis aussitôt apj'ès la déclaration 
de guerre tous les biens dont la destination est direc- j 

tement relative à la guerre: armes, arsenaux, ma- j 

gasins, munitions, voitures et moyens de transports , 

militaires, navires de guerre, contrebande de guerre, I 

caisses publiques destinées à la guerre... El l'on ne 
sera nullement tenu de les restituer ultérieurement. 
Une telle règle est toute naturelle : Le premier devoir 
d'un belligérant est de diminuer les moyens de des- 
truction de son adversaire. L'article 53 de la Confé- 
rence de La Haye est formel sur ce point : • L'armée 
qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numé- 
raire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant 
en propre à l'Ktal, les dépôts d'armes, moyens de 
transport, magasins et approvisionnements, en gé- 
néral toule propriété de l'Etat de nature à servir 
aux opéraiions de la guerre (1) ». 

2° Les biens du domaine public de VEtat peuvent 
être pris et utilisés par l'adversaire ; ils doivent être ' 

restitués à la paix. 11 n'y a pas acquisition de pro- 
priété, mais prise de possession. 

Il est des liiens du domaine public qui, sans être 
directement destinés à la guerre, y sont affectés par 
le fait même de la déclaration de guerre," ce sont les 
chemins de fer, télégraphes, bateaux à vapeur, res- 
sources pécuniaires. 

L'article 53, deuxième alinéa, de la Conférence de 
La Haye a décidé que « le matériel des chemins de 



(1) Méii^nlia 
y. 397. 
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fer (1), les télégraphes de terre, les téléphones, les 
bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des 
cas régis par la loi maritime, de même que les dépôls 
d'armes et en général toute espèce de munitions de 
guerre même appartenant à des sociétés ou i des 
personnes privées, sont également des moyens de 
nature à servir aux opérations de la guerre, mais de- 
vront être restitués et les iodemnités seront réglées 
à la paix. » Les chemins de fer, postew, télégraphes, 
téléphones, destinas aux relations pacifiques, sont de 
précieux instruments de guerre, qui servent dès la 
déclariition. Ils peuvent appartenir à l'Etat ou à des 
compagnies concessionnaires. 

S'ils appartiennent à TElat, l'ennemi a le droit de 
s'en saisir, d'en user pour son compte ou de faire 
cesser l'usage de son adversaire. Il peut même les 
détruire si les opérations militaires l'exigent. Mais 
il ne peut se les approprier; il pourra seulement 
garder les hénéfices qu'il réalisera dans l'exploita- 
tion. — Si ces industries appartiennent à des compa- 
gnies concessionnaires, l'Elal envahisseur peut s'en 
emparer, s'en servir, pour .ses opérations militaires 
et pour le commerce, parce qu'elles constituent un 
service éminemment public. Mais on doit rendre 
compte aux compagnies du matériel, des bénéfices et 
des dégradations commises (2). 

(1) Ernouf {le haron). Histoire des chemins de fer français pet' 
liant la guerre franeo-pi-ussienne, Paris, 1874. 

<2} Cf. Hérignhac, Lnis tl coutumes de la guerre gur terre, op. 
cit., p. 318. — On a discuté sur le point de savoir si l'état ennemi 
s et locom olives. 
le Gard, La guerre continentale et ia 
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L'argent appartenant à l'Eiat doit être assimilé au 
matériel de guerre, en ce qu'il constitue une ressource 
précieuse pour alimenter la résistance. 

3° Les biens du domaine privé de VEtat peuvent 
élre assimilés aux biens des particuliers. L'Elat est, 
en effet, propriétaire de son domaine privé comme 
un simple particulier. A ce titre, il devrait être 
inviolable. Le règlement de la Haje s'est prononcé 
en sens contraire dans son article 55(1). Le domaine 
privé de l'Etat ne devient pas la propriété de Ten- 
valiissant. Mais celui-ci a le droit de l'exploiter à 
son proflt et de les administrer conlormément à 
l'usufruit (2). Les biens communaux, les établisse- 
ments d'utilité publique, les monuments historiques 
doivent être respectés comme la propriété privée (3). 

propriété jirirée, p. 63, — Fiore, Le. itoimctin Dvoil Intermilional 
Public, I. ni, p. 293. 

Pour la négalive : Guelle, op. cit.. Il, p. 90. — Rivier, op. cit., 
§ 63. p. 312. — Despagnet, op. cit., % 598. — Blunlschli, op. àt., 
ait. 645 bis. — Pradler-Podéré, op. cit., g S005. — Mérigoliac, La 
Conférence Intenialionale de la Paix, Paris, 1900, % 114, p. 236. 

(1) Art. 55. — L'Etal occupant ne se cunsidëLera paa comme 
administra leur ei usufruitier dea édifices publics, Lmineablps, forêts 
et exploitations agricoles appartenant i l'Etat ennemi et se trouvant 
dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de cea propriétés 
el les administrer conformément aux règles de l'usufruit. Les biens 
des communes, ceux des établissements cons^icrés aux cultes, a 1:j 
charilé at à l'instruction, aux arts et aux sciences, même apparte- 
nant à l'Etat, seront tiailés comme la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de sem- 
blables établissemenls, de monuments historiques, d'œuvres d'ar^' 
«t de science est interdite et doit être poursuivie. 

(2) Mérignliac, Cottférenee de la Paix, op. cil., p. 240. 

(3) Art. 56 de la Conférence de La Haye. 



§ 2. — Propriété privée. 

Les efiets de la déclaration de guerre sur la pro- 
priété privée varient suivant qu'il s'agit de ia guerre 
terrestre ou maritime. 

N" 1. — La propriété privée dans la guerra terrestre. 

L'article 46 des lois et coutumes de ia guerre sur 
terre adû[)têes à la Contèrence de paix en 1900 pose 
le principe suivant : < La propriété privée doic être 
respectée, elle ne peut pas être confisquée (I). ■ 
Jusqu'à la fin du dix-liuiuème siècle, la propriété 
privée des nationaux ne fut pas plus respectée que 
leur personne (2). Depuis, on (ibserve le principe en 
vertu duquel la guerre est un rapport d'Etat à Etat, 
qui doit laisser de côtelés biens des nationaux enne- 
mis (3). 

Ce principe comporte de nombreuses exceptions 
commandées par les nécessités de la guerre. Ainsi, 
les particuliers ne pourront se plaindre de la destruc- 
tion de leurs biens, conséquences de la lutte ei des 
opèi'Htions militaires. 

Autrefois, on confisquait sans nécessité tous les 

(1) MÉiignliac, La Conjérence Inlcvnationale de la Paix^op. cit., 
p. 221. 

(2) Grotius, up. cit., 1. 111, p. 3SX). — Bjokeralioek, op. cit. L- 1, 
cil. Vri. - Vnlti-I, op. cil.. I, II, p. 421. 

(Il) Jinirii.tl <!,- I>r,;l I„h-nu.H mai ;i)'nr rflani-t}, "IS'hi, |i. 101'2. 
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biens, meubles ou iiumeabies, les droits cor[iorel5 ou 
iocor|iore]s, qui appartenaient aux sujets tle l'Etal 
ennemi. Les règles admises aujourd'iiui par les 
auteurs et, dans les conventioas intern;ilionales soni 
inspirées de netie idée gue la guerre n'est pas un 
rapport d'individus à individus et qu'elle doit laisser 
intacts ies droits des parliculiers. 

La question se pose comme il suit : Un Etat a-t-il 
le droit de confisquer les propriétés mobilières ou 
immobilières qui se trouvent sur un territoire au 
moment de la déclaration de guerre et qui appartien- 
nent à un citoyen del'Etaf enm'iui ? Un Etat a-t-il le 
droit de se saisir des droits incorporels qu'il peut 
atteindre et qui appartiemienl aux citoyeus de 
l'adversaire? 

1" Les sujets de l'Etat ennemi ont, acquis les meu- 
bles H valeurs mobilières sous la garantie des lois, 
qui en assuraient l'inviolabiliié. 

L'Etat, qui protège cette propriété, ne fait qu'assu- 
rer le respect de sa propre législation, en même temps 
qu'il met ses nationaux à l'abri des représailles. D'au- 
tre part, l'Etat ne saurait- invoquer le cas de force 
majeure pour ordonner ia confiscation, car il peut se 
défendre d'une façon efficace, en enjoignant aux su- 
jets ennemis de se retirer eux et leurs effets, s'il juge 
lenr présence dangereuse ou nuisible, tout en leur 
donnant un délai suflisanl pour mettre ordre à leurs 
affaires et eflectuer leur retraite (1). 

2° Les mêmes rèjjies doivent prévaloir pour la 



(1> Vnttel, op. cit., liv. 111. eli. V, § 77. - Pradie 
dt., S 2714, [». 73H. - Piéi!^lii-vr>', op. cit.. ii. 154. 
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propriété immobili&i'e. Les parties belligérantes n'ont 
aucun droit sur les biens ennemis qui se trouvent 
dans leurs territoires respec tits. Les mêmes raisons 
s'opposent à la confiscation. En permettant aux 
étrangers d'acrjuérir des immeubles sur son sol, le 
gouvernement local leura implicitement garanti l'in- 
violabililè de leurs propriètéSj comme à ses propres 
sujets. Les anciens auteurs exemptaient les immeu- 
iiles de la confiscation (1). A plus forte raisou, au- 
jourd'hui, devons-nous admettre cette règle. 

En faii, on a toujours laissé en dehors de la guerre 
le.^ biens meubles et immeubles possèilés par les su- 
jets ennemis. Un exemple contraire nous est donné 
par la Révolution. 

Par décret du 16 août 1793, la Conuenlion ordonna 
le séquestre des biens posséilésen France par les sujets 
espagnols. Le 7 septembre 1793, elle décréla la con- 
fiscation de ces biens. Cette mesure fut ensuile appli- 
quée aux Anglais; par un décret du 18 messidor 
an II (6 juillet 1794)^ on confisqua tous les biens pos- 
sédés en France par tous les habitants des pays en 
f^'uerre avec la République. Les dècnts ne produisi- 
rent guiTe d'heureux résultats. Nos ennemis pri- 
rent contre nos nationaux des mesures analogues, 
qui furent très onéreuses et très gênantes pour notre 
commerce et le comnjerce des neutres, .\ussi un dé- 
cret du 14 nivôse an III (3 janvier 1795) rapporta ces 
mesures et ordonna la restitution des biens saisis i 
leurs pro|iriélaires (9). 

(1) Valli'!, op. al., I, 11. |i, i'2t - Bjokeishoeli, vp. cil.^ liv. 
cil. VII 

Ci) Basdevanl, Oji. ci(., jip. -121. fit iW. 
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3" La conflscatioti cîes droils incorporels snttlève 
plus de difficultés que les biens corjioreis. En effei, 
par la saisie des biens corporeis tout est con>oninié. 
La saisie est définitive. C'est uu fait; il ne peut pas y 
avoir de recours, le prupriélaire des objets saisis 
n'ayant en face de hii que le souverain saisissant. 

La saisie des biens incorporels laisse encore sub- 
sister le droit. Le souverain saisissant n'est pas 
subrogé légalement dans les droits du créancier. 
Celui-ci peut actionner son débiteur devant les tri- 
bunaux de son pays et le débiteur n'étant pas libéré 
par le premier paiement forcé, pourra être condamné 
à payer une deuxième fois (I). Les créances non 
échues ne sont pas exigibles et les fonds et valeuis 
exigibles appartenant à l'Elal ennemi n'ont pas été 
saisis pendant longtemps. Les auteurs anciens n'ad- 
mettaient cette confiscation qu'avec des restric- 
tions (2). Le droit conventionnel des Etats lui-môme 
s"est souvent prononcé contre la possibilité de la 
confiscation des créances privées des sujets -nne- 
mis (3). El pour de nombreux auteurs (4), il est uni- 
Ci) Masse. Le droit commercial diiiis f;r,< yappoflu in<ec Ir di-oil 
des gem el le droit civil. 1. I, ]i. 123. — Klùbei', op. cit.. $ ^58, 
— Calvo, op. cit., S 2285. — Fiori;, op. cil., g 1391. 

(2) Giolius, op. cit., t. III, p. 390. - Bynkei-sboek, up. cil.,hv. 1, 
cil. Vil. - Valtel, op. cit., t. Il, p. 422, 

fi) Trailè du 8 mai 1»52 {an. 7j entre lit l^mnce et la Rppubli- 
qne Dominicaine; De Ciercq, op. cit., I. VI, [i. 185. — Traité dv 
£) mars lB6t (arl. 7j entre la Fraii.^e et le Pérou ; De Clereq, op. 
cit., VIll, p. 193. -Traité du 6 février 1«82 (art. 6) eulreia Fiance 
el lEsjjj^ne ; DaClercq, op. cil., t. XII, p. 241. 

{4| DeBpngnet, op. cit., a" 602. — Rouarrf de Card, in yiieri-c 
continentale, op. cit., p 78. — Hellrpi-, o/, cil.. ^ iM. — GkMo, 



quement accordé aux giiuverneiiients belligerunls la 
lapuUé d'empêcher leur adversaii-e de toucher ces 
créances dui'ant la guerre et d'en percevoir eux- 
mêmes ]es arrérages. L'histoire nous cite un exemple 
de l'application de cette mesure provisoire et teiupu- 
raire. Un .'irrêté français du 19 messidor an XI, 
Liécida qu'aucune instance ayant pour objet le paie- 
ment d'eugagemenis contractés pour faits de com- 
merce entre Français et Anglais ne pouvait être 
engagée ou continuée (1). 

D'autres auteurs (2) pensent, au contraire, qu'il y 
a là une ressource de guerre pareille à celle que pro- 
cure l'argent déjà entré dans les caisses publiques, 
et dont on peut privir son adversaire. Le règlement 
de La Haye s'est pronojicé eu ce sens dans son arti- 
cle 53 ; il pennel de saisir les fonds et valeurs exigi- 
bles appartenant en propre à l'Etat ennemi ei 1p 
paiement est par suite libératoire pour le débi- 
teur (3). 

Ce ppincipe, (jui a été aiiojjté par la Conférence de 
La Haye, est contr.iire à l'honnêteté des Etats et nui- 



op. ci(, t. Il, p. IIG. — Cttivo, o;J. cil., t. IV, § 2289. — Pillet, oj). 
cU., S 170. — PradicT-Fûdéré, op. cit., § 2714, p. 737. 

l,lj Ma-^SB, op. cit., I, p.l27. — Pi-adier-Fodéré, op. cil., i. Vil, 
g 2714, [I. 744. 

(2j lîjnkerslioek. op. cit., I.cli. Vil. p. 51, — Vall<>l, (^i. ci(., 1. II, 
p. 4-22. - BonfilH-Fauchille.o;). cit., §1193, - Ri¥ier,o;i.:<;i(.,î63, 
p. 1-108. — Lteniog, (tnns Revue de Dr. Int. et L. C. t. IV, p 106, 
— Mérigiiliac, Luis cl coulumi-n de guerre sur lerre, op. cit., p. 313. 

(b) Méiignliac, Lois pI roiiiumfS de la guerre sur terre, op. i 
(1.314. — Méi'jgiilim:, La Conférence Inlernationale delà P 
S nu, p. 2:ri.— M„nael de r/<is/il»! Jr, Dr. hil., art. S 
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sible à leur crédit ; il a été inspiré par la crainte de 
donner des ressources à l'adversaire. Aussi devons- 
nous l'interpréter restrictivement, f.n n'oubliant pas 
que la guerre est une relation en're gouvernements 
et que les conventions particulières qui unissent 
leurs sujets respectifs doivent être laissées intactes. 
Par conséqueni, il est reconnu qu'une puissance 
belligérante a le droit de confisquer les dettes con- 
tractées par ses nationaux envers l'Etat ennemi, en 
se les faisant payer à elle-même; un Etat belligérant 
peut confisquer à son profit ce Lju'il devrait payer 
lui-même aux sujets; de la puissance ennemie, notam- 
ment en saisissant i'-s rentes de la dette publique (1). 
Mais puisque nous avons admis le principe de la 
liberté des relations commerciales, nous devons aussi 
admettre que les dettes confractées respectivement 
par les citoyens des Etats belligèranis, soit avant 
soit après la déclaration de guerre, ne doivent pas 
être confisquées par les gouvernements. Les guerres 
sont un rapport d'Etat à Etat; grâce à la balance des 
ina porta lions et des exportations, les ressources 
enlevées aux Etats seraient sensiblement égales et il 
ne faut pas se lancer dans des mesures de représail- 
les contraires aux principes, nuisibles au commerce 
et au crédit des individu.^ et des nations. 



ID La [iralique a varié. En ce aeii.s : Coufi&calion île l'uiiiiiiunt 
(le Silésie hp 175H. — Travucs-Twiss, op cU., II, i04. — WlieatOQ, 
È'/èments, o/i. cil., I, p. -ISl. — En sens contraire, Conduite de 
l'AngleleiTP, en 1854, poui- lemprunl russo-hollandais. — Trnvi.'rB- 
TwJBR, d;). <■."(,. Il, p. 106. — GbIvo, op. cil., IV, p. 55, — Pradier- 
Fodérë. op. cit., \']. p. 751. 
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N" 3. — La propriété privée dans la guerre marittine- 

La protection de la propriété privée est plus diffi- 
cile dans la guerre marilime que dans la guerre 
terrestre. Il existe, en effel, des rapports très étroits 
entre la marinti marchande et la marine de guerre. 
Les marins exercés peuvent passer d'un navire de 
ronimerce sur un navire de guerre et les navires de 
commerce eux-mêmes peuvent être transformés en 
navires de guerre. II paraît aussi bien difficile à une 
puissance maritime de premier ordre, telle que 
l'Angleterre et les Etats-Unis, de réduire les Eiats 
continentaux par suite de leur impuissanceà prendre 
possession du territoire de ces Etats autrement qu'en 
s'attaquant à leur commerce, qui leur donne de con- 
tinuelles ressources. D'autre part, on ne peut pas 
supprimer brusquement les relations coniraercialea. 

Nous sommes partisan de la nécessité de leur 
maintien et de la liberté des transactions. 

Devant les difficultés que soulevait une telle ques- 
tion, la f'onférenee internationale de la Paix s'est 
déclarée incompétente et a émis simplement le vœu 
que «la proposition tendant à déclarer rinviolabilité 
de la propriété privée dans la guerre sur mer soit 
renvoyée à l'examen d'une conférence Qllérieare(l)». 

Nous n'avons donc pas ici un principe directeur 
comme pour la propriété privée sur la guerre terres- 
tre. Et en inatière de guerre maritime, le droit de 






prtse(I) subsiste et la règle générale est que, à l'égard 
de chaque belligérant, tout navire de commerce 
ennemi, ainsi qoe sa cargaison, est légitimement 
capture. 

La déclaration de guerre donne naissance au droit 
de prise ; et, en principe, il n'y a de prises valables 
que celles qui se font après la guerre déclarée (2). 
Ce droitnes'appliquequ'aux navires des nationaux. 
des Etats Lreiligéranis, le commerce des neutres reste 
libre et les navires des nationaux des Etats neutres 
ne sont pas soumis au droit de prise. 

Depuis le Congrès de Paris de 1856, le pavillon 
neutre couvre la cargaison du navire sans distinction 
entre la niai'chaiidise ennemie et la marchiindise 
neutre, à l'exception toutefois de la contrebande de 
guerre (3). La déclaration de Paris du 16 avril 1856 
a aussi réduit les chances de capture auxquelles est 
exposée la marine marchande des nations belligé- 
rantes par l'atjnlition de la course. C'est dire que le 
droit de prise, restreint à la ui;irchandise ennemie 
sous pavillon ennemi, ne peut être exercé que par les 
navires de guerre des Etats belligérants (4). 



(i) Duverdy et Pisloye, Traité des prises, Paris, 1855. 

(2; Dès 1700, ce principe était admis. Archives du ministère des 
affaires étrangères. Fonda France, 9. Mémoire eqf les prises- et 
leur jarisprudence, rédigé au miDJBlëre de la marine vers 1700, 
p. 58, 

(3) Blutitschli, op. cit., art, 669. — De Boek, De la propriété 
«rivée ^otts pavillon ennemi, Paris, 1882, p. 264. 

(4) Autrerois, des armateurs étaient commissionnés poitr faire 
es prises en mer sur l'ennemi. Des inslmclionB leur étaieni don- 
iee avant de leur délivrer des lellres de marque et de repréanilles. 
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It est une atténuation au droit de prise qui, bieD 
que n'étant pas prévue par une Convention interna- 
lionale, n'en existe pas moins en fait. Eile est stipu- 
lée dans des Iraités entre Etats ; c'eat que l'exercice 
du droit de prise ne coïncide plus avec la date de la 
déclaration de gueiTe. 

Auirel'uis, aussitôt la guerre déclarée et quelque- 
fois mêoie avant, les navires de commerce des Etals 
belligérants, qui se trouvaient dans ies ports ennemis, 
étaient saisis, et ies navires qu'on trouvaient en pleine 
mer étaient arrêtés Cet acte est connu sous le nom 
(Vi'mbargo (1). Cette pratiquen'a pas encore disparue. 
L'Instiiut de droit international, dans i^a dii-neu- 
viènie session, tenue à La Haje, du 18 au 24 août 1898, 
)'a condamnée d'une manière absolue, parce qu'elle 
atteint des navires venus dans les porfs sous la foi 
des traités, ou bien des navires qui sont en cours de 
route et qui ignorent la déclaration de guerre. Pour 
(iviier ces surprises iniques et contraires ans rela- 
tions commerciales, des délais sont accordés aux na- 
vires marchandsétrangers pour quitter le pays, auj 
navires en cours de route pour rentrer dans leurs 



iD^is l'Ili"- n'i'iKli'iil pas observées pur ces nrmateurE, qui den- 
naipMt He vrais u piislpa palenlés s. — Archives du fninisiére du 
u/luirex étrani}éres, fonda Angleterre, 1715 1754, Mémoires etBo- 
uimieiitB, 37, p. 112, 7<-' jJièiie. Mémoire lur les iormalités obseiiéea 
duiiS la Giai]de-B]i!la(iiie, pouiiiUldiisiTlesarmeiiii'iits de vaisscauj 
>\v guerre pour l'aire (tes |Jiise8. 

fl) C.-F. de Mariions, Précis (/f droit -d'-a uein, vp. cit., •. " 
y. 316. — Ce nom vienl de i'i'spngntil v embaryar a, nrrélei 
Drispapiel, op. ri/., \\. 51!3. - De Cussy, Phases «( causes célc 
du droit waritiiiie, oi>, cit., p. iH't. 
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ports et se nietlre en sûreté ; c'est ce ciH'f)» a|)pelle : 
induit {A). 

Le délai accordé doit être assez loug (2) ijuur per- 
mettre au navire d'achever mm charf^ement et de 
gagner avec toutes les garanties de sécurité le pays 
Je plus rapproché de son pays d'origine, ou n'impurie 
quel autre port neutre, afin qae le* armateurs puis- 
sent prendre Ips mesures nécessaires à Ja sauvegarde 
de leurs intérêts privés. 

Lors de la guerre de Crimèej six semaines t'urenl 
accordées aux navires russes par Napoléon III, 
Je :'7 mars 1854 « dans le bui de concilier les intérêts 
du commerce avec les nécessités de la guerre ». Ce 
luême délai i'ut acc.irdé lors de la guerre d'Iialie 
(1859) et lors de la guerre austro-prussienne (1866). 

En 1870, l'instruclion Trançaise du 25 juillet accorde 
trente jours aux navires de commerce allemands; 
l'instruction allemande du 10 janvier 1871 déclara la 
hOrtie des ports libres ponr les navires de commerce 
français, jusqu'au 10 janvier 1871. Lors de la guerre 
russo-turque de 1877, la Porte accorda cinq jours 
aux navires de commerce russe pour quitter les ports 
turcs {'.i). 

La proclamation du Président des Etats-Unis, 
du 26 avril 1898, accorda encore plus de faveur aux 
vaisseaux de commerce espagnol : il permit anx vaîs- 

(1) Pradifi-I'o.ièn-, o;'. ci'., t, VI. ^ 'J7W, |i. (HJ7. 

(2) Cf. Let> difl'érenlFi délais nccordéi^ dans divcis liaités HaiiE De 
Cussy, op. }irécU., ji, 18ti et s. 

0) Praà\'-r-Vi)dôté, up. cit., t. V!, g ^702, jl 608 et s. - Calvo, 
(1/., rîl., I. IV. [■]: 58, 5ÎI, — l>i.;dnlif->rc, o,,, l';(.. t. Il, |i' r.5. 



— 368 - 

&eaux en cours de route, après le 21 avril, de débar- 
quer en Amériqne et aux vaisseaux qui se troiivaieDt 
en Amérique; de rentrer en Espagne, si leur sortie 
était effectuée ie 21 mai (1), Lors de la guerre russo- 
japonaise, les navires de commerce japonais eurent 
un sursis de quarante-huit heures pour quitter les 
ports russes, comptant à partir de la publication sur 
place, par les autorités locales des règles sanction- 
nées par le Czar, le 27 février 1904 ; ce r|ni portait le 
délai de faveur à trois semaines {2). Une ordon- 
nance du Mikado, du 9 février 1904, accorda un délai 
de huit jours aux vais.-eaux russes pour s'éloigner 
des ports et rades du Japon (3). 

Les délais de l'induit ijarteut du jour de la décla- 
ration de guerre et les règles édictées pnur l'organi- 
sation et la procédure des tribunaux des prises 
rétruagissenl à ce jour. Le décret du gouvernement 
japonais du :i niar:i 1904 régit la matière pour la 
guerre russo-japonaise (4). 

Ces atténuations au droit de prise sont des étapes 
qui nous rapprochent de sa suppression. Un dernier 
progrès reste à accomplir : l'assimilation de la guerre 
terrestre à la guerre maritime et la proclamation de 

(1) Journal d^ tir. bU. Pr (Clunet), 1898, p. 1026. 

(2) Journal de Dr. Int. Pr. (CIudrI), 1904. p. 334. 

(3) Nagaoka dans la Rev. de Dr. Int. et L. C, 1904, t. VI, p. 494. 
<4) Malgré le délai accordo, (ie nombreux navires ruasps forent 

saisis du 4 au 12 février. Toutes les captures ont élé reconnues ré- 
gulières par les tribunaux de prises de première inslance et les na- 
virpB saisîK on! élé confisqués à titre de prises de guerre. — Journal 
de Dr. Inl. Pr. (Ctuoet), 1904, p. 330. 
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l'inviolabilité absolue de toute pro|iriétè [irivf'e en 
temps de guerre maritime. 

Les Etats-Unis .en ont consacré l'application pran- 
qne par l'article 23 du traité de 1785 conclu avec la 
Prusse et par l'article 27 du traité du 26 février 1871 
conclu avec l'Italie (1). A la Conférence de la Paix, 
les délégués des Etats-Unis s'eff^rcèreni. de faire prè- 
valair le principe de l'inviolabilité de la propriété 
privée sur mer (2) et un vœu fut adopté, qui renvoya 
la question à une prochaine conférence. Les lois de 
la guerre maritime ne seront conformes ao progrès 
de la civilisation e< aux principes du droit interna- 
tional que lorsqu'on aura supprimé sur mer aussi 
complètement que sur terre tout vestige du druir de 
prise. 

Ainsi, le principe inséré dans toutes les procla- 
mations qui suivent les déclarations de guerre : « Les 
citoyens de l'Etat ennemi continueront à jouir de la 
sécurité pour leurs personnes et pour leurs biens, » 
recevra une application complète. Et cette pratique, 
de faire respecter la propriété privée sur mer comme 
sur le continent dictée par la nécessité de fonifier la. 
confiance réciproque dans les relations internatio- 
nales et par le principe que la guerre est un rap- 
port d'Etat à Etat, mettra les intérêts des particu- 
liers et du commerce sous la sauvegarde du droit, 
de la paix et de l'équité, après la déclaration de 
guerre comme avant. 



>LK, op. cil., p. 195, 

, La Conférence de la Paix, op. cit., p. 1 
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CONCLUSION 



Les constatations, qu'il nous a été donné tie faire 
au cours de notre étudej nous fournissent une ainple 
moisson d'enseignements. Si désirablee que soient les 
solutions pacifiques des différends internationaux, si 
louables que soient les efforts faiis par les gouver- 
nements pour éviter des cundils, il ne faut pas perdre 
de vue la réaliié. La tendance actuelle du droit des 
gens ronsisle à limiter les maux de la guerre et 
i'aiioplion du principe de 1« nécessité d'un avertisse- 
ment préalable aux liostililès serait cnnforme à cette 
tendance naturelle. Par ces mois, déclaration de 
guene, il faut entendre un document authentique 
sous une forme quelconque, émané du gouvernement 
de l'Etat qui prétend user contre un autre de son 
droit d'employer la force des armes el qui est porté 
à ia connaissance de l'Etat ennemi et des Etats neu- 
tres avant l'ouverture des hostilités. 

Cette dernière condition est essentielle, car son 
observation remplira le but que se sont proposées 
les nations agissant de bonne foi : éviter la surprise 
et la trahison (1). La déclaration de guerre nous pa- 

(1) Orliilan, o,-. ni., I. II, \: t3 
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raît commandée par la Joyautè des relations interna- 
tionales. Les agressions brusques sont légitimes 
pendant la guerre; elles sont injustifiables pendant 
la paix, et c'est bien en état de p lix qu'elles se pro- 
liaisent, lorsqu'ancune déclaration de guerre ne les 
a précédées. 

li est facile de manifester d'une façon non équivo- 
que ia volonté de faire la guerre pour rendre les 
actes d'iiostilités légitimes. De deux choses, l'une : 
ou bien on ne veut pas troinpijr sou adversaire, ou 
bien on veut le tromper. Dans le premier cas, pour- 
quoi ne pas l'avertira Dans le second cas, on agit 
déloyalement (1). 

La question de principes et de loyauté passe au 
second [ilan, lors du déchainement de la force, et les 
belligérants ne cherchint qu'à f.iire le plus de mal 
possible à leur adversaire. Ua seul point est capable 
d'attirer l'attention, c'est la question d'utilité. 

Nous croyons qu'il est plus uiile, non seulemeuE 
aux neutres mais encore aux belligérants eux-mêmes, 
de commencer les actes d"bosr.iliLé après un avertis- 
sement préalable, que d'agir par surprise (i). Eta- 
blissons le bilan des profits et des pertes d'une 
aUafiue soudaine. 



(1) Rupiio 
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L'agresseur à l'improviste espère en finir avec 
l'fnnemi par sa prf-ujiére ailsque ou tout au moins 
]ui porter un roup décisif*. La guerre sera ainsi plus 
courte et moins meurtrière. Ce résultat n'est pas 
triujouis alleint. Danf les guerres terrestres, une 
allsque scudaine ne peut pas donner de résultats 
d écisifs. Une armée étant dèlruilej de nouvelles for- 
ces peuvent être vile mites sur pied. la question est 
pins délicate pour les guerres maritimes. On ne rem- 
placera pas du jour au lendemain une fiotle détruite 
par une nouvelle flotte 

Les Russes ont, en effet, mis de hngs mois pour 
organiser une flotte destinée à remplacer celle de 
P ort -Arthur, La Julte a été rendue in é^' a le par la des- 
truction de cette flotte. Maîtres de la nier, les Japo- 
nais ont pu transporter m Mandchourie toutes les 
troupes nécessaires à la victoire. Si les Russes 
avaient pu, au contraiie, être maîtres de la mer, les 
armées japonaises de MandcLourie n'auraient pu 
être ravitaillées et auraient surconité. Cette attaque 
par surprise a changé la face des événements, mais 
n'a pas à iminué la longueur de la guerre. Le Japon 
y a gagné, mais s^a première vicioire n'a pas été déci- 
sive ; il a ni an que en partie son but. 

Un succès militaire jrol atile, mais non décisit, 
voilà le seul avant; ge que rioi.ne une attaque sou- 
ci aine aux parties belligérantes. 

Les inconvénients s (ni bien |.]i s cti sricln ailles. 

L'altacjue | ar surprise eïciieia le patriotisme de la 
nation ainsi violentée ; la guerre sera plus longue, 
plus D-.eutlritre et durera jusqu'au complet épuise- 
men t d ' ' ■ > ■ 1 ; i ; : ■ i . i i cie à a re e 



— ;î7.i - 
les conditions seront plus lourdes. Souvent, s'il n'y a 
pas surprise, une puissance tierce pourra interveair, 
proposer sa mèiiiation et concilier les deux adversai- 
res. EnSn, comme de notre étude de droit constitu- 
tionnel il résulte que le pouvoir de déclarer la guerre 
est le plus souvent partagé entre les pouvoirs légis- 
latif et exécutif, que les représentants du peuple sont 
plua aTarcs de son sang, il est à craindre que par la 
pratique de l'attaque soudaine les Parlements natio- 
naux ne soient dépossédés d'un droit essentiel. TeU 
sont les graves inconvénients des attaques par 
surprise, eu égard aux nations qui entrent en conBit. 

Les plus grands intérêts du mondff entier vont être 
lésés si sans avertissement uue nation fait éclater 
une guerre en pleine paix, comme un coup de foudre 
ilans im ciel serein. 

D'abord, si on craint d'être attai|uè à l'improvisie, 
la paix sera moins complète, moins féconde, les 
relations seront |>lus restreinies. Les Etats devront 
prendre des précautions ; ils seront toujours en 
éveil ; les armes seront chargées et elles partiront à 
la première occasion favorable. Les guerres seront 
ainsi rendues plus fréquentes; le dix-huitième siècle 
nous a suffisamment édifiés sur ce point. 

li ne faut pa.H ensuite oublier que !a paix est la 
règle que les Etats ne peuvent vivre leur vie nor- 
male qu'en temps de pais et que grâce aux relations 
commerciales il existe une communauté interna- 
tionale qu'on doit troubler à la dernière extrémité. 
Les Etats belligérants n'ont plus, comme autrefois, 
tous les droits ; des devoirs leur ont été imposés. Les 
droits d« I» ncurralilé et de la belligérance ne pour- 
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ront être appliqués eo temps utile que s'il y a aver- 
tissement préalable aux liosnlitès. Il faut sauvegar- 
der l'intérêt des neutres, car les Etats neutres, las 
d'être exposés aux hasards qu'ils courent dans les 
luttes inopinées, tendent à restreindre les maux qui 
leur sont causés par la guerre. La notion du pacigé- 
ral esi une manifestation de cette tendance. 

Au fond, l'avertissement préalable aux hostilité.s 
n'est pas seulement un acte de loyauté, mais un acte 
profondément utilitaire et pour les belligérants et 
pour les newtres, puisque lous en retirent de réels 
avantages. 

L'abus de la force prouve ia nécessité df l'iruer- 
vention du droit. 

La partie historique, en montrfintles excès commis 
dans ies guerres entreprises à l'iinproviste, prouve 
encore aux belligérants des luttes de l'avenir qu'ils 
ont intérêt à ne pa^i s'écarter des principes posés par de 
nombreux jurisconsultes que la coutume interna- 
tionale a adoptés et que l'opinion publique soutient de 
son influence toujours croissante. La pratique de la 
déclaration de guerre esl, en effet, devenue une cou- 
tume inlernationale qui soulève de vives critiques 
quand elle n'est pas observée. 

Le dix-neuvième siècle ne s'honore pas seulement 
des inveillions scientifiques et indiislrielles ; il a 
affirmé et précisé la notion du juste par la notion du 
pacigérat, dont la conséquence naturelle est la 
nécessité d'un avertissement préalable aux hostilités, 
Cette nécessité est reconnue par la majorité des 
publicistes. Des Eiats, en paniculier l'Angleterre, 
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n'en ont jias tenu compte, mais de nombreux gouver- 
nements s'y sont conformés. 

On nous objectera que les règles coutuiûières n'ont 
lias une exisience bien réelle, puisqu'elles sont dê- 
imurvues de sanction. A cela nous répondrons qu'il 
faut disLinguei' le droit et ia garantie ilu droit. Le 
Jroit ne comporte pas toujours aveu lui la sanction 
qui le protège et l'impose d'une manière efficace. Un 
droit peut être privé de- garantie, mais il n'en existe 
pas moins comme droit. D'ailleurs, est-il bien vrai 
que l;i réy'le de ia nécessité de la déclaration de 
yuerre soit complètement dépourvue de sanction? 
N'est-elle pas protégée par une sanction d'ordre 
moral qui se manifeste par l'opinion publique et par 
les jugements de l'histoire ï N'est-ce pas un cliàii- 
iiient pour une nation de se voir clouée au pilorif 

Cette coutume internationale qui soulève tant de 
difficultés est sur le point de franchir le pas décisif 
qui lui donnera toute sa force et de passer dans le 
tloraaine des lois internationales. 

La guerre est soumise à des lois qui sont des res- 
trictions conformes à la lihertè des nations et à Tin- 
tèrèt collectif, car « se mouvoir, vivre et exister dans 
la grande communauté des nations est la con-iition 
normale d'une naiion particulière, comme vivre en 
société est la condition norm;i[e de l'individu (1) ». 
Les lielligéranis sortent de cette vie normale, ils doi- 
vent ki respecter le plus jiossible. La guerre est une 



(1} t'iiillinmie. V.OMiiieiiUirifff iipi'ii interimlicnnJ lnu\ op. cit. 
f. I, n° 7. — Tli'niiull, liih-ndiiilioii à rélude du Dr. Int.. Paris 
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solution juridique, le moyen d'atteindre un Ijut placé 
au-delà de la guerre: la paix par le droit. C'est la 
couscierice d'une liinitaLiiin nécessaire à la tyrannie 
de la force qui a servi de base aux conventions, faites 
en vue de la jjuerre; IfS unes sont de simples usages, 
les autres ont été adoptées par les conférences inter- 
nationaies. La Conférence de la Paix n'a pas ahoniè 
la discussion de la déclaration de guerre; la pro- 
chaine conférence internationale devra solutionner 
cette importante quesiion. 

Il est utile, eu effet, de réunir sous une forme nette 
et précise des usages vagues, confus, discutés, qui 
seront inoins violés s'ils soni. écrits {1). Un Etal qui 
aurait pris part à la convention, qui adopterait for- 
mellement ia nécessité de la déclaration de guerre, 
serait tenu moralement de s'y conformer, sous peine 
de méconnaître les signatures de ses représentants 
et de s'exposer à la réprobation de l'opinion pu- 
blique. 

Aujourd'hui, le principe de ia nècossité d"uu aver- 
tissement préalable aux liostilités s'impose, sinon on 
reviendra aux abus du dix-huitième siècle, ^ui fut 
un sièclt; de luttes continuelles. Si la pratique du dix- 
huitième siècle a été contraire à ce principe, la pra- 
tique de l'antiquiLéj du moyen-àge et du dix- neuvième 
siècle, y est conforme et les controverses qui s'élèvent 
quand une guerre commence sans déclaration prou- 
vent bien que l'opinion publique est de cet avis. 

Des jurisconsultes, dans leurs projets de code in- 

OJ Uouard <U- &ird. Eludes de Droil lulfrnalîoi-al, l'aiis. ÎB90, 
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ternalional, ont prescrit la (ièclaration expresse (t). 
L'Institut de Droit International s'est aussi occapè 
de la questi'jn. Dans sa session de 1904, à Edimbourg, 
AUiéric Rolin fil un rapport (2). A la session qui s'est 
tenue àGand, en septembre 1906, l'Institut commença 
ses travaux par l'examen de ce point si iin portant do 
droit des gens et vota le text-' suivant à la suite d'un 
nouveati rapport de M. Rolin : 

o I' Il est conforme aux exigences du droit înta'- 
national ei A la loyauté que les Etals se doivent dans 
leurs rapports mutuels, ainsi que pour Vintérêt com- 
mun de tous 1rs Etatf, que les hostilités ne puissent 
commencer sa>is un aiyn'tissement j,réalahle et non 
équivoque. 

« 2° Cet avertissement pout avoir lieu soit sous une 
forme de déclaration de guerre pure et simple, soit 
sous forme d'un ultimatum dûment notifie à l'adver- 
saire par l'Etat qui veut, commeacer la. guerre. 

B 3° Les hostilités ne pourront commencer qu'après 
l'expiration d'un délai sufrtsant pour que la règle de 
Tavertissement préalable et non équivoque ne puisse 
être considérée comme éludée (3) ». Ce vœu mérite 
d'être pris en considération parce qu'il a été voté par 
les plus savîints jurisconsultes du monde entier. 

Lesdiploinatesetles liomraes d'Etat s'insjiirentbea u- 

(U Duill.'y-i-'i.'lil, Pntjcl d'un CMe iiHeniationai, \>. à-i3. - 
ButHsclili, Le Dfoii iniernatwnal codifié, p. 295. — Gellten, fiê- 
glemeiit des loin et coutiinifi^ de la t/uei-re, ilaos Reu. de Dr. IhI. 
et L. a, 1894, l. XXVI, |i. TiSQ. - Conlra : Domin-Petruslieveci, 
PrédM fi-'in Code de JJr. I.,t., Leipzig, 1861, p. 60. 
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coup des décisions (le ri nstituL de d roi tiiUernational et 
nous croyons que la prochaine Ccaférence de la Paix 
donnera à cette question une solalion ideniique. Le 
gouvernement dfis Etats-Unis prit, en 1904. l'initia- 
tive de la réunion à La Haye d'une nouvelle Confé- 
rence de la Paix, dans le but de fixer un certain 
nombre de points relatifs aux droits et aux devoirs 
des neutres (I), La guerre russo-japonaise fit ajour- 
ner ia réalisation de ce projet. 

Aussitôt la paix conclue, cette question a été de 
nouveau soulevée. En 1905, dans un message au con- 
grès, le président Rosewelt ènuiuéra les principaux 
points appelés à figurer à Tordre du jour de la 
deuxième Conlèrence de La Haye et dit que pour 
l'application des droits et des devoirs des neutres, 
il fallait que le point de départ de la guerre lut dé- 
terminé par la déclaration de guerre (2), 

En mars 19U6 (3), les ambassadeurs russes remi- 
rent aux gouvernements étrangers le résumé des 
propositions que la Russie compte soumettre à la 
prochaine Conférence de la Paix. Nous y relevons 
des lois à ajouter à la convention de La Haye rela- 
tives à Vouverture dea hostilités, aux droits des neu- 
tres sur terre et sur mer, à l'application à la guerre 
maritime des règles de la guerre sur tene. 

Dans l'antiquité, la religion servit de base aux for- 



(1) Circulaires tli; M. Hiiy, aecrcUiire d'E'al dca alt'aires tlrangé- 
'■es des 21 octobre et 10 décembre 1904, dans la Rev. générale tle 
Ir. Int. P., l Xil, 1905. Documents, \i\i. 1 et 2. 

Ci) R. La Paixpar ie Droit, u" de décembre, 1905, p, 497. 

(3} U Cniirrier européen do 6 avril 1906, p. 13. 



malifés sùlennelles qui précédaient les guerres; au 
moyen-àge l'esprit clievaieresque dicta l'usage de 
l'envoi dos lettres de défi ; de nos jours, les iniérêfs 
généraux imposent une solution simple et utilitaire. 
Les formes ont disparu, le principe dépouillé de tous 
artiiices reste intact. Il faut cl il suffit que l'adver- 
saire soit averti sous une forme i^uelconquej mais 
clairement, que les hostilités vont commencer. 

La prochaine Conférence de la Paix pourrait adop- 
ter les formules suivantes, qui rèsunienl les règles 
que nous avons émises : 

Commencement de la Guerre : 

Articlk premikr. — La guerre doit être précédée 
d'un averlissement préalable aux hostilités, sottsune 
forme quelconque, mais eœplicite, non équivoque, pv- 
blic. La décisio7i doit être prise par le gouvernement 
légal du paya, doit être notifiée au gouvernement de 
VEiat ennemi et aux gouvernements des Etats neu- 
tres. De ce jour date le commencement de la guerre, 
Vapplication du droit de belligérance et du droit de 
nrutrolité. 

Article 2. — La guerre, n'étant dirigée que con- 
ire les forces hostiles armées, doit léser le tnoins pos- 
sible les Etais neutres, les personnes paisibles et la 
propriété prisée sur terre et sur mer. Les sujets de 
V une des parties belligérantes venus sur le territoire 
de Vautre en temps de paix, peuvent y rester t. 
guUls s'y conduisent d'une façon irréprochable; s 
préfèrnit partir, un délai leur est accordé. De mê 
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un délai est accordé aux liàtimenis venus dans les 
ports des deux belligérants pendant l'état de paix, 
pour retourner dans leur pays, sans pouvoir être 
arrêtés en haute mer pendant le voyage. 

Ces régies que nous désirOEia anJemineQt voir 
adopter comme lois de la guerre, découlent du prin- 
cipe génèr.il de la nécessité d'un avertissement non 
équivoque et préalable aux hostilités. L'Institut de 
droit international est allé plus loin. Il demande que 
les hostilités ne puissent commencer qu'après l'expi- 
ratioii d'un délai suffisant, pour que la règle de 
l'avertissement préalable et non équivoque ne puisse 
être éludée. La formule est très vague; il est néces- 
saire de préciser. Si l'Institut a voulu seulement 
qu'un court es))ace de tempSj de quelques heures, 
sépare la déclaration des premiers actes d'hostilité, 
pas de difdcultés. Mais s'il a voulu consacrer la doc- 
trine des auteurs qui veulent qu'un délai assez loag 
sépare i'état de paix de l'état de guerre : soixante 
jours pourDudley-Field(l). une dizaine de jours pour 
M Rolin, nous croyons ces prétentions exagérées. 
Nous voulons, en effet, une solution pratique et réa- 
lisable immédiatement, La rapidité avec laquelle se 
font les mobilisations, rendent impossible qu'un délai 
de quelques jours soit laissé entre la déclaration et 
les hostilités. 

Vu l'état actuel des armées, l'avertissement est 
suivi de près par les |)remiers actes de guerre. Plus 
tard, on pourra imposer peut-être de nouvelles limi- 
itions à la force ; marchons par étapes. Pour le mo- 

(1) Dadley-Field, o;). cit., \<. 543. 
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mentionne peut yuère demander qu'un avenissement 
certain, précis, préalable aux hostilités. 

On évitera ainsi de nombreuses difficultés, des res- 
sentiments, des actes nuisibles à lous. La comiiiu- 
naulè internationale ne sera troublée qu'à la dernière 
extrémité, quand les adversaires n'auront pu être 
conciliés par l'arbitrage ou la médiation ; le dévelop- 
. pement économique des nations s'accomplira plus 
librement. Lew intérêts des belligérants et des neutres 
seront sauvegardés, bien des maux seront évités, et 
un progrès considérable sera réalisé; les chances de 
[laix seront plus grandes et la guerre sera nettement 
circonscrite entre la décluralion de guerre et le traité 
de paix. 
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